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M. de Moustier, rapporteur, 

bemande de suspension de Ja séance, forraulée par M. Palinaud: 
MM, Patinaud, le rapporteur, le président, — Rejet au scrutin, 

hiscussion générale: MM. Bernard Manceau, Cagne, Jean Meu- 
nier, Puy, Emile Hugues, secrétaire d'Etat à l'information; 
bupuy, Dorey, rapporteur pour avis de la commission des finances, 
le rapporteur, — Clôture. 

bemande de M. Cagne, tendant à surseoir à la discussion, 
Rejet au scrutin. 

Art. 177, 

Motion préjudicielle de Mine François: Mme François, MM. k 
secrétaire d'Etat à l'information, Patinaud, Desson,  prési- 
dent de la commission, — Rejet au scrulin. 

Amendement de Mme François: Mine Françoi:, M, Je ripyor- 
teur, — Rejet au scruün. 

Amendements de M. Delhez et de Mme Francois: M. Delbez, 
Mme François, M. le rapporteur. — Retrait de l'amenderent de 
M. Delbez. — Rejel, au scrutin, de l'amendement de Mme Frau- 


irgence, d'une 


Çois, 

Amendement de M, Minjaz: MM. Jean Meunier, le rapporteur, — 
Fetrait, 

Adoption de l'article 1e, 

Art, 2. 


— 


Motion incidente de M. Palinaud: MM. Patinaud, Le rap 
pour avis, Gosnat, le rapporteur, — Rejet au scrutin. 
Renvoi de la suite de Ja discus-ion à la prochaine 


4. — Ordre du jour (p. 235. 
%X («a1) 





PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le pr: 
affiché et distribué, 
Il n'y A pas l'ob=<et Vvalion ? ne” 


Le procès-verbal est adopté, 


? + 


DEPOT, AYEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LO1! 


M. le président, J'ai recu de M. Sourbet, ai lemande da 


discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modifice 
le code du vin, institué par décret du 1% décembre 19%, cn 
vue de réaliser l'assainissement du marclu lammmcthl } 8 
A va hat hantarac . d 
déblocage hectos-hectares. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8116, distribute et, 
s'il n'y a pas d'oppositi D, FOR e à la coum l le5 
boissons. \ssentiment : 

IL va être procédé à l'affichag t à la nolification de là 
lcumande de d ission d'urge 

84 
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EN 


TRANSFERT ET DEVOLUTION 
DE BIENS D'ENTREPRISES DE PRESSE 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositions de loi: 1° de M, Gosset n° 239 tendant à modi- 
dier la loi n° 46-%M du 11 mai 1946 portant transfert et dévolu- 
Uon de liens et d'éléments d'aetif d'entreprises de presse et 
d'informalmwn; 2° de M. de Léotard et plusieurs de ses collé- 
gues n° 3093 tendant à abroger la loi n° 36-994 du 11 mai 1946 
portant Transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif 
d'entreprises de presse et d'information (n° 79). 

J'informe l'Assemblée que la conférence d'organisation des 
débats, réunie le 6 mat 1954, conformément à l'article 29 du 
reglement, à réparti comme suit le lemps réservé à ce débat, 
goil 12 heures, compte non lenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 2 heures: 

Commission de là presse, { heure 45 minutes; 

Coinimission des finances, 15 rmin ites ; 

G1 1pe soclalist », minutes ; 

Groupe connnuniste, 55 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 50 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 44 iuinutes; 

Groupe républeair radical et radical-socialiste, 43 minutese ; 

Groupe des républicains indépendants, 31 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 15 Ininutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 20 mi- 
pules, 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, {4 minutes; 

Groupe paysan, 9 minutes: 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes ; 

Groupe du centre démocratique et social, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes; 

Jsolés, : minutes; 

Durée des scrutins, 2? heures, 
-. Le temps comprend Lloutes 1 


interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à Fliniliative 
d'un groupe. 

I] ( patole est 4 M. d& \! uslier 


th la 1 , 
de la press: 


M. Roland de Moustier, rapporteur Mesdimes, messieurs, 
Ja proposition de loi que nous avons l'honneur de soumettre 
à votre approbation, au nom de la commission de la presse, 
s'inscrit à Ja suite de trente-six ordonnances et d’une dizaïne 
de lois qui sont intervenues en ia matière depuis l'ordonnance 
d'Alser de (LERRE 1544. 

Cette abondante législation a soulevé en son 4emps des tem- 
ète<, à donné lieu à des controverses passionnées, à des appro- 
Lise humultueuses, à des critiques véhémentes, 

Sans Vouloir à aucun moment ranimeæ ni les unes ni les 
autres, la loi soumise aujourd'hui à vos délibérations a pour but 
au contraire d'y mettre un ferme. 

Elle est le résultat de longs travaux, de laborieuses négo- 
cations au cours desquelles ont été entendues toutes les parties 
ei Cause, 

Votre commission à consacré à l'étude minutieuse des dif 
férents aticles présentés vingt-cinq séances, auxquelles je ne 
Manquerai pas d'ajouter les nombreuses séances qu'avait consa- 
crées au inétme objet votre commission, dans la dernière légis- 
Jature. 

Vous vous demanderez à hon droit d'où est venue, huit ans 
aprés si promulgation, la nécessité de moditler certaines dis- 
positions de da loi du 1f mai 1946 portant transfert et dévo- 
jiution des biens et d'éiéments d actits d'enteprises de presse 
et d'information. 

Notre estimé collègue M. Desson en indiquait déjà les rai- 
fous dans son rapport rédigé en décemibre 1950. 

Permettez-moi de vous en lire ra passages : it , 

Cette revision état rendue indispensable par les difficultés 
auxquelles à douné leu lieu l'application de la loj du {1 mai 
îÎ [ETTA 

En effet, alors que celle-ci avait pour objet de mettre rapi- 
dement fin à une situation provisoire, ces difficultés ont pro- 
lungé celle situation, créant ainsi des conditions gênantes 
pour l'ensemble de la presse Sa 

Où pourrait sans doute longtemps épiloguer sur les causes 
de cette situation, mais il n'est cependant pas discutable que 
Jes difticultés d'interprétation du texte de la loi du 11 mai 1916 
y ont contribué pour une très large part. | 
 « Ses divergences d'intergétation jurisprudentielle consécu- 
tives ont aggravé l'incertitude et risquent de remettre en cause 
un grand nombre de dérisions de transfert par suite des 
cecours dont elles ont été l'objet 


rapporteur de ]a comrnission 


’ 





7. ER 

« En entretenant des conflits généraleurs d’un malaise géné. 
ral, cel état de fait est non seulement préjudiciable aux inté. 
réls de la presse, mais il a jusqu’à ce jour annihilé des droits 
lésitimes consacrés par Ja loi du 11 mai 19%46 elle-même. 

C'est ainsi, pour prendre un seul exemple, que ni }es 
indemnités dues aux actionnaires de bonhe foi, ni dans la plu. 
part des cas celles dues aux personnels des entreprises de 
presse n'ont pu encore être versées, car si la loi du 11 mai 
146 reconnaît les droits des bénéfifiaires d'indemnité, ellk pe 
leur permet pas, en fait, de les exercer utilement, 

« Ainsi, le payement des indemnités jes plus indiscutables 
comme celles qui correspondent aux droits sociaux les plus 
évidermts ou méme aux situations les plus douloureuses est 
rendu impossible par l'absence des moyens de financement en 
raison notamment de l'interdiction de tout acte de disposition, » 

Bien entendu, ces constalations évidentes faites en 1950 par 
le rapporteur de l'époque le sont encore bien davantage aujour- 
d'hui. 

Ainsi, près de huit ans après le vote de Ja loi, aucune des 
Situations qu'elle prélendait régler ne l’a encore été: ni celles 
des nouveles entreprises de presse maintenues dans un état 
de précarité que le temps n’a fait qu'aggraver, qui vivent avec 
des contrats de location ou d'impression renouvelables tous 
les six mois, ni celles des anciens propriétaires ou des créan- 
ciers des entreprises transférées reconnus innocents où ayar! 
bénéficié d'un non-lieu, créanciers qui, pour la plupart, sont 
des personnes âgées qui attendent depuis huit ane le payement 
des indemaités décidées par la loi, ni celles du personnel con- 
ee de ces entreprises, ui celles des actionnaires réputés de 
vonne foi. 

D'autre part, la Société nationale des entreprises de presse, 
simple organisme transitoire, a vu son rôle dévier en se pro- 
longeant et a dù assurer une tâche de gestion durable 1 
patrimoine étendu, disparale el mmouvant pour laquelle elle 
n'avait pas été conçue el qui l'exposait fatalement à des 
mécomptes graves, 

C’est la raïson pour laquelle notre collègue M. Gosset à 
repris le dispositif du dernier rapport fait sous Ja précédente 
Jégislature au nom de la commission de la presse par M. Des: 
sur un projet déposé par le Gouvernement, Ces diepositions 
constitnaient alors uoe intéressante tentative de solution tran:- 
actionnelle, Mais elles aboutissaient, en fait, à la création d’un 
très large secteur publie d'impression qui ne répond plus, à 
l'heure actuelle, ni au vau des Français, hi aux ermeigneme 
de l'expérience et ne permettraient pas de régler Je probléme 
du financement, 

Le recours au Trésor public, qu'elles impliquaient, ne serait 
même pus désormais suffisant dune la limite où elles le pr 
voyaient. On ne peut envisager d'obérer les finances publiques 
dans des conditions qui seraient exlrérmement lourdes sans 
qu'on puisse, d'ailleurs, en mesurer exactement l’étendue. 

Une autre proposition fut déposée par notre collègue, 
M. de Jéotard, Elle tend à l’abrogation pure et simple de la 
loi du 11 mai 1946 et des mesures prises pour son application. 
Elle n'a pas, de ce fait, semb'é répondre à l'idée de conciliation 

ui doit inspirer l'aménagement de Ja loi du 11 mai 1946. 
Elle ne tient compte ni de la situation de fait ni des droits 
acquis et elle se heurte elle aussi, d'autre part, à d'insurmeon- 
tables obstacles financiers. 

Le souci de ménager, d’une part, le Trésor public, celui, 
d'autre part, de ne pas imposer à la presse comme prix de ji2 
stabilité de ses entreprises des charges qui l’auraient amenée 
à de fächeux abandons, la préoccupation, enfin, de régler équi- 
tablement les droits reconnus par la loi aux anciens proprit- 
taires el créanciers, telles étaient les données essentielles du 
problème qui permettent de mesurer la difficulté de la conc.- 
liation, l'imperfection inévitable de toute solution. 

Il à paru cependant possible, après un long travail de prépm- 
ration poursuivi en liaison avec les intéressés et notamment 
les représentants des organisations professionneles d'entre- 
prises de presse, de dégager une formule qui tiendrait compte 
aussi équitablement qu'il apparaît possible, des divers intérêts 
en présence. 

La nouvelle proposition de loi qui exprime cette formule est 
inspirée par les idées suivantes : 

Elle respecte les principes essentiels de la loi du 11 mai 194€; 

Elle permet à la fois de stabiliser la situation des entreprises 
de presse et de régler, sans obérer lourdement les finances 
publiques, les bénéficiaires d'indemnités dont les droits ont été 
reconnus par Ja loi du 11 mai 1946; 

Tenant compte des enseignements de l'expérience, elle sim- 
plifie les procédures et restreint au minimum les interventions 
étatiques ou paratatiques. Si elle prévoit la possibilité de 
création d'un secteur publie d'impression, c'est dans des condi- 
tions qui tiennent compte À la fois de la sauvegarde des finanres 
publiques et de la protection des intérêts de la presse 
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—— 
à c'est ce que montre l'analyse sommaire de la proposition 
anti par votre commission que vous me permettrez de vous 
ad] 

fa 


j'uticle premier consacre le principe fondamental, inscrit 
a loi du 11 mai 1946, de l'aléribution aux entreprises uti- 
es des biens de presse transférés, 

L'attribution doit exclusivement porter sur les moyens néces- 
x fonctionnement des entreprises de presse, Pour pré- 


TR 


s les ditficultés, la loi donne une définition des biens de 
LA : le titre Ir, la loi traite de l'attribution des biens de 


presse ; dans le titre I, de l'indemnisation des anciens pro- 
res, des actionnaires de bonne foi et du personnel des 

nes entreprises de presse; enfin, dans le titre HI, la loi 
it un certain nombre de dispositions diverses. 
" La première phase de l'attribution comporte l'établissement 
d'un plan de répartition. C'était déjà la méthode prévue par 
Ja loi du 11 mai 1946 et dont le principe à été repris à Ja 
leminde même des organisations de presse, car il apparaît en 
effet souhaitable que, Ta règle étant posée d'un droit à attri- 
bution des entreprises ulilisatrices, certains réaménagements 
puissent être à titre exceptionnel faits dans l'intérêt général 
a! naturellement, consultation des entreprises intéressées, 
Un système plus simple que le système antérieur a été adopté 
qui comporte l'intervention d’une seule commission et ouvre, 
d'autre part, un droit de revision aux divers intéressés, 

L'attribution à chaque entreprise des biens qui lui sont affec- 
ts par le plan de répartition est faite par un contrat de vente 
au comptant ou sous condition suspensive de payement, Ce 
contrat intervient normalement entre la $S. N. EF. P., domt le 
zûle est modifié en conséquence, et l’attributaire. 

loutefois est prévue à l'article 9, lorsqu'il s'agit de J'attri- 
bution de biens non confisqués, la possibilité de contrats directs 
entre, d’une part, les personnes qui étaient propriétaires de ces 
biens à la date du transfert, d'autre part, l’attributaire désigné 
par le plan de répartition. Les modalités et conditions de l'at- 
tribution sont en ce cas entièrement réglées par les contrats. 
I est souhaitable de n'imposer une procédure réglementaire 
que dans le cas où ne peut jouer utilement le libre accord des 


t 
ra 


Jantes, 

; Cette méthode ne constitue d'’aillears pas non plus une inna- 
sation, Sous le régime même de Ja Joi du 11 mai 146, telle 
qu'elle est actuellement en vigueur, un certain nombre d’ac- 
cords de ce genre ont été conclus, Il n'est pas possible dans 
un texte ayant un caractère transactionnel d'interdire une 
méthode de conciliatin, déjà largement pratiquée dans le passé, 
Il convient, au contraire, de donner à cette méthode un fonde- 
ment juridique solide. 

Lorsque les accords qui, naturellement, règlent en ce cas tota- 
lement le problème de l'indemnisation n'auront pu jouer, l'ar- 
ticle 10 fixe une procédure pour la détermination des prix. 
Ceux-ci sont fixés d’après la valeur vénale des biens à l’époque 
du contrat, déduction faite des améliorations réalisées pendant 
la période de gestion provisoire et abstraction faite, naturelle- 
ment, des éléments incorporels attachés à l'exploitation des 
titres des anciens journaux, l'usage de ces titres ayant été 
définitivement interdit par l’ordonnance du 17 février 1945. 
En «as de vente sous condition suspensive de payement, il est 
possible d'échglonner les annuités sur une durée de quinze 
ans et, dans ce dernier cas, le montant des annuités peut être 
périodiquement revisé. En cas de différend, un recours arbi- 
ral est ouvert à tous les intéressés, 

en que la règle normale semble devoir être l'acquisition 
des biens par les attributaires, étant donné, notamment, les 
délais de payement qui leur sont ouverts, il pourra se faire 
que certaines entreprises préfèrent renoncer à l'achat, Il est 
prévu, en ce cas, qu'elles pourront obtenir un contrat de loca- 
tion des biens d'une durée de neuf ans an moins. En ce cas, 
toutefois, s’il s'agit de biens non confisqués, les biens seront 
remis à titre de dation en payement des indemnités aux 
propriétaires, l'indemnisation ne pouvant être assurée autre- 
ment, cette remise étant faite sous la condition expresse de la 
conclusion du contrat de location. 

Une disposition importante, celle relative à Ja constitution 

d'un secteur public d'impression fait l'objet de l'article 12. 
_ L'idée de la création d'an secteur public a donné lieu à 
d'abondantes discussions, au sein de la commission. S'If n'a pas 
été jugé possible d'énumérer dans la loi même les biens devant 
(tre placés dans le secteur public, il est apparu nécessaire de 
irévoir que la constitution du secteur public devrait être réa- 
ste de telle sorte que sa rentabilité en soit normalement 
assurée, que son financement, au départ, ne soulève pas de dif- 
ücultés, et enfin que toutes garanties contre l'arbitraire soient 
données aux entreprises de presse. 

L'articie 12 prévoit en conséquence, d'une part, que seuls les 
1ens confisqués peuvent être placés dans le secteur public, que 
d'autre part, lorsque la détermination de ces biens est faite 
avant répartition, la commission de répartition, qui comprend 





dans une très large majorité, des représentants de Ja presse, 
doit être préalablement consultée, et emtin que lorsque les biens 
acés dans le secteur public sont utilisés, les entreprises uti- 
isa: “es continueront à bénéficier des services qui leur étaient 
antérieurement assurés à l’aide desdits biens, 

Les biens qui n'auront pas fait l'objet d'attribution ou de 
location, ou n'auront pas élé placés dans le secteur publ 

soit remis à titre de dalion en payement s'il s'agit 

de biens non confisqués, soit aliénés s'il s'agit de hiens con- 
fisqués, un droit de préemption étant alors ouvert aux entre- 
prises qui utilisent des biens de presse. 

loutes garanties sont, d'autre part, données aux bénéficiaires 
d'indemnités pour Je recouvrement de leurs créanct 

Le titre II traite, je le répète, de l'indemnisation des anciens 


[D vit 
Sseropii 


propriélaires, des actionnaires de bonne foi et du personnel 
des anciennes entrepri ses 

L'indemnisition des anciens propricliaires et ies actionnaires 
de bonne foi, prévue par les articles 6, paragraphe 1% et 7 de la 
loi du 11 rai 1946, est assurée par le versement des sommes 


payées par Jes attwibutaires ou résultant de laliénation des 
bien: 

Les indemnités ainsi versées et les dations en payement 
déchairgent l'Etat de toutes obl walions ou charges ft rentes à 
la gestion et aux transferts des biens attribués, réserve faite du 


cas où cerlains biens, dont la preuve sera faite qu'its existaient 


à la suspension de l'entreprise, pe se retrouveraient plus à la 
date de la liquidation des droits et ne pourraient donner jieu à 
indemnité où dation en payement, Il y aurait lieu, en ce cas 
à l’'applic ition des règles normales de droit comimun 

Le problème de l'indemnisation se trouve ainsi réglé, et de 
facon aussi équitable que possible, puisque l'indemnisat 
respond à la valeur des biens à la date du contrat d'attribution, 

D'autre part, des dispositions nouvelles étendent dans un sens 
pius libéral la notion d'actionnaires de bonne foi. 

La proposition de loi fixe les règles de procédure pour les 
demandes d'indemnité et prévoit des garanties en faveur des 
créanciers d'indemnité, Elle fixe les modalités de liquidation et 
de réglement des indemnités dues au personnel des anciennes 
cotreprises en garantissant dans toute Ta mesure du possible 
les droits des intéressés, 

Feront d'autre part l'objet de dation en payement tous 1 
biens non confisqués qui n'ont pas le caractète de biens 
presse au sens de la loi. Les biens confisqués qui ne constituent 
pas des biens de presse seront aliénés dans la forme prevue 
pour l’aliénation des biens de l'Etat, 

Enfin, dans le titre I sont reprises un certain nombre de 
dispositions diverses qui figuraient dans les projets antérieurs 
en ce qui concerne Ja validation des mesures de twansfert déjà 
intervenues, l'arrêt de toute nouvelLe procédure de transfert et 
les garanties données à certaines entreprises utilisatrices des 
biens non transférés, Il prévoit des exonérations fiscales parti- 
culièrement importantes, 

La composition du conseil d'administration de la S, N. F. PF 
est modifiée pour permettre une équitable représentation de 
toutes les organisations professionnelles, L'objet de li S. N. 
E. P., dont la structure devra naturellement être réduite, passée 
la période de la liquidation, est adapté aux tâches nouvelles que 
lui confère la loi. 1} en est de même du rôle du conseil sup 
rieur des entreprises de presse prévu à l'article 30, 

L'article 31 abroge les articles de la loi du 11 mai 1946 incom- 
patibles avec les dispositions nouvelles, Enfin, l'application 
de ces dispositions à l'Algérie est expressément prévue dans le 
dernier article, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les grandes ligmes de la 
posilion nouvelle adoptée par votre commission, en partant 
du cadre même tracé par la loi du 11 mai 196. 

Ainsi que je vous fai indiqué, cette proposition a €t6 €la- 
borée, après un long travail de consuitations et de prépa ilioris 
étendu sur plus d'une année, au cours d'abondantes et miau- 
tieuses discussions qui ont fait l'objet de vingt-quatre séances 
de votre commission, 

Cette proposition a été volée par vingt-huit voix contre se 
avec une abstention, les sept Voix opposantes étant celles de 
nos collègues des groupes communiste et progressiste. 

Elle respecte, dans Ja plus large mesure possible, les droit 
des trois parties en cause, l'Etat, la nouvelle presse et les 
créanciers nés de la loi du 11 mai 1946, avant droit aux indem. 
nités. | 

Mais ce texte, je le dis avec une certaine modestie, est loin 
d'être parfait tant la matière qu'il traite est complexe. I se 
rapproche cependant le plus possible du droit commun. I tient 
comple des Situations de fait nées de la libération et codifite 
par de nombreuses ordonnances et textes Kgislatifs. 

C'est un compromis entre des intérêts contradictoires, et 
tout compromis, vous le savez, ne peut satisfaire les ultras n 
dans un sens ni dans l’autre. Mais il est raisomnalbie, et so 

‘ s:.1 ‘ 


premier mérite, son mérite essentiel, est d'exister 


11 1l= 


de 
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une fois de plus à un avenir éloigné le payerment tant attendu 
de leurs indemnités. 

Voilà, mesdames, messieurs, très brièvement exposées les 
raisons pour lesqueiles votre comimission, dans sa tres large 
luajorité, vous demande de bien vouloir adonter cette pro- 
posilon de loi, (Applaudissements à droite, & qauche et au 
centre.) 


M. le président. Je devrais donner la paroke au rapporteur 


pour avis de la commission des finances … 
M. Marius Patinaud. Je demande la parole, 
M. le président. La paroie est à M. Patinaud. 


M. Marius Paiinaud. Mon-ieur le président, lenant compte de 
l'unportance que revêt dans une telle loi l'appréciation de la 
commission des finances, nous demandons une suspension de 
éance jusqu'à ce que la commission des finances ait terminé 
ses travaux — elle est, en etfet, actuellement réurmie — de façon 
que notre Assemblée soit exactement informée de son opinion 
eur la proposition en discussion, 


M. le president. La parole et à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des tinanees à été saisie 
pour avis de cette proposition de loi à la date du 6 avril, comme 
en fait foi le proces-verbal des commissions. 

Elle à décidé à l'époque de renvoyer à plus tard sa discussion. 
J'ai pris langue hier avec son rapporteur, La commission des 
finances délibère en ce moment même pour donner son avis 
cur des dispositions fiscales qui n'interviennent que dans les 
tout derniers articles de la proposition de loi. 

Dans ces conditions l'Assemblée voudra certainement décider 
de commencer ja discussion générale, Très bien! très ben! à 
droite.) 


M. le président. la parole est à M. Palinaud. 


M. Marius Patinaud., Je «eux faire observer à M. le rapporteur 
que bi commission des finances est non seulement p'éoccupée 
des incidences fiscales de la présente proposition, mais qu'elle 
doit également s'inquiéter d'un certain nombre de questions, 
en particulier de la garautie-or accordée aux gens à qui seront 
achetées les imprimeries. 

Elle doit se préoccuper enfin des incidences possibles de la 
perte des biens, perte dont l'Etat devra assumer la eharge. 

H n'est pas possible qne notre Assemblée délibère sur des 
problèmes aussi importants avant de connaitre Fopurien de la 
comuission des finances à leur sujet, C'est la raison pour 
laquelle — et j'insiste à nouveau, car il est vraisemblable que 
cette interruplion dun débat sera très courte — nous désirens 
une suspension de séance el nous demandons que l’Assemblée 
soit consultée par scrutin. 


M. le président, Je dois vous préciser, monsieur Patinaud, 
que la commission des finances vient d'être prévenne. Dans 
quelques instants elle pourra certainement exprimer son avis. 

Nous pourrions donc sans inconvénient ouvrir la discussion 
générale, quitte à revoir la question si, à la tin de cette 
diseussion, la commission des finances n'est pas encore en 
mesure de donner son avis. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le président, je regrette de ne 
pouvoir déférer à votre demande, mais il faut tenir compte que 
ce texte met en jeu des centaines de milliards de franes, 


(Protestations à droite.) | 

Mais oui! Nous en apporterons la preuve au cours de la dis- 
cussion. Je maintiens donc ma proposition. 

M. le président. M. Patinand demande que la séance sat 
suspendue jusqu’à ee que la commission des finances sait en 
mesure de donner son avis sur la proposition de loi en dis- 
cussion. 

Je mets aux voix la proposition de M. Patinaud, 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 





L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Lecanuet, 
M. Jean Lecanwet. Je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Manceau. 


M. Bernard Manceau. Mes chers collègues, dans ce débat où, 
malheureusement, trop de personnes sont à la fois juges et 
parties, j'essaverai de faire preuve pour mon compte du max 
inuin d'objectivité our à la fois parce qu'en 1951 j'ai été 
nommé secrétaire de la commission de la presse et parce que 
je suis le seul à m'être abstemu dans le vote intervenu, à la 
commission de Ja presse, sur le rapport de M. de Moustier. 

J'ajoute que, depuis dix ans, j'ai manifesté le plus grand 
esprit de conciliation dans tous ces problèmes de presse, ve 
que je peux prouver par les articles que j'ai écrits et par le 
rappel de mes propos. J'ai défini, en particulier, dans un articie 
paru en 1951 dans la Revue politique, ma position à ce sujet, 
el je veux simplement, dans cette discussion générale, rappeler 
quelques principes. 

Je proteste d'abord contre le fait que ce débat ait été orga 
nisé « telle facon que quelques minutes seulement nous sont 
réservées, le temps de parole étant très limité pour chaque 
groupe — il est de quinze mniutes pour le mien — alors que 
cette koi à fait couler tant d'enére et à tant d'importance sur 
le plan politique. 

Je rappelle que la loi du 11 mai 196, appelée à l'époque 
Defferre, du nom de Fauteur de la proposition, a été voire 
dans des conditions particulières. Vous savez qu'elle est jnter- 
venue peù avant l'expiration des pouvoirs de l'Assemblée cons- 
tituaunrte élue le 2 juin 1946. 

Elle n’a été votée que par les socialistes et les communiste:, 
avee l'appoint d'un certain nombre d'autres suffrages, et en 
fait elle était destinée à perpétuer dans la presse l'état de fait 
créé à la libération. 

J'ajoute qu'eile n'a pas été appliquée au journal contrôlé à 
Marseille par l'auteur même de la loi. 

Au moment du vote de la loi, M. Edouard Herriot s'était écrié 
du haut de eette cribune: « C’est une expropriation pour cause 
d'utilité privée ». Il disait même: « C'est un vol ». 

M. Francisque Gay proclamait, non sans quelque présomption, 
que « les régimes tolalitaires eux-mêmes avaient reculé devant 
l'immensité de l'effort, mais qu'eux » — la majorité en place 
à cette dale — « l'avaient réussi ». 

Et M. Boivin-Charupeaux termunait ainsi l'article dans lequ 
j'ai relevé cette cilation : 

« Et puis, nous jugeons très signiñeative la remarque de 
M. Bloch que la presse française à perdu huit millions de lee 
teurs. En réalité, il en est des lecteurs de journanx comme des 
électeurs au moment du serutin: quand on ne leur offre pas ce 
qu'ils désirent, ils s'abstiennent. » 

Je rappelle le principe du droit de propriété garanti par li 
+ hi que la loi du 11 mai 1%M6 a systématiquemert 
violé, 

Je rappelle enfin que le ag» de la séparation des pouvo 
a été, lui anssi, transgressé à plusieurs reprises en ce qui eon- 
cerne cette loi du 11 mai 1946. 

M. Joseph Denais, au moment du vote de la loi, disait le 
13 mars 146: 

« On à vu, avant que ne soit voté le texte sur la dévolution 
et alors qu'il semblait nécessaire de déshonorer les gens pour 
mieux s'emparer de leurs biens, des ministres en exercice faire 
pression sur des magistrats pour obtenir des condamnations. » 

M. Joseph Denais à cité à cet égard un document stupéfiant, 
égaré dans un dossier, où il était dit, en clair, que le sort d'une 
entreprise de presse, à laquelle sans doute le ministre s’inté- 
ressait, tait lié à la comdamnation de son ancien propriétaire 
et qu'il serait fâcheux que les nouveaux oecupants ne pussent 
rester en place, 

Dans une autre affaire, M. de Moustier signalait que le garde 
des sceaux à fait poursuivre et eondammer ses magistrats 
un homme parfaitement honorable, comme l'attestent tous ses 
compatriotes, à seule fin de légaliser Ja mainmise sur son jour- 
naï par les propres amis du ministre. 

« Sous la Ie République », déclarait-il, « un ministre qui se 
serait rendu coupable de tels abus de pouvoir eût été imme- 
diatement chassé des bancs du Gouvernement, sans préjudice 
de: poursuites qu'il aurait peut-être encourues », et le Journal 
officiel note que M. de Moustier était applaudi à droite et sur 
quelques bancs à gauche. 
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ucflement dans des affaires de presse. Votre commission de 
la justice est saisie d'une enquête à ce sujet. 
tte loi est un texte exorbitant du droit commun, et autant 


s» tiens à rendre hommage aux efforts de conciliation de M. de 
Moustier autant je suis obligé de constater que la présente 


nsition consolide les principes de la loi du 11 mai 19%. 
je limite là mes observations dans la discussion générale, me 
réservant d'intervenir lors de la discussion des arlicies, 


M. le président. La parole est à M. Cagne. (Appluudissements 
à l'extréme gaæuche.) 

M. jean . Mesdames, messieurs, un an après le vote 
le la loi du 11 mai 1946, le groupe parlementaire communiste 
jcposait une demande d'interpellation sur la dévolution 
biens des entreprises de presse ayaut fouctonné sous l'occi 
I 111, 

Le 23 mai 1947, développant cette interpellation, notre ami 
Femand Grenier déclarait : 

Les raisons de notre interpellation son! à la fois très simples 
et très graves. Nous assistons depuis des mois à la mise eu 
summeil d’une loi régulièrement votée par l’Assemblée natio- 
nale le 11 mai 1946 sur la dévolution de biens des entreprises 
de presse ayant co:l1boré avec l'ennemi. 

« Notre imterpellation a donc pour but de situer les respon- 
sabilités, de donner l'occasion au Gouvernement de préciser 
clurement ses intentions et de mettre les représentants de 
la nation au courant des dangers très réels qui menacent 
l'une des conquêtes les plus sérieuses de la Jibération: Ja 
presse uée de la Résistance. » 

Puis. après avoir rappelé les événéments qui avaient justifié 
la loi du 11 mai 1956, notre ami dénonçuit la tactique suivie 
depuis la libération par les propriétaires de la presse de col- 
laboration avec l'ennemi: 

Ils se terraient; jugeant parfaitement bien l'étendue de 
leur crime, ils attendaient, persuadés que le temps travaillerait 
eu leur faveur, d'autant qu'ils ne manquaient ni de relations 
ni d'argent. Gagner du temps était pour eux la supréme 
sagesse, » 

Et Fernand Grenier montrait que sur 71 journaux, hehdoma- 
dures, revues parus à Paris sous l'occupation, trois seulement 
avaient été condamnés avec confiscation. 

La loi du 11 mai 1946, cependant votée par 327 voix contre 101, 
s'appliquait avec une lenteur savamment calculée. Notre ora- 
teur fusait la démonstration qu'un an après le vote de la lui 
qui visait 809 entreprises de presse et 25 imprimeries, 115 
cutreprises seulement sur 89 élaient transférées, soit 14 p. 190, 
el qu à celle cadence, à condition encore qu'elie fût conservte, 
il faudrait sept ans pour appliquer la loi. 

Il dénonçait le sabotage gouvernemental de la Joi du 11 mai. 
Celle-ci prévoyait qu'un mois après la publication des décrets 
de transfert visant telle ou telle entreprise, des arrêtés étabii- 
raient la liste des biens et éléments d'aclif translérés. 

Or. le décret de transfert du Petit dauphinois, à Grenoble, 
élant paru le 20 juin 1946, l'arrêté devait suivre un mois pus 
turd. Un an après, il n'était pas encore signé. 

« La loi est la loi » — ajoutait Fernand Gren'er — « et le 
pouvoir exécutif a pour mission de faire appliquer les textes 
votés en toute souveraineté par les représentants de la mation. » 

Notre collègue justiliait une fois de plus la loi du 11 mai 1946 
comme sanction patriotique, mais encore du point de vue de 
la liberté de la presse. Et le représentant ke notre groupe 
concluait en ces termes: 

« Ce matin, l'Aube écrivait: 

« La loi du 141 mai 1946 at-elle besoin d'interprétations com- 
plémentaires ? Beaucoup estiment que non et affirment, texte 
en main, qu'elle se suffit à elle-même. La volonté du législa- 
teur, affirment-iis, est que toutes les entreprises avant fonc- 
lionné sous l'occupation fassent l'objet de mesures de dévolu- 
ton, étant entendu que celles d’entre elles qui auraient été 
Ieconnues non coupables seraient indemnisées de la valeur de 
leurs biens, caleulée sur la base de 1940. Telle était, répétons-le, 
l'intention du législateur. » 

« Le fait est » — écrit encore le journal officiel dn M. R. P., 
et je me reporte encore à l'intervention de Fernand Grenier 
du 23 mai 1947 — « que le pouvoir judiciaire a vu dans ce!te 
hon-dévolution une présomption d'innocence en faveur de cer- 
lines entreprises et que les décisions d'acquittement ou de 
classement <e sont multipliées ces derniers temps, préndant, 
en raison d'une @ouvelle interprétation de la loi de 1946, à 
des levées de séquestre et à des res'itutions, » 

« C'est tout simplement notre sentirneut. 

.« Eu bref, la Résistance cède du terrain devant la coflabnra- 
Üon. En réa:té, c'est l'abandon, four après jour, du programme 
du Conseil national de la Résinnre auque nous, communistes, 
+ommes €t resterens fidèlement et passiom attachés. 
La fait, c'est le retour progres-if à la presse d'avant-guerre. 
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le retour du trost Hachette, A est installé aujourd'hui là où 11 


était avant guerre, en atiendant qu'il puisse reprendre définiti- 
vement pussessiüh de ses biens, si ons ne donnons pas le 
coup d'arrêt. 

L En labsence d'un statut d la presse, le = put: nee; 
d'argent, et pas St ulement francaiss pénètrent la presse nee 
de la liératuon. Et voici mmaimtenant qu'on s atlaqu “Lx 
movens luatcriels d'impression. 

« 14 groupe communiste A jure l'Assemblée nationale d'arrêter 
ce glissement, et pour cela 1 m'y à qu'un moven: l'application 
stricle de la loi du 11 mai 1946, ave i Volonté tenace de briser 
tous les bstacles, comime le demande unanimement lu Fédé- 
ralion nation le de Ja pr sse fran 

Et Fernand Grenier pour-<ui : 

« Mesdames, messieurs, laissez-moi, en terminant, vous relire 
ce qu'écrivait Ja veille de sa mort on de nos plus grands jour 
nalistes l'u e des figure le pl is pu de a ke istance Dur 3 
sa cellule du Cherche-Midi, Gabriel Péri faisait son examen de 


\ beau métier : 


conscience et vou re q \'il écrivait de sot 
« J'ai trouvé passi mnante une exister dans Jaquelle il était 
interdit. pl 15 Ju ut-ctre que dans aucune autre, de vivre sur 


l'acquis, où il fallait mordre en permanence dans le granit de 
la science, apprendre encore et encore, 

« J'ai tenn ma profession comme une mamére de religion 
dont la rédaction de notre article quotidien était, chaque mt, 
le sacerdoce, \pplaudissements à l'extrême qauche.) 


« En défendant la loi du 141 mai 1946, c'est à tous les Péri, 
à ceux qui croyaient au ciel et à ceux qui n'y croyaient pas, 
que le groupe communiste reste inébrantablement fidèle 


Mesdames, messieurs, en rappelant cet jmportant passage de 


l'intervention de Fernand Grenier ] al voulu Ta}} ler c« qui 
se passait il Y a sept ans. 

Et nous voici aujourd'hui à ure nouvelle (tp 

Le rapport de M. de Moustier qui a l'appui sans réserve du 
Gouvernement et qui a été élabli r la base des proposition 
de MM. Gasset et de Léotard, tend à restituer leurs biens de 
presse aux aliciels collaboraleurs, nous en ferons Ja dérmonus- 


tralron. 


Nombreux parmi ceux-ci ont été ceux qui ont bénéficié des 
décrets de grâce du Président de la République. Ce décrets 
ont eu non seulement pour résultat de dispenser les soctétcs 
de la confiscation de leurs biens, mais encore de supprumet 
l'interdiction de la reconslilution, ce qui, soit dit en passant, 
constitue un délit passible de peines hnportantes en applhicalun 
des dispositions de l'article 9 de l'ordonnance du 5 mat 194 

Le Président de la République a pris ces décrets de grâre 
sans se soucier aucunement de l'avis de l'Assemblée et de 
1 commission de la presse. 

Les membres de notre Assemblée sont encore ignorants et 
du nombre de ces décrets et du nom des bénéficiun 

Dans ces conditions peut-on sérieusement engager la dis- 
Cussion quand nous n'avons pas le éléments md pren idles 
pour « maître Ja situation exacte 4 inciens propriétaires ) 
Journaux condamnés et dont les Imens ont été dévolus à la 
libération ? 

Qu'a done à cacher le Gouvernement quand il se re fuse svsté- 
maliquement à donner le nombre de décrets pris par le Pr 
dent de la République en faveur des entreprises condamné 
pour faits de collaboration ainsi que les noms des grâäcés ? 


lout est fait dans l'imtérêét de cette pre qui à perdu tout 
sens national. Et la présente loi complete singulièrement es 
décrets de grâce puisqu'il s'agit, en fait, d'indemmiser l'entrg 


prise entière, traîtres y compris, à la valeur actuelle. 
Ce qui n'a pas €té fait pour les sinistrés, pour les porteurs 
de rentes de l'Etat, pour les mutilés, les pensionné l 


1 
Ps, 


retraites, anciens 


prisonniers de guerre, la 
le faire pour les 


loi s'apprète i 
propriétaires des j | 


mit LLIX de la [ar la voratio 


qui, par ailleurs, bénéficieront d'exemptions fisca ( ' 
tantes. 

Je m'empresse d'ouvrir une parenthèse, à savoir qi Lu 
journaux, dont le budget est aluweuté, pour 1 large } 
par les générosités américaines, ne conmaitront pus de grosse 
dillicules pour devenir propritlair 

Nous sommes bien loin du temp où M. Teitgen, alor: ri ue 
de l'information, s'écriait: « Tous les jourmaux félon til 
suspendus. Aucun d'entre eux ne paraîtra plus, Vous él 
inslallés dans leurs eutreprises. L'opération a élé faile en quel- 
| md heures. Depuis, le Gouvernermnt l'a confirmée, elle est 
[ 


rallé, » 


evenue la 16 


Et M. leitgen poursuivait : « M faut que les titres qui ont (14 
les drapeaux de Vichy soient à jamuis eéulouis dn Fa n 
commune de nos déshonneurs matiot \ 

« Ces titre eront upprirmé res j [AUX + 1 1" 1 ml 
se . ' d Î i ’ 
j'en prends l'engagement d'h ” 
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Ainsi parlait M. Pierre-Henri Teitgen. Il est vrai que M. Teitgen 
s'écriait, le 23 novembre 1949, au déjeuner de l'Association de 
la presse étrangère : 

« Nous ne pourrions admettre, sous aucun prétexte et dans 
aucune hypothèse, qu'on songe au réarmement de l'Allemagne 
üU à sa participalion au pacte de l'Atlantique. 

« La France ne pourrait rester pxésente dans nn système de 
sécurité qui comporterait le réarmement allemand, » 

Sans nul doute, mesdames, messieurs, il y a un lien entre 
les deux discours, C'est non seulement la preuve de la facilité 
avec laquelle certains hommes politiques prodiguent les engage- 
ments d'honneur, c'est aussi une confirmation que la KRésis- 
tal é a clé trahie. 

Veuves ou enfants de déportés, votre mari on votre père est 
mort d'être demeuré Francais et le Gouvernement français ne 
vous à pas encore donné la légitime, mais bien faible com- 
énsation d'une pension... 

M. Jean Lécanuet. Voulez-vous me permettre de vous jinler- 
rompre ? 

M. Jean Cagne. Vous aurez l’occasion d'intervenir, 

M. Marc Dupuy. Vous avez l'occasion d'intervenir, 
monsieur Lecanuet, 

M. Jean Lecanuet. Je prends acte de votre courtoisie, 

M. Jean Gagne. … Ceux que vous pleurez toujours étaient cou- 
pables, Les vrais Français étaient ceux qui aidaient l'ennemi 
en faisant campagne contre les communistes, les gaullistes, les 
juifs et les francs-macons, de même que les seuls bons Fran- 
gais sont ceux qui préconisent maintenant le résrmement de 
l'Allemagne ! 

Il faut leur redonner les moyens de faire paraitre les jour- 
naux qui encensaient Pétain et von Stulpnagel et qui Jlouangent 
déjà Adenauer, les journaux nazis et les « collabos », leurs com- 
nires, 

Hs ont l'habitude de soutenir l'occupant. Is sont revenus à 
Ja politique de collaboration dite « européenne », inaugurée par 
Laval et par Abetz, qui vient d'être libéré il y a quelques 
juurs, 5 

MM. Bidault, Schuman et les partisans acharnés de la C, E. D. 
ont besoin de movens puissants pour pouvoir proclamer que 
la France est finie en tant que nation indépendante, pour ten- 
ter de faire croire que son salut dépend de son intégration à 
Ja « petite Europe », sous la domination allemande. 

Ils ont besoin, pour tenter de mener à bien leur vilaine beso- 
gne, de spécialistes, Où les {rouver, sinon parmi ceux qui ont 
fait Jeurs preuves, ceux qui ont donné des garanties pendant 
l'oceupation hitlérienne en se mettant au service de l'occupant ? 

Ceux qui se sont Vvendns à l'Allemagne d'Hitler sont prêts à 
se vendre au plus offrant, à l'Amérique d’Eisenhower ou à 
l'Allemagne d'Adenauer, 

La polilique qui consiste À indemniser Krupp, à remettre en 
liberté Abetz, à redonner des galons aux journaux nazis se 
wolonge par celle qui consiste à vouloir passer à la France 
{. carcan de la C. E. D. 

A droite, El von Paulus, où est-il ? 

M. Jean Cagne. Pour que l'on ait quelque chance d'aboutir, 
il est alors indispens«hle de tenter de façonner l'opinion publi- 
que, de l'habituer à corsidérer qu'il n'y a pas d'autre moyen 
pour son salut que de réarmer l'Allemagne. 

Quand déjà apparaît une nouvelle occupation du sol national, 
il faut faire taire les patriotes, et c'est une des raisons pour 
lesquelles les fossoyeurs de la France tentent de bäillonner la 
esse qui résiste à la politique de trahison, qui continue ainsi 
le combat qu'elle a mené sous l'occupation, pour l'indépen- 
dance nationale et Ja paix, 

D'une pierre, le Gouvernement veut faire deux coups: d'une 
part, remettre en selle les professionnels de la trahison, car la 
proposition de loi n’a d'autre but que de rendre à ceux qui 
ont appuvé, par leur presse, les crimes abominables des trou- 
pes lutlériennes, des biens qui ont été leur propre instrument 
pour trahir leur pays, c'est-à-dire d'utiliser les compétences 
dans l'art de collaborer, de mentir, de tromper, et, d'autre part, 
tenter d'empêcher la presse qui défend les intérêts de la nation 
et du peuple de poursuivre sa lutte pour l'indépendance natio- 
hale, pour la paix, pour les revendications des travailleurs et 
pour la défense des libertés. 

Les travailleurs ne se trompent pas sur le sens de ce | 
His savent ce que représente l'occupation de notre pays. Ils ont 
payé cher la liberté de pouvoir a%jourd'hui se dresser devant 
une telle monstruosité, 

Is savent que les attaques portées contre leurs journaux 
menacent leurs droits acquis et leurs revendications  elles- 
mièmes. 

Ils savent que c'est parce que leurs journaux défendent bien 
leurs intérêts que le Gouvernement voudrait les empêcher de 
paraitre. 

C'est à quoi tend pratiquement le texte qui vous est pré- 
senti. 





_locataires « en meublé », 
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Les amis de la paix savent également que c’est contre la 
paix elle-même qu'est dirigée cette opération qui doit remettra 
en place les amis de l'Allemagne revancharde. 

La presse qui lulle pour la paix à joué un rôle immense pour 
que l'esprit de négociation triomphe des solutions de force ct 
elle enregistre maintenant les premiers résultats, 

Les partisans d'une troisième guezre mondiale, de l'extension 
de la guerre du Vietnam ont done tout intérêt à porter des 
coups à Ja presse indépendante et de paix. C'est là encore une 
des raisons du présent texte. 

La France de la Résistance, celle des victimes de la barbarie 
nazie, la France éprise de paix, c’est-à-dire l'immense Inäjorité 
du peuple, n’acceptera pas cela, 

La proposition de loi prévoit, comme je l'ai dit tout à l'heure, 
pour les anciens propriétaires, des avantages d'autant plus 
scandaleux que les patriotes et les résistants qui se sont sacri- 
fiés pour l'intérêt national attendent toujours la reconnaissance 
de leurs droits. 

C'est ainsi que les survivants des camps de la mort attendert 
encore que l'Etat veuille bien commencer à leur payer leur 
pécule. Vingt mille seulement sont encore vivants sur Jes 
238.000 déportés résistants français. 

A eux, lien; à ceux qui ont aidé à la ruine de Ja France, À 
sa destruction, à ceux qui soutenaient l'ennemi, qui l'encen- 
saient, qui par leur plume ou par leur journal étaient leurs 
complices. à eux les seconds milliards de Ja trahison! 

La loi consacrant l'évaluation du pécule des prisonniers de 
gucrre, faite en 1945 sur la base de 400 francs par mois, a été 
volée le 19 juillet 1952, Cependant, à ce jour, la première trans 
che du tiers, soit 7.700 francs, n'a pas encore été payée. Seuls 
quelques ex-prisonniers ont pu toucher 2.800 francs, eorres- 
pondäant à sept mois de captivité. Le Gouvernement prétend 
payer les deuxième et troisième tiers en 1957 et en 1960. 

Alors que la proposition de Moustier prévoit l'indemnisation 
des anciens « £ol:abos » au taux actuel, les anciens prisonniers 
de gwærre se voient rembourser leurs marks à 6 francs, alors 
que le taux actuel avoisine 89 francs. 

Quant aux anciens combattants de la guerre 1914-4918, ils 
touchent 100 francs par mois, s'ils ot de 55 à 60 ans, et 
300 franes, s'ils ont de €0 à 65 ans. 

Voilà le régime de ceux qui sont restés fidèles à Jeur patrie, 

Quant à ceux qui ont {rahi, qui ont aidé à l'entreprise de 
démoralisation-de la nation, qui ont aidé de toutes leurs forces 
l'occupant, ils auront toutes garanties avec cette proposition, 
puisque, si le prix du louis d'or monte, la somme due à +es 
gens-là augmentera également; en revanche, si le prix de l'or 
baisse, la créance des anciens amis des occupants n'en sera 
pas affectée. . 

C'est l'échelle mobile à sens unique en faveur des traitres, 

Espérons encore que les communistes ne seront pas seuls 
à repousser — je répète le mot — une telle monsiruosilté, qui 
a pour auteurs MM. de Moustier, de Léolwd, Gosset et beaucoup 
de leurs amis. 

C'est plus que de l'injustice: c'est une insulte aux patriotes, 
aux résistants, aux déportés, aux anciens copubattants, aux 
Français qui n'ont jamais douté de la France. 

Ce qu'on nous propose, c'est tout simplement linstitulion 
d'une prime à la trahison. 

Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, il n'est pas possihle 
d'aller plus doin dans la discussion d'une proposition de loi 
qui accorde à tous ceux qui, de près ou de loin, ont Wava 
au malheur de la France, ce qui est refusé à ceux qui sont 
restés Français. 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, je propose 
qu'on sursoie à toute discussion du rapport tam que tous les 
patriotes, résistants, déportés, anciens combattants, anciens 
prisonniers de guerre, tant que toutes les victimes de la guerre 
h'auront pas recu les séparations qui leur sont dues et je 
demande le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole cst à M. Jean Meunier. 


M. Jean Meunier, Mesdames, messieurs, il est un point sur 
lequel, je pense, nous éommes tous d'accord: J} est indispen- 
sable de metire un terme au régime provisoire dans lequel 
vit la presse française depuis bientôt dix ans. 

La loi du 11 mai 1946 réglait la situation des journaux n(5 
de la libération. Mais, pour des raisons que chacun connait 
et qu'a rappelées M. le rapporteur, elle n'a été appliquée qu'en 
partie. 

Il en résulte que la presse nouvelle vit dans des condilions 
précaires. Les contrats de la S. N. E. P. sont renouvelés de 
six mois en six mois, Aucune entreprise ne peut s'installer 
d'une manière définitive nj assurer convenablement son équi- 
pement et le renouvellement de son matériel, même si ses 
moyens le lui permettent, La plupart des journaux sont des 
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provisoire, l'E at ne gagne rien. Flus le temps passe et 

Ps sa position devient dé ‘licate à = Féboré des anciens pro- 
étaires n'ayant fait l'objet d'aucune ce Miscation et à qui la 
lu 11 mai 1946 promettait une inderns 1 

Au cours de la précédente législature, M. Desson, rapport 

nn projet du GOUVer'eJne nt, avait courageusement tenté de 
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resoudre le problèine. Il n’a pas été suivi et l’on se rend compte 
ujourd'hui que le temps n'a e simplifié Jes choses ni fait 
zaitre des conditions plus favorab'e 
est évident que plus nous attendrons, plus nous nous trou 
\ en face de difficultés insurmontables, moi Hhous auruns 
e chance d'aboutir à une solution satisfaisante et juste, 
C'est pourquoi nous pensons que la saigesce, comine l'intérêt 


de la presse née de Ja Résistance commandest de prendre en 
considération le texte qui nous est aujourd'hui soumis. 

Au Cours de vingt-q! tatre éétances de la com Ssion, nous 
nous <ommes efforcés, mes amis et moi, de faire admettre les 
dispositions que nous jugeons souhaitables, Souvent, l'a de 

tervenu serre de tres près les formuies d'équité que nous 

herchons tous, 

Je veux rendre hommage au travail, à la compréhension, À 
\ lovauté de M, le rapporteur, qui a imeéñué à bien ur 
ingrate et difficile 

Le texte n'est pas parfait. 11 ne pouvait pas l'être. Huit ans 
de provisoire ont cré des situations complexes. Bien É 

es visent tel ou tel cas particulier, ce qui donne au rapport 
un aspect décousu. Mais il s’agit de résoudre un problème dont 
les données sont ce ” elles sont, 


Atiu de ne pas en retarder Ja discussion en séance publique, 
nous M'avons pas insisté en Commission sur certains points où 
jes précisions nous paraissent nécessaires. Nous y reviendrons 
done au cours de la discussion des articles, en soutenant des 


' 


amendements de caractère technique. Nous espérons ètre suivis 
par l’Assembiée, 

Nous combattrons, par ailleurs, tout ce qui pourrait modifier 
l'esprit auquel mous avons d mné notre accord, Nous ne Sau- 
rions, en effet, admettre que ge remis en cause les prit 
cipes essentiels de la loi du 1! mai 1%6: il s ‘agit de rendre 
applicable ceile<i et non de l'obvoger. 

De même, nous ne pourrions nous asSocier à des me: 
qui, direc tement ou indirectement, tendraient à une réhabili- 
tation où à une revanche de l’ancienne presse, 

En acceptant, pour les biens non contfisqués, une indemnité 
eu valeur 1954 alors que la législation de 146 Ja ftixait en 
valeur 1940, on fait preuve d'équité. Aller au delà serait rendre 
payantes les fautes et les erreurs. 

Ce que nous voulons surtout, c'est, dans le respect de la 
liberté d'expression, assurer une vie stable à la presse née de 
la libération. 

J'e: ntends bien qu nn à cité certaines défaillances, certair 
rnanquements, certains retours à des pratiques surarmées, Mais 
n'en trouve-t-on que dans la presse ? 

Teile qu'elle est aujourd'hui, la presse nouvelle n'est pas 
moins digne que cel. d'avant la guerre. Elle l'est davantage, 
en tout cas, que celie qui se vautrait dans la collaboration et 
tirait ses ressources des Imalheurs de la France. 

En mettant fin à ses incertitudes, en lui mermettant une vie 
normale et indépendante, nous l’aiderons à mieux comprend 
ses devoirs et à remplir sa mission, (Applaudissements à 
gauche et sur de nombreuxr bancs.) 


M. le président. L1 parole est à M. Pur, 


M. Louis Puy. Mes chers collègues, je tic À apport 7, au 
nom de mon groupe, nolre sentiment à l'égard de la propo- 
silion de revision de la loi du 11 mai 1946, proposition q 
n'entraîine sûrement pas une Unatime approbati 11}. 

En ce qui nous concerne, nous l'eussions souhaitée p'us 
précise, Car Cette loi n'a jamais recu l'approbation de ceux de 
Uu0S amis qui, à l'époque où elle fut volée, siégeaient déjà 
dans celte enceinte. 

Au delà de cette Assemblée, nous savons que les milieux 
de l'ancienne presse — qu'il ne faut pas confondre les uns et 
les autres car ils présentent souvent des aspects variés — ne 
cachent pas aussi leur mécontentement, Mais aux uns et aux 
autres nous disons — après vous l'avoir dit à vous-même, 
monsieur le rapporteur — que le travail parlementaire, el 
celui, plus discret, des commissions, ne permet pas toujours 
de trancher toutes les questions avec autant de netteté que 
certains le désirent, souvent d'ailleurs dans des sens contra- 
dictoires. 

Est-ce ainsi avouer que la proposition présentée 
ripporteur n'est que le résultat d'une cote mal tail 
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allier aussi loin dans la forme péjoralive, nous dirons qu'elle 


est une proposition de conciliation, 
Depuis bientôt huit ans déjà, une loi, dont il ne m'appar- 

liemt plus de de antre chose «si ce n'est qu'elle €) Ù 

voyail dévolutions et attributions, En huit ans, de nombreust 
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(Applui lissements à dro le.) 


M. le président. La parole est à M. le serrét l'I 


présiden: e du con<eil, chargé de l'information, 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence d 


chargé de l'information. Messieurs, je veux d'abord rend 


hommage à M, de Moustier, rapporteur de la pro tions 
loi, aux pe cidents de la commission de la pré e et 
mission tout entière pour le travail qu'ils ont à 

cours dé Vingt-sé pt SsCari es, 


Les uns et les autre se sont atlachés à trouver El 
raisonnable — je me permets d'insister sur ce mot 
tible de mettre un terme à une situatio ue lo | \ 
craindre sans issue, Is ont eu à résoudre des problèmes di 
cats, aux incidences d'ordre technique, juridique et p 
Le texte iuquel 1,8 ont abouti onstitue un € en! { 1 
équilibre ŒUL app rte des solutions mm "yenneé de li 

Usfaire honorablement les intérôt en présence, 

] objet de Ja gn »postlion de loi - on La dut, n 
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hationale des entreprises de presse en attendant leur dévolu- 
Von aux Nouveaux Journaux, Cette dévolution était prévue et 
déjà réglée par Ja loi du ft mai 1146, mais seul a été réalisé 
le premier temps représenté par le transfert des biens de 
l'ancienne presse à la S, N. E, P. I a touché 19 entreprises, 
Le csecond temps, constitué par le transfert des biens de 13 
société nationale des entreprises de presée à Ja nouvelle presse, 
L'a méme pas été commencé, 

Ainsi que l'ont rappelé certains des orateurs qui m'ont pré- 
cédé, l'ancienne presse à donc été privée de ses biens sans que 
la nouvelle ait acquis Ja disposition et la propriété des biens 
qu'elle utilise présentement, Cette situation, qui ne rapporte 
Len à personne, est préjudiciable aux intérêts des deux parties 
en présence, Je dirai même qu'elle est surtout préjudiciable 
à l'Etat dont la responsabilité à l'égard des anciens propriétaires 
risque d'être gravement engagée, 

I convient de mettre rapidement un terme à cette situation: 
c'est l’objet et le mérite du texte présenté par M. de Moustier, 

Je ne l’étudierai pas en détail puisque c'est au cours de 
l'exainen des articles que nous devrons nous prononcer sur Jes 


dispositions qu'il contient, Je soulignerai simplement — M. le 
Japporteur l'avait déjà signalé, d'aitleurs — que la proposition 


permet à tous les journaux utilisant actuellement des biens de 
presse de s'en porter acquéreurs en payant une juste indem- 
nité correspondant à la valeur vénale des biens estimée à la 
date où ils seront achetés, En cela, le texte salisfait au désir 


solennellement exprimé par la nouvelle presse — et encore 
tout récemment par M. le président de la fédération de la 
presse — d'acquérir et de payer ces biens à leur prix. 


Je sais que ce texte n'est pas parfait, qu'il ne donne pas 
pleinement satisfaction à tous, M. le rapporteur ne m'en voudra 
pas de reconnaître que des critiques jui ont élé adressées de 
différents côtés, Sans rechercher de paradoxe, je dirai que de 
telles critiques, venues de toutes parts, marquent la qualité 
des solutions qu'il propose, 

En raison de la PA de des situations de fait, on ne peut 
concevoir qu'une solution de compromis, comine l'a déjà sou- 
higné l'orateur qui m'a précédé, 

La sagesse du rapporteur et celle de la commission est d'avoir 
compris qu'il est 1 moments où il faut savoir procéder à des 
réglements, Hs l'ont fait en s’efforçcant de respecter l’ensemble 
des intérêts en présence en ce qu'ils ont de légitime. Le Gou- 
vernement ne peut done qu'appuyer l'initiative qu’ils ont prise 
et qu'ils ont fait aboutir. 

Aussi bien l'intérêt supérieur de la presse, celui également 
de l'ancienne presse et entin celui de l'Etat lui-même, impo- 
sent-ils qu'une solution intervienne d'extrème urgence. 

Le vote du texte est d'abord commandé par l'intérêt de la 
nouvelle presse, La précarité de sa situation déconcerte. 
Aucune presse n'a jamais été moins eûre de ses lendemains 
que celle-ci, Installée dans des locaux qui ne Jui appartiennent 
as — en meublé, a-t-on dit — utilisant du matériel et des 
installations dont la $S. N. E. P, n'est elle-même que gérante 
pr elle peut légitimement craindre Jes fluctuations de 
a vie publique. 

n'y a pas de presse vraiment libre si une pleine sécurité 
ne Jui est pas donnée. Je dirai méme que, sur ce plan, la 
propriété de ses instal'ations conditionne sa liberté, Je vous 
demande, nesdames, messieurs, d'imaginer quelle serait, sur 
le plan de la liberté d'expression, la situation d'une presse 
dont l'Etat détiendrait seul tous les moyens d'impression, Il 
serait facile à un Etat à tendances totalitaires, tout en respec- 
tnt le principe de la liberté de la presse, d'étrang'er succes- 
sivement tous les journaux. IL n'y aurait pratiquement plus 
aucune liberté, 

En ce domaine comme en heaucoup d'autres, la propriété 
est la garantie de la liberté d'expression. Il faut donc que la 
zouvelle presse soit chez elle. 

I le faut surtout pour qu'elle puisse se moderniser et trans- 
former des installations qui, pour la plupart, n’ont pas été 
renouvelées depuis 1999, ni surtout adaptées aux techniques 
récentes. 

Alors que l'Amérique et l'Angleterre remplacent entièrement 
leur matériel tous les dix ans, alors que dans ces deux pays 
plusieurs grandes chaines de publications et des journaux 
unportants utilisent déjà le télétypesetter — qui, sur le plan 
de la rapidité d'exécution, constitue un progrès considérable 
— la plupart des Tinotypes françaises sont aussi vieilles que le 
siècle, Les plus modernes d’entre elles datent de 1925. Quant 
aux rolatives, elles comptent, dans leur ensemble, p'us de 
trente ans d'âge. 

Il n'est pas pensable que, du fait du maintien de cet état 
de choses, le publie français puisse être demain le dernier et 
le plus mal informé. Ce n'est qu'en se modernisant que 1a 
presse française pourra faire face à sa mission. Cette nécessité 
est inéluctable. 

Si le Parlement n'apporte pas de solution dans le cadre de 
la loi du 41 mai 1936, Jes nouveaux journaux s’installeront 





eux-méimes par leurs propres moyens. Ts remplaceront par 
ua matériel qu'ils auront acquis les machines qui sont 
actuellement mises à leur disposition par la S. N, E, P, et qui 
inutilisées, abandonnées, verront leur valeur vénale réduite 
ü néant. 

D'ailleurs, 1 n'est que de connaître la situation de certains 
journaux pour savoir que, déjà, certains d'entre eux ont procédé 
à des acquisitions de rnatérie}l, installant ainsi dans les entres 
prises de la NS, N. E, P, un matériel qui leur appartient per- 
sonnellement, apres avoir démonté le matériel des anciens 
propriétaires, soigneusement entretenu jusque-là, mais qui, 
démonté, n'a le plus souvent que la valeur des biens à la 
casse, c'est-à-dire 12 francs le kilogramme, 

D'autres, demain, suivront cet exemple. Si Je Parlement Jais. 
sait ainsi aller les choses sans se préoccuper des conséquenceg 
de ces décisions, on aboutirait à la situation suivante: un nou- 
veau matériel serait installé dans les anciennes entreprises par 
les journaux — matériel qui leur appartiendrait en pleine pro. 
priété — et les biens des anciens propriétaires démontées, 
entreposés le plus souvent dans les caves de ces entreprises 
h'auraient strictement plus que Ja valeur de la ferraille. 

Ce résultat serait lourd de conséquences pour l’ancienne 
presse comme pour l'Etat, attributaire des biens confisqués et 
dont Je patrimoine se trouverait diminué d'autant. Ils ne fini- 
raient, en définitive, que par retrouver des installations péri- 
mées, à bout de souffle, Lissestes par le progrès technique, 
sans clients possibles et dont personne ne voudrait, 

Je mets done en garde l'Assemblée contre eet aspert des 
conséquences de tout renvoi de la discussion de ce texte, renvoi 
qui découragerait la nouvelle presse, 

Mais l'intérêt de l'ancienne presse rejoint, sur ce point, celui 
des nouveaux journaux. 

I ne servirait à rien d'épiloguer sur les conditions dans les 
quelles le transfert des biens s’est effectué, frappant indifié- 
remiment parfois journaux asquittés et journaux condamnés. 
Examinons les faits tels qu’ils se présentent et recherchons 
une solution dans un esprit réaliste, 

Les anciennes entreprises attendent depuis dix ans, sans 
avoir perçu les indemnités ou locations prévues par les ordon- 
nances de 1944 et Ja loi du 11 mai 1946, Depuis cette date, 
celles dont les biens ont été transférés à la S. N. E. P, n'oni 
reçu ni lover, ni intérêt, ni indemnité pour les biens dont elles 
ont été dépossédées, 

Le Parlement doit régler une situation qui aboutit À des 
conséquences que le législateur n'a jamais voulues, I doit agir 
vite, car le patrimoine des anciennes entreprises s'amenuise 
de jour en jour; il risque de n'avoir plus qu'une valeur rési- 
À infime, ainsi que je le précisais tout à l'heure, le jour 
où la nouvelle presse l'abandonnerait pour s'installer chez 
elle. 

L'intérêt de J'Elat conduit aux mêmes solutions, 

D'abord, au titre des confiscations qui ont été prononcées À 
leur égard, l'Etat se présente comme l'héritier des anciennes 
entreprises. Lui aussi risque de voir la valeur des biens qui lui 
ont été remis réduite à peu de chose, si le deuxième temps 
prévu par la loi du 41 mai 1946 — l'attribution des biens de 
presse aux nouveaux journaux — est encore différé, et cela 
pour les raisons que je viens d'exposer. 

En outre, l'Etat risque, dans le système législatif actuel, que 
sa responsabilité soit lourdement engagée à l'égard des anciens 
ropriétaires, par la façon même dont ces biens ont été gérés. 
Par suite de circonstances qui ne sont pas toutes imputables à 
l'établissement publie que représente Ja $. N. E. P. ces biens 
n'ont pas fait l'objet d'un renouvellement suffisant, 1+s 
machines, je le répète, sont à bout de sonftle, Le patrimoine 
des imprimeries de presse, après les années de guerre et la 
période qui a suivi, est dans une situation souvent tragique. 

Ajoutons que huit ans d'exploitation de ces isnprimeries par 
la S. N. FE. P. se solde par un déticit. 

Ii importe de mettre un terme à une expérience qui risque 
d'être un jour onéreuse pour le Trésor. 

Je ne retiendrai pas plus longuement l'attention de l'Ascem- 
blée. Qu'elle me permette néanmoins de souligner une raison 
supplémentaire et particulièrement jmportante, à mon avi, 
d'aboutir à une solution rapide. 

J'ai insisté sur la nécessité pour Ja presse de moderniser et 
de renouveler son matériel. Cette néceseité tient, au premicr 
chef, à l’état de ce matériel, mais également à l'évolution tech- 
pique qui se manifeste, à l'heure actuelle, en matière de maté- 
riel de presse. 

L'électronique, l'emploi de matières plastiques peuvent con- 
duire à un renouvellement général des installations et à une 
véritable révolution industrielle en ce qui concerne les impri- 
meries de presse. 

La presse française ne peut pas se désintéresser de ce mon- 
vement, ni rester en dehors de lui. Elle doit s'équiper avec le 
matériel de demain. Il est indispensable, si l'on veut qu'elle 
ait à sa disposition les possibilités de faire entendre sa voix, 





ince: 
pas 

pres 
d'un 
régle 
guée 














ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 7 MAI 1954 


2199 





——. 

w, le plus rapidement possible, nous mettions en œuvre un 
plan de modernisation et d'équipement des inprimeries de 
Jesse, 

La presse francaise doit pouvoir adopter les techniques qui 
ont fait leurs preuves, Pour cela, il faut que les journaux soient 
en mesure de prévoir des plans d’investissements à long terme. 
C'est pour eux une question de vie ou,de mort. Is ne pourront 
pas le faire s'ils ne sont pas assurés de la propriété de leurs 
austallations et de la stabilité de leur situation. 

Je conelurai sur celte perspective d'avenir, qui, sur Je plan 
de l'intérêt général, l'emport: sur toutes les autres considéra- 

Jui, 

fl faut sortir sans délai de l'impasse où se trouve engagée 
l'immense majorité de la presse française, Une solution raison- 
nable est apportée par la proposition de M. de Moustier, Ceyx 
qui, dans l'espoir d'obtenir mieux pour les uns ou pour les 
autres, accumuleraient les obstacles, prendraient une lourde 
responsabilité. Ts se tromperaient d'ailleurs sur les résultats 
qu'ils peuvent obtenir. Si la proposition actuelle était rejetée, 
personne ne pourrait dire dans quel délai le problème qui vous 
est soumis pourrait être réexaminé utilement par J'Assemblée, 
C2 serait des années perdues pour tous, pour la nouvelle 
presse, pour les anciennes entreprises et pour Je patrimoine 
des imprimeries françaises. 

De quoi nous servirait, en effet, d'être depuis toujours les 
maitres incontestés de l’art graphique, de posséder les me:l- 
leurs ouvriers du monde, les plus habiles, ceux dont le sens 
rtistique est le plus grand, si nos journaux, faute d'un maté- 
riel moderne, devaient rester parmi les plus mal imprimés 
d Europe, 

Le Gouvernement se rallie à la proposition de M. de Moustier, 
adoptée par la commission de la presse, I vous met cepen- 
dant en garde contre Je désir que certains d’entre vous pour- 
raient avoir de présenter des amendements qui séraient autre 

hose que des amendements de détail, 

Ce texte forme un tout, solidement étudié et équilibré. Pes 
smendements qui remettraient en cause Jes principes adoptés 
1isqueraient de rompre les éléments d'un compromis qui donne 
artuellement, j'y insiste, une satisfaction honorable à tous, 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Mare Dupuy. (Applaudis- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, la proposition de Joi 
rapportée par M. de Moustier et qui à l'appui total du Gou- 
vernement — et cela est très significatif — prétend reviser 
la loi du 11 mai 1946, 

Or, en réalité, elle ruine cette loi qui a voulu chasser de la 
presse les entreprises souillées par la collaboration. En effet, 
sous Je prétexte de conciliation la proposition de lai restitue- 
rait, dans la plupart des cas, si elle était adoptée, leurs biens, 
gui doivent être transférés à l'Etat et qui ne l'ont été que 
dans une faible proportion, aux anciens propriétaires d’entre- 
prises de presse et même parfois lorsque celles-ci ont été 
condamnées à la confiscation pour faits de collaboration. 

Certes, M. de Moustier présente cetle proposition de loi 
‘omnme une solution de justice qui, selon Jui, mettrait fin aux 
inégalités de situation des entreprises de presse souillées par 
la collaboration ainsi qu'à l'incertitude qui pèse sur la position 
des nouveaux journaux. De plus, les mesures qu'il préconise 
respecteraient, selon Jui, les principes essentiels de la loi du 
{1 mai et auraient l'avantage, dit-il, de régler les indemnités 
prévues par la loi sans obérer lourdement les finances 
publiques. 

Que valent ces allégations ? 

Tout d'abord, il faut faire justice de cette calomnie inté- 
ressée qui présente la loi de 1946 comine un instwumment de 
spoliation. 

Certains oublient volontairement que Ja loi a pris en consi- 
dération la position des personnes physiques de bonne foi et 
a prévu Jes movens de pourvoir aux indermnisations auxquelles 
elles peuvent légitimement prétendre. 

A de nombreuses reprises nous avons rappelé comment la 
carence gouvernementale a paralysé l'application de Ja loi du 
11 mai 1946. 

C'est ainsi que, sur les 1.200 entreprises de presse qui ont 
fonctionné sous l'occupation, 482 seulement ont été transférées 
à l'Etat. 

De plus, de nombreux transferts n'ont pas été suivis des 
arrêtés obligatoires de dévolution, 

. Au surpius, si la situation des nouveaux journaux demeure 
incertaine, c'est que, là encore, les dispositions de la loi n'ont 
pas été respectées, <ar Ja Société nationale des entreprises de 
presse n'a pu procéder à aucune aliénation, à aucune Jocation 
d'une durée supérieure à six m£is parce que la loi qui devait 
régler le statnt des entreprises de presse n'a pas été promul- 
£gute, Cette carence a privé la société nationale des ressourcés 





qui lui auraient permis de procéder aux indemnisations dont 
on à aujourd'hui la mauvaise foi de critiquer le non-paye- 
ment. - 

Ce sont les propositions rapportées par M. de Moustier qui, 
sous couleur de pallier de pretendues insuflisances de la lot, 
en violent les principes essentiels, | 

C'est ainsi que, selon l’article 26 de cel'e p' position de loi, 
les décrets suivis d'arrêtés en vigueur à la date de la prormul- 
gation de la loi seraient validés, ( 

Cela veut dire que les entreprises auxquelles le Gouvernement 
n'a pas fait application de la loi seraient désormais assurées 


de conserver leurs biens, Mieux, les décrets non suivis 
d'arrêtés seraient abrogés et les anciens propriétaires réinté- 
crés dans tous leurs droits, En outre, les biens qui ne constt- 


tuent pas des biens de presse seraient rendus aux anciens 
propriétaires s'il ne s'agit pas de biens confisqués, de même 
que leur seraient rendus, ainsi qu'il est prévu à l'article 9, 
les biens des entreprises non condamnées, en cas d'accords 
directs avec les nouveaux journaux utilisateurs. Les anciens 
propriétaires pourraient signer des contrats de vente de leurs 
biens, dont l'effet serait d'abroger les décrets et arrêtés da 
transfert intervenus. 

Egalement, dans le cas prévu à l'article 9, où les nouveanx 
journaux utilisateurs ne pourraient onu ne voudraient souscrire 
qu'un contrat de location, les biens des entreprises non 
condamnées seraient rendus aux anciens propriétaires, 

Il en serait de même si ces biens ne font pas l'objet d'attri 
bution ou de location et ne sont pas conservés par FEtal cs 
ce que prévoit l'article 12 bas. 

Les anciens propriétaires reconnus coupables et condamnéæ 
ourraient également rentrer en possession de leurs biens car 
[ condamnations d'entreprises de presse à la confiscation 
partielle des biens mentionnent, en effet: « soit un poureen- 
tage de confiscation, soit la confiscation à concurrence d'une 
certaine valeur ». 3 


— : 


I suffira donc aux entreprises convaincues 
de col'aboration avec l'ennemi et condamnées d'acquiller Ja 
somme, généralement très faible, portée à la condamnation 
pour pouvoir disposer le leurs biens, 

Bien mieux, les entreprises les plus coupables, celles qui 
ont été condamnées à la confiscation totale des biens, pour- 
raient également les recouvrer. 

En proposant de substituer la formule: « biens non confis- 
qués » à la formule initiale, qui élit: biens n'avant fait 
l'objet d'aucune confiscation le rapporteur, M. de Moustier, 
entend permettre aux collaborateurs graciés de bénéticier do 
tous les avantages accordés aux entreprises non condamnées, 

Comment, devant toutes ces possibilités ouvertes aux ancien 
collaborateurs de recouvrer leurs biens, la presse issue de Ja 
Résistance et les journaux nés depuis Ja L'Hération ne sentis 
raient-ils pas combien ils sont menacés, même lorsqu'ils sont 
en présence d'entreprises de presse condamnées à la confisca- 
tion totale ? 

Comment aussi, dans ces conditions, oser affirmer qui 
dispositions proposées ne portent pas gravement atleite aux 
finances publiques ? 

Les finances publiques ne s'évaluent pas seulement en ess 
pèces ; elles comprennent aussi la valeur du patrimoine natio- 
häl. 

Pour rendre leurs biens aux entreprises de presse qui ont 
collaboré avec l'ennemi, Fon soustrairait ceux-ci du patrimoine 
national sans d’ailleurs qu'aucune évaluation ait Jamais été 
donnée du montant des diverses soustractions. 

Les nouveaux journaux, le Parlement, tous les contribuables 
ont le droit de connaître l'importance du cadeau d'environ 
300 milliards de francs, dans son ensemble, que l'on se pro- 
pose ainsi de faire, au détriment du patrimoine national, aux 
journaux de la trahison. 

D'autre part, les contrats de vente et de location signés par 
les anciens propriétaires redevenus maîtres de leurs biens 
seraient, comme prévu à l'article 27, exempts de tous impôts 
et taxes sur les sociétés et seulement assujettis au droit fixe 
d'enregistrement. 

Ce serait, en faveur des collaborateurs, une exontration exor- 
bitante aux dépens des finances de l'Etat, 

La proposition de loi de M. de Moustier se prétend une for. 
mule de conciliation. Mais cela suppose d'abord que les jour- 
naux issus de Ja Résistance et nés depuis la Libération con- 
sentiront à discuter avec les entreprises ayant collaboré avee 
l'ennemi, que, de plus, ils auraient des moyens financiers 
dont beaucoup de journaux neufs ne disposent pas, car les 
conditions faites aux acquéreurs sont draconiennes, étant 
donné que la valeur des biens ne serait plus fixée au 25 juin 
1910, comme le veut la Joi du 11 mai 1946, mais, selon l'are 
ticle 10, d'après Ja valeur vénale à l'époque du contrat, Ce 
serait un nouveau cadeau très important fait aux collaborateurs 
et ce seront les nouveaux journaux qui en feront les frais. 

Fait plus scandaleux encore, le momtant des annuités due 
aux anciens propriétaires pourrait être revisé à la fin de chaque 
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halionale des entreprises de presse en attendant leur dévolu- 
Don aux Nouveaux Journaux. Celte dévolution était prévue et 
déjà réglée par Ja loi du 11 mai 146, mais seul a été réalisé 
le premier temps représenté par le transfert des biens de 
l'ancienne presse à la S, N. E, P. I à touché 19 entreprises, 
Le second ternps, constitué par le transfert des biens de 13 
société bationale des entreprises de presée à la nouvelle presse, 
h'a méme pas été commencé, 

Ainsi que l'ont rappelé certains des orateurs qui m'ont pré- 
cédé, l'ancienne presse à donc été privée de ses biens sans que 
la nouvelle ait acquis Ja disposition et Ja propriété des biens 
qu'elle utilise présentement, Cette situation, qui ne rapporte 
Den à personne, est préjudiciable aux intérêts des deux parties 
en présence, Je dirai méme qu'elle est surtout préjudiciable 
à l'Etat dont la responsabilité à l'égard des anciens propriétaires 
risque d'être gravement engagée, 

I convient de mettre rapidement un terme à cette situation: 
cest l’objet et le mérite du texte présenté par M. de Moustier. 

Je ne l'étudierai pas en détail puisque c'est au cours de 
l'exainen des articles que nous devrons nous prononcer sur les 
dispositions qu'il contient, Je soulignerai simplement — M. le 
rapporteur l'avait déjà signalé, d'aitleurs — que la proposition 
permet à tous les journaux utilisant actuellement des biens de 
presse de s'en porter acquéreurs en payant une juste indem- 
nité correspondant à la valeur vénale des biens estimée à la 
date où ils seront achetés, En cela, le texte satisfait au désir 
solennellement exprimé gor la nouvelle presse — et encore 
fout récemment par M. le président de Ja fédération de la 
presse — d'acquérir et de payer ces biens à leur EX 

Je sais que ce texte n'est pas parfait, qu'il ne donne pas 
pleinement satisfaction à tous. M. le rapporteur ne m'en voudra 
jas de reconnaître que des critiques lui ont été adressées de 
différents côtés, Sans rechercher de paradoxe, je dirai que de 
telles critiques, venues de toutes parts, marquent la qualité 
des solutions qu'il propose, 

En raison de la PA ht ter des situations de fait, on ne peut 
concevoir qu'une solution de compromis, comme l'a déjà sou- 
higné l'oratenr qui m'a précédé, 

La sagesse du rapporteur et celle de la commission est d'avoir 
compris qu'il est moments où il faut savoir procéder à des 
réglements, Is l'ont fait en s’efforçant de respecter l'ensemble 
dis intérêts en présence en ce qu'ils ont de légitime. Le Gou- 
vernement ne peut done qu'appuyer l'initiative qu'ils ont prise 
et qu'ils ont fait aboutir. 

Aussi bien l'intérêt supérieur de la presse, celui également 
de l'ancienne presse et entin celui de l'Etat lui-même, impo- 
sentils qu'une solution intervienne d'extrême urgence. 

Le vote du texte est d'abord commandé par l'intérêt de la 
nouvelle presse, La précarité de sa situalion déconcerte. 
Aucune presse n'a jamais été moins eûre de ses lendemains 
que celle-ci, Installée dans des locaux qui ne Jui appartiennent 
pas — en meublé, a-t-on dit — utilisant du matériel et des 
installations dont la S. N. E. P, n'est elle-même que gérante 
ps elle peut légitimement craindre les fluctuations de 
à vie publique. 

I n'y a pas de presse vraiment libre si une pleine sécurité 
ne lui est pas donnée. Je dirai même que, sur ce plan, la 
propriété de ses instal'ations conditionne sa liberté. Je vous 
demande, Inesdames, messieurs, d'imaginer quelle serait, sur 
le plan de la liberté d'expression, la situation d'une presse 
dont l'Elat détiendrait seul tous les moyens d'impression, II 
serait facile à un Etat à tendances totalitaires, tout en respec- 
tant le principe de la liberté de la presse, d'étrang'er succes- 
sivement tous les journaux. IL n’y aurait pratiquement plus 
aucune liberté, 

En ce domaine comme en beaucoup d'autres, la propriété 
est la garantie de la liberté d'expression. Il faut donc que la 
zouvelle presse soit chez elle. 

IH le faut surtout pour qu'elle puisse se moderniser et trans- 
former des installations qui, pour la plnpart, n'ont pas été 
renouvelées depuis 1999, ni surtout adaptées aux techniques 
récentes, 

Alors que l'Amérique et l'Angleterre remplacent entièrement 
leur matériel tous les dix ans, alors que dans ces deux pays 
plusieurs grandes chaines de publications et des journaux 
dmportants utilisent déjà le télétypesetter — qui, sur le plan 
de la rapidité d'exécution, constitue un progrès considérable 
— la plupart des linotypes françaises sont aussi vieilles que le 
siècle, Les plus modernes d'entre elles datent de 1925. Quant 
aux rolatives, elles comptent, dans leur ensemble, pus de 
trente ans d'âge. 

Il n'est pas pensable que, du fait du maintien de cet état 
de choses, le publie français puisse être demain le dernier et 
le plus mal informé. Ce n'est qu'en se modernisant que Ja 
presse française pourra faire face à sa mission. Cette nécessité 
est inéluctable. 

Si le Parlement n'apporte pas de solution dans le cadre de 
la loi du 11 mai 1956, Jes nouveaux journaux s'’installeront 





eux-mémes par leurs propres moyens. Is remplaceront par 
Wa matériel qu'is auront à ‘quis les machines qui sont 
actuellement mises à leur disposition par la S. N, E, P, et qui, 
inutilisées, abandonnées, verront leur valeur vénale réduite 
ü néant. 

D'ailleurs, ‘1 n'est que de connaître-a situation de certains 
journaux pour savoir que, déjà, certains d’entre eux ont procédé 
à des arquisitions de matériel, installant ainsi dans les entres 
prises de la S, N. E, P. un matériel qui leur appartient per- 
sonnellement, après avoir démonté Je matériel des anciens 
propriétaires, so gneusement entretenu jusque-là, mais qui, 
démonté, n'a le plus souvent que la valeur des biens à la 
casse, c'est-à-dire 12 francs le kilogramme, 

D'autres, demain, suivront cet exemple, Si Je Parlement lais. 
sait ainsi aller les choses sans se préoccuper des conséquenceg 
de ces décisions, on aboutirait à la situation suivante: un nou- 
veau matériel serait installé dans les anciennes entreprises par 
les journaux — matériel qui Jeur appartiendrait en pleine pro- 
priélté — et les biens des anciens propriétaires démontée, 
entreposés le plus souvent dans les caves de ces entreprises 
h auraient strictement plus que la valeur de la ferraille. 

Ce résultat serait lourd de conséquences pour l’ancienne 
presse comme pour l'Etat, attributaire des biens confisqués et 
dont le patrimoine se trouverait diminué d'autant, Ils ne fini- 
raient, en définitive, que par retrouver des installations péri- 
Imées, à bout de souffle, Répassées por Je progrès technique, 
sans clients possibles et dont personne ne voudrait, 

Je mets donc en garde l’Assemblée contre eet aspect des 
conséquences de tout renvoi de la discussion de ce texte, renvoi 
qui découragerait la nouvelle presse, 

Mais l'intérêt de l'ancienne presse rejoint, sur ce point, celui 
des nouveaux journaux. 

Il ne servirait à rien d'épiloguer sur les conditions dans les. 
quelles le transfert des biens s’est effectué, frappant indifté- 
remiment parfois journaux acquittés et journaux condamnés. 
Examinons les faits tels qu'ils se présentent et recherchons 
une solution dans un esprit réaliste. 

Les anciennes entreprises attendent depuis dix ans, sans 
avoir perçu les indemnités ou locations prévues par les ordon- 
nances de 1944 et Ja loi du 11 mai 1946, Depuis cette date, 
celles dont les biens ont été transférés à la S. N. E, P, n'oni 
reçu ni lover, ni intérêt, ni indemnité pour les biens dont elles 
ont été dépossédées, 

Le Parlement doit régler une situation qui aboutit à des 
conséquences que le législateur n'a jamais voulues, I doit agir 
vite, car le patrimoine des anciennes entreprises s'’amenuise 
de jour en jour; il risque de n'avoir plus qu'une valeur rési- 
duelle infime, ainsi que je le précisais tout à l'heure, le jour 
où la nouvelle presse l'abandonnerait pour s'installer <hez 
elle. 

L'intérêt de l'Etat conduit aux mêmes solutions, 

D'abord, au titre des confiscations qui ont été prononcées à 
leur égard, l'Etat se présente comme l'héritier des anciennes 
entreprises. Lui aussi risque de voir la valeur des biens qui lui 
ont été remis réduite à peu de chose, si le deuxième temps 
prévu par la loi du 41 mai 19456 — l'attribution des biens de 
presse aux nouveaux journaux — est encore différé, et cela 
pour les raisons que je viens d'exposer. 

En outre, l'Etat risque, dans le système législatif actuel, que 
sa responsabilité soit lourdement engagée à l'égard des anciens 
ropriétaires, par la facon même dont ces biens ont été gérés, 
Par suite de circonstanses qui ne sont pas toutes imputables à 
l'établissement publie que représente Ja $. N, E, P. ces biens 
n'ont pas fait l'objet d'un renouvellement suffisant, J#5s 
machines, je le répète, sont à bout de sonftle, Le patrimoine 
des imprimeries de presse, après les années de guerre et la 
période qui a suivi, est dans une situation souvent tragique. 

Ajoutons que huit ans d'exploitation de ces ismprimeries par 
la S. N. FE. P, se solde par un déficit. 

Ji importe de mettre un terme à une expérience qui risque 
d'être un jour onéreuse pour Je Trésor. 

Je ne 1etiendrai pas plus longuement l'attention de l'Assemn- 
blée. Qu'elle me permette néanmoins de souligner une raison 
supplémentaire et particulièrement jimportante, à mon av, 
d'aboutir à une solution rapide. 

J'ai insisté sur la nécessité pour Ja presse de moderniser et 
de renouveler son matériel. Cette nécessité tient, au premicr 
chef, à l’état de ce matériel, mais également à l'évolution tech- 
pique qui se manifeste, à l'heure actuelle, en matière de maté- 
riel de presse. 

L'électronique, l'emploi de matières plastiques peuvent con- 
duire à un renouvellement général des installations et à une 
véritable révolution industrielle en ce qui concerne les impri- 
meries de presse. 

La presse française ne peut pas se désintéresser de ce mou- 
vement, ni rester en dehors de lui. Elle doit s'équiper avec le 
matériel de demain. Il est indispensable, si l'on veut qu'elle 
ait à sa disposition les possibilités de faire entendre sa Voux, 













































—— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 7 MAI 1954 2199 








que, Je plus rapidement possible, nous mettions en œuvre un 
plan de modernisation et d'équipement des imprimeries de 
1rezce, 

La presse française doit pouvoir adopter les techniques qui 
t fait leurs preuves, Pour cela, il faut que les journaux soient 
a mesure de prévoir des plans d’investissements à long terme. 
‘est pour eux une question de vie ou,de mort. Ils ne pourront 
as le faire s'ils ne sont pas assurés de la propriété de leurs 
justallations et de la stabilité de leur situation. 

Je conelurai sur cette perspective d'avenir, qui, sur Je plan 
de l'intérêt général, l'emmport: sur toutes les autres considéra- 


é:nne 
Luis, 


_ « 


{L faut sortir sans délai de l'impasse où se t 
l'immense majorité de la presse francaise, Une solution raison- 
nable est apportée par la proposition de M. de Moustier, Ceyx 
qui, dans l'espoir d'obtenir mieux pour les uns ou pour Jes 
autres, accumuleraient Jes obstacles, prendraient une lourde 
responsabilité. IIS se tromperaient d'ailleurs sur les résultats 
qu ils peuvent obtenir. Si la proposition actuelle était rejetée, 
personne ne pourrait dire dans quel délai le problème qui vous 
est soumis pourrait être réexaminé utilement par l'Assemblée, 
C2 serait des années perdues pour tous, pour la nouvelle 
presse, pour les anciennes entreprises et pour Je patrimoine 
des imprimeries françaises. 

De quoi nous servirait, en effet, d'être depuis toujours les 
maitres incontestés de l’art graphique, de posséder les me:l- 
leurs ouvriers du monde, les plus habiles, ceux dont le sens 
rtistique est le plus grand, si nos journaux, faute d’un maté- 
riel moderne, devaient rester parmi les plus mal imprimés 
d Europe, 

Le Gouvernement se rallie à la proposition de M. de Moustier, 
adoptée par la commission de la presse, Il vous met cepen- 
dant en garde rontre le désir que certains d’entre vous pour- 
raent avoir de présenter des amendements qui seraient autre 
hose que des amendements de détail. 

Ce texte forme un tout, solidement étudié et équilibré, Des 
snendements qui remettraient en cause les principes adoptés 
sisqueraient de rompre les éléments d'un compromis qui donne 
actuellement, j'y insiste, une satisfaction honorable à tous, 
«Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs à gauche.) 


uve eéngagee 


M. le président. Ja parole est à M. Mare Dupuy. (Applaudis- 
“ments à l’extrème gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, la proposition de Joi 
rapportée par M. de Moustier et qui à l'appui total du Gou- 
vernement — et cela est très significatif — prétend reviser 
la loi du 11 mai 1946. 

Or, en réalité, elle ruine celte loi qui a voulu chasser de Ja 
presse les entreprises souilkées par Ja collaboration. En effet, 
sous Je prétexte de conciliation la proposition de loi restitue- 
rait, dans la plupart des cas, si elle était adoptée, leurs biens, 
gui doivent être trausférés à l'Etat et qui ne l'ont été que 
dans une faible proportion, aux anciens propriétaires d'entre- 
prises de presse et même parfois lorsque celles-ci ont été 
condamnées à la confiscation pour faits de collaboration. 

Certes, M. de Moustier présente cetle proposition de loi 
comme une solution de justice qui, selon Jui, mettrait fin aux 
invégalités de situation des entreprises de presse souillées par 
ja collaboration ainsi qu'à l'incertitude qui pèse sur la position 
des nouveaux journaux, De plus, les mesures qu'il préconise 
respecteraient, selon Jui, les principes essentiels de la loi du 
{1 mai et auraient l'avantage, dit-il, de régler les indemnités 
prévues par la Joi sans obérer lourdement les finances 
publiques. 

Que valent ces allégations ? 

Tout d'abord, il faut faire justice de cette calomnie inté- 
resste qui présente la loi de 1946 comme un instrument de 
spoliation. 

Certains oublient volontairement que Ja loi a pris en cons!- 
dération la position des personnes physiques de bonne foi et 
a prévu les moyens de pourvoir aux indermnisations auxquelles 
elles peuvent légitimement prétendre. 

A de nombreuses reprises nous avons rappelé comment la 
carence gouvernementale à paralysé l'application de la loi du 
11 mai 1946. 

C'est ainsi que, sur les 1.200 entreprises de presse qui ont 
fonctionné sous l'occupation, 482 seulement ont été transférées 
à l'Etat. 

De plus, de nombreux transferts n'ont pas été suivis des 
arrêtés obligatoires de dévolution. 

. An surpus, si la situation des nouveaux journaux demeure 
incertaine, c'est que, là encore, les dispositions de la loi n'ont 
pas été respectées, car Ja Société nationale des entreprises de 
presse n'a pu procéder à aucune aliénation, à aucune location 
d'une durée supérieure à six m£is parce que la loi qui devait 
régler le statut des entreprises de presse n'a pas élé promul- 
£ute. Cette carence a privé la société nationale des ressourcés 





qui lui auraient permis de procéder aux indemnisations dont 

on a aujourd'hui la mauvaise foi de critiquer le non-paye- 

ment. 

Ce sont les propositions rapportées par M. de Moustier qui, 
sous couleur de pallier de pretendues insuflisances de la loi 
en violent les principes essentiels, 

C'est ainsi que, selon l'article 26 de celte pl position de loi 
les décrets suivis d'arrétés en vigueur à la date de la prormul- 
gation de la loi seraient validés, , 

Cela veut dire que les entreprises auxquelles le Gouvernement 
n'a pas fait application de la loi seraient désormais assurées 
de conserver leurs biens, Mieux, les décrets non snivis 
d'arrêtés seralent ibrogés et les anciens propriétaire s rélnié- 
grés dans tous leurs droits, En outre, les biens qui ne constte 
tuent pas des biens de presse seraient rendus aux anciens 
propriétaires s'il ne s'agit pas de biens confisqués, de même 
que leur seraient rendus, ainsi qu'il est prévu à Farticle 9, 
les biens des entreprises non condamnées, en cas d'accords 
directs avec les nouveaux journaux utilisateurs, Les anciens 
propriétaires pourraient signer des contrats de vente « 
biens, dont l'effet serait d'abroger les décrets et an 
transfert intervenus. 

Egalement, dans le cas prévu à l'article 9, où les nonveanx 
journaux ulilisateurs be pourraient ou ne voudraient souscrire 
qu’un contrat de location, les biens des entreprises non 
condamnées seraient rendus aux anciens propriétaires 

Il en serait de même si ces biens ne font pas l'objet d'attri- 
bution ou de location et ne sont pas conservés par PEtal; c'est 
ce que prévoit l'article 12 bas. 

Les anciens propriétaires reconnus conpables et condamnég 
ourraient également rentrer en possession de leurs biens car 
LE condamnations d'entreprises de presse à Ja confiscation 
partielle des biens mentionnent, en effet: « soit un poureen- 
tage de confiscation, soit la confiscation à concurrence d'une 
certaine valeur ». Il suffira donc aux entreprises convaincues 
de collaboration avec l'ennemi et condamnées d'acquiller Ja 
somme, généralement très faible, portée à la condamnation 
pour pouvoir disposer le leurs biens, 

Bien mieux, les entreprises les plus coupables, celles qui 
ont été condamnées à la confiscation totale des biens, pour- 
raient également les recouvrer, 

En proposant de substituer la formule: « biens non confis- 
qués » à la formule initiale, qui était: « biens n'avant fait 
l'objet d'aucune confiscation le rapporteur, M. de Moustier, 
entend permettre aux collaborateurs graciés de bénéticier do 
tous les avantages accordés aux entreprises non condamnées, 

Comment, devant toutes ces poss bilites ouvertes aux ancichn3 
collaborateurs de recouvrer leurs biens, la presse issue de Ja 
Résistance et les journaux nés depuis Ja Libération ne senti 
raient-ils pas combien ils sont menacés, iméme lorsqu'ils sont 
en présence d'entreprises de presse condamnées à la contisca- 
tion totale ? 

Comment aussi, dans ces conditions, oser affirmer que les 
dispositions proposées ne portent pas gravement atteinte aux 
finances publiques ? 

Les finances publiques ne s'’évaluent pas seulement en ess 
pèces ; elles cotnprennent aussi la valeur du patrimoine hiatiip= 
häl. 

Pour rendre leurs biens aux entreprises de presse qui ont 
collaboré avec l'ennemi, lon soustrairait ceux-ci du patrimoine 
national sans d’ailleurs qu'aucune évaluation ait jamais été 
donnée du montant des diverses soustractions. 

Les nouveaux journaux, le Parlement, tous les contribuables 
ont le droit de connaître l'importance du cadeau d'environ 
300 milliards de francs, dans son ensemble, que l'on se pro- 
pose ainsi de faire, au détriment du patrimoine national, aux 
journaux de la trahison. 

D'autre part, les contrats de vente et de location signés par 
les anciens propriétaires redevenus maîtres de leurs biens 
seraient, comme prévu à l’article 27, exempts de tous impôts 
et taxes sur les sociétés et seulement assujettis au droit fixe 
d'enregistrement. 

Ce serait, en faveur des collaborateurs, une exontration exor- 
bitante aux dépens des finances de l'Etat, 

La proposition de loi de M. de Moustier se prétend une for. 
mule de conciliation. Mais cela suppose d'abord que les jour- 
naux issus de Ja Résistance et nés depuis la Libération con- 

sentiront à discuter avec les entreprises avant collaboré avee 
l'ennemi, que, de plus, ils auraient des moyens financiers 
dont beaucoup de journaux neufs ne disposent pas, car les 
conditions faites aux acquéreurs sont draconiennes, étant 
donné que la valeur des biens ne serait plus fixée au 25 juin 
1910, comme le veut la Joi du 11 mai 1946, mais, selon l'are 
ticle 10, d'après Ja valeur vénale à l'époque du contrat, Ce 
serait un nouveau cadeau très important fait aux collaborateurs 
et ce seront les nouveaux journaux qui en feront les frais 





Fait plus scandaleux encore, le momtant des annuités dueg 
aux anciens propriétaires pourrait être revisé à la fin de chaque 
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période quinquennale, compte tenu des Varidions de la valeur 
de reprise des Utres de rente armortissables émis en exécution 
du décret du 2 mai 1922; 1 s'agit du jeu de la clause or. 
Une véritable échelle imobile serait ainsi instituée en faveur 


des colabhorateurs, alors que le mèine avantage est refusé aux 
relilicr= r l'Elai, aux peénsionnés, aux mutilés, aux veuves 
de guerre et à la grande majorité des travailleurs salariés. 

M du e Cas où les journaux utilisateurs ne veulent ou 
ne peuvent racheter l'entreprise, les anciens propriétaires recou- 
vrant leurs biens devront, d'apres l'arlicle 27, assurer l'impres- 
sion di Houveaux journaux et laisser à Jeur disposition les 


Jocaux occupés, Ainsi le journal serait soumis aux règles du 
droit coinraun dans ses rélations avec l'ancienne entreprise de 
presse redevenue propriétaire. Sa situation serait celle qui est 
définie par M. Moflin dans son ouvrage L'Histoire polilique de 
la presse, où il écrit au sujet des nouveaux journaux: « S'ils 
né décident pas d'accord ou s'ils ne parviennent pas à en 
conclure, la situation du journal sera précaire. Elle dépendra, 
dans une certaine mesure, du bon vouloir de l'imprimeur, point 
n'étant besoin de rappeler que celui qui est maître de l'impri- 
meétie finit par l'être du journal s'il entend le deveuir et si 
@ll'Uuir à Of ne vient limiter sa jiberté d'action . 

La proposition de loi rapportée par M. de Moustier est faite 
pour les jouruaux riches et puissants au détriment de Jeurs 
confreri oil favorisés. 

La loi du 11 mai 1946 garantit, dans le cas où plusieurs jour- 
naux nouveaux ullisent ea commun une entreprise et si, pour 
des raisons d'ordre politique où financier, un accord n’a pu 
être réalisé entre les utilisateurs, la libre impression de tous 
par la S. NX. E. P. Or il n'en serait plus de mème si la propo- 
sition de Joi de M. de Moustier était a loptée. D'après l’article 3, 
l'attribution serait faite à l'entreprise la plus importante. 

Certes, celle-ci serait tenue de consentir aux autres utilisa- 
teurs des contrats de location d'impression à leur demande. 
Mais nous avons vu combien précaire sera cette garantie, alors 
que Ja règle absolue devrait être que tout journal doit avoir 
Des toutes les circonstances tonte liberté de choix entre Fattri- 
bution ou la location de l’entreprise qu'il utilise ou, s’il le 
préfère, le régime du contrat d'impression! ; 

S'il est vrai que la proposition de loi de M. de Moustier 
révoit un secteur publie d'impression, dont Ja gestion serait 
confiée à Ja S. N. F. P., il faut dire que ce secteur ne compren- 
drait que les entreprises qui n'auraient pas fait l'objet d'achat 
ou dé location. 

IL est hors de doute que ce seraient les moins rentables et, 
par nséquent, celles dont le coût d'impression serait le plus 
e.cre, 

De plus, il faut que la S. N. E. P. soit assurée de la pérennité, 
faute de quoi la situation des journaux utilisant le secteur 
publie d'impression demeurerait précaire, même dans le cas 
où la S. N. E. P, serait chargé de la gestion des biens qui 
séraicnt conservés par l'Etat. 

En effet, il convient d'observer que là proposition de loi de 
M. de Moustier, dans son article 48, ne fait pas à l'Etat une 
obligation de conserver certains biens pour constituer un sec- 
teur public d'impression. Elle Jui hisse à tout moment Ja 
faculté de les aliener. 

C'est pourquoi, tant que cette éventualité demeurera, aucune 
gwantie ne sera donnée aux jonrnanx désireux de demeurer 
gous le régime du secteur public d'impression. 

De plus, la proposition de loi de M, de Monstier tend à enfer- 
mer La presse issue de la résistance on née après Ja Hibération 
dans ce dilermme scandaleux: ou devoir entrer en contact avec 
les anciens propriétaires rentrés en possession de leurs biens ou 
être brimée par un groupe financier qui aurait conclu des 
accords avec enx, 

Mesdames, messieurs, pour assurer la notion de garantie 6ans 
ces restrictions du nouveau journal dans l'entreprise, quel rw 
soit le sort de celle-ci, la Hste des biens constituant le double 
secteur d'impression, sécteur publie et secteur des entreprises 
grevées de servitudes, devrait être insérée dans la loi ou publiée 
en annexe, 

La proposition de loi de M. de Moustier, consacrant le retour 
des anciens proprittaires collaborateurs que la loi du 11 mai 
a voulu chasser de la presse, couronne Ja non-application et 
les violations de cette loi. f 

Telles sont les raisons pour lesquelles la proposition de loi 
de M. de Mousltier ne saurait satisfaire que les anciens proprié- 
taires, ceux qui se sont faits les complices des occupants nazis 
contre l'indépendance nationale. C'est pourquoi le groupe com- 
muniste, fidèle au souvenir des sacrifices des déportés et des 
résistants, s'opposera par tous les moyens à cette pee de 
loi qui aurait pour eflet de détruire la presse issue de la résis- 
tance pour dédommager ceux qui ont trahi notre pays. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Henri Dogey, rapporleur 
pour avis de Ja conunission des finances. 
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M. Henri Dorey, rapporteur pour avis, Mes chers collègues, 
la comanission des finances à exXarniné, ce matin, le rapport sur 
les propositions de loi relatives à la dévolution des biens de 
esse et a donné sur l’ensemble de çe rapport un avis fuvora 
Lie par 19 voix contre 7 et 18 abslentions, sons réserve d'un 
certain nombre d'amendements que je me propose de soutenir 
lors de l'examen des articles, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. L'Asseinblée me permettra de répondre 


brièvement aux orateurs qui sont intervenus dans la discu-s 
générale, 

Je remereie tout d'abord M. le secrétaire d'Etat chargé do 
l'information et notre collègue M. Jean Meunier, des félicitat; 
aimables qu'ils ont bien voulu adresser au rapporteur, félieita. 
tions qu'il doit certainement davautage à leur amitié qu'à la 
valeur de son texte, 

Je félicile M. Puy de son exposé parfailement objectif et x 
sonnable. 

A M. Bernard Mancean, dont je comprends l'émotion et 4 
je sais combien est douloureuse sur le plan personnel 1: 
Situation qu'il a exposée, je veux déclarer combien rou, 
somines nombreux ici à avoir la plus grande estime pour 
mémoire de son père, 

A M. Cagne, qui a demandé à l'Assemblée de se prononcer 
par scrutin sur Je renvoi de la discussion, je dirai combi 
J'ai été surpris de son intervention, car je m'attendais de s4 
part à une critique très serrée de notre texte, Or, il s’est bor 
à des déclarations, sans doute, fort intéressantes, mais de 
politique générale. Il a même déclaré que la proposition de 
que je rapporte allait préparer la troisième guerre mondiale 
Vraiment, mesdames, messieurs, je ne pensais pas que je noi 
rissais de si noirs desseins et surtout que je di<posais d'u 
si grande influence. 

A M. Dupuy, je répéterai ce que, souvent, nous avon t 
J'occasion de dire au cours des débats en commission : 
thèse du parti communiste est toujours la même; elle cons: 
à vouloir confondre les coupables et les innocents, 

Ainsi que l’a très bien fait remarquer notre collègue, il y * 
en effet. dans cette affaire, des coupables et des innocents, Les 
innocents sont précisément ceux qui ont été reconnus t 
par des trunaux spécianx, au lendemain de la guerre, 

Je rappelle, d'autre part, que c'est la loi du 11 mai ell 
même, que les amis politiques de M. Dupuy ont tous votre 
qui à accordé des droits à l'indemnité aux propriélaires des 


journaux reconnus innocents par les tribunaux. 
M. Marc Dupuy. C'est ce que j'ai indiqué, 


M. le rapporteur. Je suis done très surpris aujourd'hui de ‘à 
volte-face du groupe communiste. 


Mme Cermaine François. Ce n'est pas une volle-face, 


M. le rapporteur. Si le texte de la loi du 11 mai était à nou 
soumis à uos délibérations, sans doute voterait-il contre. 


Mme Germaine François, Au contraire, nous demandons 
application. 
M. le rapporteur. Pour ces raisons, je demande à l'Assembiee 


de s'opposer au renvoi de la discussion. 


M. le président. Ia parole est à M. Cagne. 


M. Jean Cagne. M. le rapporteur à souligné que j'avais ft 
une intervention de politique générale. 

J'ai le regret de lui répondre que la proposition de loi q 
nous est soumise concerne bien des questions de politit 
générale, car il s'agit, en l'occurrence, d’une ee d'interdire 
les journaux qui défendent avec beaucoup de force la paix €! 
d'autre part, de redonner aux anciens collaborateurs 
movens qui leur avaient été enlevés par Ja loi du 11 mai 1959 

J'ai été étonné d'entendre M. le rapporteur déclarer 4 
nous n'avons pas donné tous les explications désirables. 

En effet, il aurait dû préciser qu'hier, au cours de la : 
férence d'organisation des débals, j'ai moi-même prote-l® 
contre le peu de temps qui nous était imparti pour discu' 
une question aussi grave. 


M. Georges Gosnat. C'est un escamotage! 


M. Jean Cagne. Si vous voulez que nous en diseutions dar sn 
tage, monsieur le rapporteur, peut-être serez-vous d'accort 
pour que notre groupe dispose de plus de cinquan'e 
ininutes. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche. 

M. le président. Personne ne demande plus Ia parole da 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je viens d'être saisi d'une motion préjudiciellg présence : 


vf 





| Mine François... 
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M. Marius Patinaud. Monsieur le président, M. Cagne a Chacun du reste se souvient que ce décret souleva à l'époque 
der indé le renvoi de la discussion, C'est sur cette demande de vi ves pl pe 0! le la part des organisations profession 
n vous devez d’abord consulter l’Assemblée, nelle » presse du 1 comilé d'action de la Rés nice 

ji : ‘ . : ) 

L . £ , LD de JepuIis. co s dl S S s'encs ( so! 

M. le président. M. Cagne ne m'a saisi d'ancun texte, , De] pui + ubien = EPA De D SL he cu 

1 est l'’obiet précis de cette proposition ? UCVENUES JES PIJICSSCS QU IRIISU , Uu UUUNS qu 
Quel J ù Pro certilia t qu aucune autre mesure de grà n'interviendrant ? 
M. Jean Cagne. Nous proposons à l’Assemblée de surscoir À la Malgré les engagements pris, à plu irs reprises, devant Ja 
discussion tant que les victimes de Ja guerre, les résistants commission par le ministre, et, en particulier, le 26 novembre 
et d portés n'auront pas obtenu satisfaction et nous derman- 1%3, de communiqu la ste d reprise wracicé lé que 
] li 1e St rutin. le ministre le la istire | iraat tra lise, iNIA!S all ne 
Lai , repon [ET En à CU | e J 
M. le président. Je consulte donc l'Assemblée sur Ja 'posi l'oot mn fall que les trait pi r les 1 
tion de M. Cagne. — À pat ps A où 
LION CS D Rs à ment q ST Se NI , 
Je suis saisi d'une demande de scrutin la pi + L y ee ANR Li p Pari prise 
{ ot es T ’ ( ‘ ’ nement 
e scrutin est ouvert, i il { i 
] l | Pourquoi ce silence ? Pourquoi le Journal officiel 4 | muet, 
Les votes sont recueillis.) sinon parce que le Gouvernement redoute que la vérit ie 
Le 5 ï x * délern eu rand coura d'u osill d s le vs ? 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... LES er ni Pl r le ] 
| Aujourd'hui, le Gouvernement voudrait que l'Assemblée se 

Le scrutin est cios, l ; it: 

k " prononce sur une proposition de loi dont la prétention est de 

UM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) régler définitivement Je problème de la nouvelle 1m é au 

de “2 Sn Si $ : s à : lueux des intérêts en cau 
1 ident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 

M. le président . mens rutin La méthode du Gouvernement ne vai pro premierement, 
AU CR OU CC ERPRPNENNIPENE EP 508 il n'applique pas les lois existantes; deuxiémement, comme il 
Majorité absolue ....... RON ANR ERREURS 30) ne les app ! ie ps. il constaté qu'elles sont inoptrantes et il 

(RE e «dt es ( 1 Ï 


Pour l'adoption .....s.s.e 100 C’est bien l cas pour la loi du 11 mai 1946 dont le rappor- 
| 


(| Li it 
ES ERER cé... 198 teur reconnait lui-mêmu qu « 1 lu 1 Clé faussce dun sun ppli- 
À £ L cation. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 3 ; Aujourd'hui, comment peut-on sérieusement procéder à une 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des étude sérieuse d’un problème dont on ne possède pas toutes 
articies. les données et comment, dans ces « hi \ peut-on fur trou- 


d F : dl 
M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vole contre, ver une solution T7 
1 CS é À Les adversaires de Ja loi du 1f mai 1946 prétendent qu'il faut 
L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des modiiier cette loi pour doter le Gouvernement de moyens per- 
articles.) metlant de réger la siluation d« JourHäaux qui ont tralut 14 


Ê Fran sous l'occupalion ? 
[Article 1*.] Sur quelles de . levons-nous discuter ? Si ce sont celles 


Ù H A ? di hi ii La Î | f ut sao { e là | int ‘nre 
M. le président. « Art, 1%, — Les biens æ&t éléments d'actif le la ioi du 11 n 1946, 111 \ | | ne 





d'entreprises de presse et d'information visées à larticle pre- des h v4 " s à rt avec celle à &e 6, 1 n dé 
: * : , . , Hl )l les ( le i wices pa ’ ccrets de grâäct 
muier de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 qui ont fait l'objet ï ” ge # pr * Pi por Les ( who 
x . A , k a US DOUX s doi | er la questior ue!l out l \ 
de décrets et arrêlés pris en application de l'article 3 de D es | 7 q Po 
- * , 1 s { Le ) \ nl qui « ’ ‘ le 
ladite loi et en vigueur à Ja date de la publication de la pré- rs ou pa ; ù 
{ ni : , : 1 4:40, n rat if ‘ ivoir ct Ccophlatnrt ei lt | n 
sente loi seront attribués, dans la mesure où :ils « tituent L°4 N rene" - si 
{ À HART } { e jt eu 11: { |: on otin 
des biens de presse, aux entreprises de presse et d'informa- pro! + | Dr nt Pos . 
t lans les ci i s le » r de la nrésente OPOSIUON GC 101 avai ] { Col 1 Ï } ces 
u \ dans les conditions pré vues par le litre I de la présente décrel Mb né nes ns pas" À | pr loi 
sinus a C' ; y 1: sera Volce et celui où elle sera pron t d'autre Inesures 
« Sont considérés comme biens de presse en vue de l'appli- rod" 
> ; , ‘51 À de grace n'interviendraient p ? 
cation de la présente loi, les biens destinés ou utilisés à la ES 05” 
1 n } ; 7 : { 1hie 1 1 ue 1! ! | | | nl pe nage, 
publication et à la diffusion des journaux ou périodiques ou ment m'int 
‘ , : , { [l l i { l | ‘ 
à tous U'avaux constiluant l'accessoire ou le support de là publi. 1 ‘ Ù 
Pi Î l decret Qui } t nous du e qui Va | er 
101, » n ' | n 
k : le. nt toujour en 11 Ii} { la toi] le « ‘1 
Mine Francois à déposé, conformément à l’article 46 du règle- que ? Xe dit-on ] qu'une « e d raient 
ment, une Motion préjud cielle ainsi concue : | }  Comanent J'Assembilée ] pour! e!| ctre 
« L'Assemblée nationale décide de sursevir à la discussion le semblables mesu 
tant que ne seront pas connus: lus on ne peut se fonder sür 1 lualion de 1 1946, 
« 1 : ' nl 1 nil ' r 1 ! 
« 1° Le nombre des mesures de grâce accordces par le pré- pour un certain nom d'eniref , da situation 
sident de Ja République ; la méme et qu'elie reste 1] nnue, 
29 Le nom des bénéficiaires de ces mesures, tant pro- , SVANT CG CO! clure, je me permets de faire remarquer à 
l! claires qu'entreprises. » 1 À r- Diet SL > - u : \I0H] 1 LU INCrHCIONL doit [LE 
: « . P , P . . A Fafpipot ur €= { ol \arolt 
, La parole est à Mme François. (Applaudissements à l'ertrème EL à ri 
gauche.) M. le rapporteur. Non! Je suis le porte; le dé Ja commis- 


SH, 


Mme Germaine François. Mesdames, messieurs, avan 
a ser à l'examen des articles de la proposition de loi due à Fini M. Jean Cagne. Vous êtes tous d'accord 
tatve de MM, de Léotard et Gosset, proposition qui à pour ont L | 
di porte r des coups aux journaux de la Résistance au piolit des Mme Cermaine François. \ou Vu Lien que vou cles 
journaux collaborateurs, il nous parait indispensable que lASs- ous d'accord, 
semblée se prononce sur an des aspects du problème qui n'a M. Jean Cagne. Vous avez « les fi ! lu n tre 
| encore été qu'effleuré. : onsiet r ler? ipport ur | x E: 
4 LL s'agit des sociétés éditrices de journa so Ù _ 
6. ci fisqué s qui ont fait l’objet, en tant que personnes morales, Mme Germaine François. Si nou ivions le rapporte OS 





de mesures de gr ace pris es en leur faveur pal le Président de se! hs dans une situation peu ordit lé 
la République. Ce serait admettre, en effet, que le décret de ei nnule 
Je ne veux pas faire l'hist rique des différentes étapes qui purent t et simplement la « damnat {) Il est pre 6 À 
4 pe conduit à la pi ésente pro} ositi on de loi dont le résullat l'article 9 paragraphe 6, de l'ordonnance du 5 mai 1:45, ce 
- o— de remettre en scène les journat ux de Ja collaboration. Je qui suil: 
veu Sn; lement rappe ler que le premier décret de grâce a « La reconstitution directe ou ndirecte constitue un délit 
été a par le Président de la République, sur propos tion du passible de peines grave Les décrets d ne peuvent 
garde des sceaux, le 42 août 1952, Il s'agissait du Petit Courrier avoir pour objectif que de dispenser de l'exécution d'une 
, d Angers et de l'imprimerie du Progrès où était tiré ce er il. peine et pour des raisons personnelles, » 
j Non seulement il y a eu remise de la contiscation partelle Adopter le texte qui nous est cé rait diminuer 
- des biens de ces sociétés, mais encore il y à cu remise de singuliérement la portée de ccrtains lextes de Ja ition 
. l'interdiction pour elles de se reconstituer. nouvelle en matitre de presse, 
Le Président de la République venait de créer Jà un redoutable C'est d'autant plus grave que tout a été fait en dehors de 
précédent. l'intervention législative et san que Ja comm ion de la 
Les droits de la presse restée fidèle à la patrie sous l'occu- presse ait été consultée ou saisie p ir avis L'Assemblée natio- 
Palion se trouvaient directement remis eu question, Naic est Gunc en dioil d'exiger de connaitre la vérilé ulin de 
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statuer en toute connaissance de cause, Elle ne peut discuter 
une proposihon de 1oi qui, en réalfté, ne ferait qu'entériner 
certains abus, Elle ne peut décemment décider du sort de 
gg copdammnés par la Justice, alors que, par la grâce, ïls ne 

e sont plus. 

C'est ce qui explique d'ailleurs pourquoi tout au long de 
son rapport, M. de Moustier à eu le souci constant de remplacer 
les mots: « n'avant pas fait l'objet de confiscation » par les 
mots: «entreprises non canfisquées », C'est-à-drre celles qui 
ont héntficré de mesures de grace, Le fuit est grave. 

C'est pourquoi le groupe communiste demande à l’Assem- 
blée de surseoir à toute discussion tant que la commission ne 
sera pas mise au Courant du nombre des mesures de grâce 
accordees et des noms des bénéticiaires, tant propriétaires 
qu'entreprises, Et sur cette proposition nous dermandons le 
scrutin, (Applautissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. la parole est à M. le secréluire d'Elat à 
l'information. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je ne permets de rap- 
peler à Mine François que j'ai communiqué à la commission 
Ge la qguesse, à titre d'information, à la dute des 16 décembre 


1953 et 23 avril 1954, la liste des grâces intervenues. 
M. Marius Patinaud, C'est jnexact. 
M. le secrétaire d'Etat à l'information. Ces indications ont été 


données à titre de pure information, car nous n'avons aucun 
jugement à porter sur ces décisions, la grâce étant, en vertu 
de Ja Constitution, un droit souverain du Président de la 
République, 


M. le président. | 1 parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, vous avez cerlaine- 
meut gardé Je souvenir d'une question écrite que je vous ai 
sr ‘€, Il y a quelques mois, pour connaître les noms des béné- 
iciuires de ces grâces, Vous m'aviez répondu à l'époque que 
Vous n'aviez tien à me répondre. 

Depuis, pur deux fois, vous êles venu en audition devant Ja 
Commission de la presse, en particulier au mois de novembre 
et vous avez pris l'engagement formel de renseigner les meim- 
bre: de cethe commission... 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Cet engagement à ébé 
tenu. 

M. Marius Patinaud. .. lorsque le mministre de la justice vous 
aurait imformé, 

Vous êles revenu récemment pour une nouvelle audition, 
devant la commission de la presse et je vous ai rappelé que 
celle promesse n'avait pas élé tenue. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information, C'est inexact. 

M. Marius Patinaud. Cela figure au procès-verbal, Vous m'avez 
dit: « Le nécessaire va être lait ». Je prends à témoin tous les 
cominissaires de notre groupe; aucun d’entre nous, jusqu'à ce 
jour, n'a eu connaissance de quelque manière que ce soit, par 
Vos Soins ou par ceux de la commission, des mesures de gräce 
jutervennes. 


M. le président. Ia parole est à M. le président de Ja com- 


Wiission, 


M. Guy Desson, président de la commission. Les deux pro- 
messes failes par M, le secrétaire d'Elat ont été intégralement 
tennes, 

En effet, après sa dernière audition devant la commission, 
en février, je Jui ai rappelé par lettre ses promesses. 

A mon retour de vacances, j'ai trouvé une réponse datée du 
23 avril, m'mformant que ces renseignements avaient déjà été 
communiqués le 16 décembre 1953, 

J'ai dit à des membres du groupe communiste que j'avais 
l'intention, si la commission s'était réunie ce matin, de Jui 
donner connaissance de celte lettre, de même que j'en ai donné 
coniaissauce aux membres du bureau lorsque celui-ci s'est 
reut). 

En effet, nous sommes tombés d'accord pour que cette lettre 
soit communiquée, à titre d'information, à tous les membres 
de la commission, à l'égard desquels le bureau entend, vous 
le savez, ouvrir tous les dossiers, quels qu'ils soient. 


M. le préeident. La parole est à M, Patinaud. 


M. Marius Patinaud, [1 est exinémement grave que le président 
de la cormission, qui était en possession de ces renseignements 
depuis le 46 décembre. 

M. le président de la commission. Ce n'était pas moi qui 
élait président, 


M. Marius Patinaud. Je parle du président de la commission 
te qualités. Je sais que le président de Ja commission qui A 


la proposi- 


reçu la dette était M. Gosset, l'un des auteurs de 








tion de Jai, et que vous n'êtes pas responsable du fait 
M. Gosset a Tnis dans sa poche la lettre qu'il avait recue 
M. le secrétaire d'Etat à l'mformation avec lai mission de n 
en donner commaissaine. 

Il se confirme ainsi que tout a été fait pour que nou: 
soyons pas informés des mesures de grâce intervenues €t \ 
venez, vous-même, de pous enapporter la meilleure 
preuves. è 

I faut qu'intervienne cette discussion pour que nous appre 
nions que par deux fais ce que nous demandons depuis le mo 
de juillet dernier a été connu et nous a été caché. Si on 
caché, c'est pour nous une raison supplémentaire d'in 
l'Assemblée à voter notre motion préjudicielle demandant 
Ja discussion ne reprenne que lorsque seront connus les 1 
des bénéficiaires des mesures d2 gràce, 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudi.: 
présentée par Mme François, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersoane ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voi:i le résullat Au dépouiliement du sc 


Nombre des votants... .........…. tssscs O0 
Majorité absolue....... métscomeseessorecece DU 
Pou: P'RODMIOM. 0000 10) 

0 RE CT 


L'Assembite nationale n'a pas adopte. 

Mme Germaine Francois et les membres da groupe commun. 
niste ont déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le premier alinéa de l'article 1%: 

« Les biens et éléments d'actif d'entreprises de press 
d'information visées à l'article 1% de la loi n° 46-944 du f1 i 
1946 seront attribués, dans la mesure où ils constituent 
biens de mresse, aux entreprises de presse et d'information 
dans les conditions prévues par le titre ET de la présenta 
loi. » 

La parole est à Mme François. 


Mme Germaine François. Mesdames, messieurs, mon amen- 
dement a pour ohjet de supprimer le membre de phras 
premier alinéa qui limite l'attribution des biens de presse à 
ceux qui ont fait l'objet de décrets et arrêtés pris en app 
cation de l'article 3 de la loi du 11 mai 1446 et en vigueur 
à la date de la publication de la présente loi. 

Le texte qui nous est proposé consacre en effet la non-aprii- 
cation de la loi du 11 mai 1946 — et je réponds Jà à M 
rapporteur —, en rendant désormais impossible tout tran-' 
de biens tonibant sous le coup de la loi du 11 mai 1946 
our lesquels des décrets de transfert suivis d'arrêtés de dévo- 
Eten n'auraient pas été pris. 

La loi du 11 mai 1946 à prononcé Je transfert à PEtat des 
biens des entreprises visées à son article t# et la cour d'aprel 
de Paris elle-même a jugé que le transfert des en con etait 
effectué par la loi du 11 mai 19%6 elle-même et que les décrets 
et arrêtés n'ont qu'un rôle purement administratif, 

Dans son = ort, M. de Moustier reconaaît lui-même are 
le système éta si ! 


nm 
‘ 
nm 
, 

. 


par la loi du 11 mai 19%6 a été entièreme:t 
faussé daus son application. 

Le texte de mon amendement en réaffirme les principes e-sen- 
tiels. (Anplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. La commission est obligée de repous:er 
l'amendement de Mme François qui demande l'attribution d* 
biens qui n'ont pas été transférés. Cette attribution est üny 
sible çar on ne peut affecter qu des biens transférés. 

D'ailleurs, du seul point de vue technique, d'amendem: 
paraît tout à fait inadmissible et en tout cas absolument 
centraire aux dispositions de la loi du 11 mai 4946 elle-mèrne 

M. Georges Gosnat. Il n'y a qu'à transférer les biens en ap}!- 
cation de la loi du 11 mai. 

Mme Germaine François. Je demande le scrutin 

M. te président. Je cts aux voix l'amendement de Mme Frun- 
Çois. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutm est euvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à VOICT 2. 

le serutin «est clos. 

(MM. les secrétaires {out le dépouillement des votes.) 
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ment du serutin : 


CRE n . . . 
M. le président. Voici le résultat du dépouil 


Nombre de volants use ce ce. ee ‘O0 
Majorité absolue .......sseseoesnsnsesss sic D 
Pour l'adoption ...,.,.... 100 
es ro veto e JE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


<ur ce même artiele 1%, je suis gaisi de deux amendements 
r avant être souris à une 5 À cussion coinmume., 
le premier, prése nté* par M. Delbez, tend à rédiger 
deuxième alinéa de l'artele tr: 
Sont considérés comme biens de presce en vue de | ‘appli- 
( \ de la présente lot les biens ke tinés ou utilisés à la 
caissn et à la diffusion des journaux et périodiques, » 
‘ond, déposé par Mme Germaine Francois et les membres 
du gro upe communiste, à pour objet de substt tuer au deuxième 
ua de l'artiele les dispositions suivantes : 
considérés comme biens de presse en vue de l'appli- 
( n de la présente loi les biens destinés ou utilisés : 
t° A Ja publication et à la diffusion des journaux où pério- 


. dé 
ainsi 1e 


sont 


2o A tous travaux d'imprimerie ; 

5° A tous autres travaux constituant l'a 
le la publication, » 

parolesest à M. Delbez, auteur du premier amendement, 


M. Louis Delbez. Mes 
ue celui de Mme 
seulement l'alinéa 2. 

La loi dont nons diseutons à pour but essentiel de régler 
l'attribution des biens de presse. C'est dire que la plupart des 
dispositions de notre texte vont tourner autour de cette notion 
furdamentale de biens de presse. I faut que nous parvenions 

gager une notion exacte qui permetie d'attribuer tous les 
hicus de presse sans exception, mais seulement les biens de 


chers 
François, 


co lègues, 
intéresse 


mon amendement, 
l'article 17, mais 


En d'autres termes, la définition ne dot ètre ni extensive 
“atrictive. Elle doit parfaitement s'adapter à son objet, Or, 
l'impression que le texte de Ja commission que je vous 

deuande de bien vouloir modifier est arm nt extensif, 

Il commence à définir très correctement les mens de presee 
de la fagon suivante: « les biens destinés ou utilisés à Ia 
ublication et à la diffusion des journaux on périodiques 

est clair que ce recours à Ja notion de but poursuivi, à Ja 

on d'affectation est ici parfaitement justifié, Une définition 

e de l’origine ou de la nature des biens n'aurait donné 
aucun résultat, 

Mais le texte va plus loin et il a recu, 
ton devant la commission, une addition qui me parait peu 
heureuse et même périll leuse parce qu'elle ouvre la pote à 
tuus les abus. C'est la suivante: « ou à tous travaux consti- 

int l'accessoire ou le support de la publisation », 

Ainsi une fabrique de papier, une maison de vente de papier, 

maison d'édition, toutes activités qui ont des liens étroits 

\ journal, qui en sont vraiment ie support ou l'acces- 
suire, seraient englobées dans la masse des biens à distribuer. 

Pouvons-nous l'admettre ? Est-ce cela que le législateur peut 
désirer ? Certes non et le rapport expose lui-même que Fattri- 
bition doit exclusivement porter sur les moyens nécessaires 

fonctionnement des entreprises de presse. 

Mon amendement vise à établir l'harmonie entre 
des motifs et le texte même de la loi, en supprimant y 


et sumplement les deux dernières Ngnes de lalméa 2. 
M. le président. La parole est à Mme Franvois. 


e- Germaine François. je ne suis Pas d'accord avec l'amen- 
dement de M. Delbez qui, s’il est rédigé à peu près de la mêyne 
facon que le mien, n’a pas la même signification. 

Il est souvent difficile de distinguer dans l'entreprise le 
tatériel ayant servi uniquement à l'impression du jougnal et 
le matériel de labeur propement dit, En maintes occasions, 
li nprimerie de labeur fut utilisée pour les crimes de eolla- 
boration par l’entreprise- de presse. IL n'y a done aucune rai- 
“on de soustraire de tels biens à l'attribution. IL est normal 
le censidérer les biens d'exploitation d'une entreprise éditrice 
de journal comme un tout soumis an même sert. 

lel est le sens de notre amendement dont l'objet diffère 
ce celui de M. Delber, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La remarque présentée par M. Delbez est 

\trèémement intéressante et mérite une réponse de Ja part 
de la commission en même temps que des précisions sur le 
iexte proposé. 


eéli cours de de lhibér 1- 


l'e xpasé 
trement 





La définition des biens de presse a fait l'objet d’une longue 
discussion à la commission. Il est apparu nécessaire d'v en- 
glober les biens dont l'exploitation est liée, de facon indisso- 


luble, à la publication du journal, On ne peut, en effet, pro- 
voquer un déséquilibre économique grave en dissorlant ces 
biens. Cette détinition vise d'adleurs, essentiellement, Îles 


labeur étroitement aux 


pl esse, 


impruneries de 
imprimeries de 

Par ailleurs, c'est la commission de 4 me qui aura qua- 
lit pour apprécier et devra le faire de facon restrictive, Etant 
donné ces explications, Je pense, mon cher collègue, que vous 
avez en grande partie safisfaelion. 

M. Louis Delhez. Je reconnais très volontiers que vos expli- 
Cations sont tout à fait pertinentes, Elles me Le 
tion et, reure 


M. le rapporteur, | à peut d'autre part retenir 
l'amendement de Mme François en raison des explications for 
melles que je viens de donner, Je ne mmiment 
pourrait vire nteressé par des biens qua 


avec les entreprises de presse. 


ässoCICCS el HEHETiMm 


donnent sats 


dans ces conditions, je ou amendement. 


Huimission ne 


ComcCors pas { 
I jour \al 
aucur) rapport 
Mme Cermaine François. Je maintio 
dement et je demande le scrutin. 


M. le président. L'amendement de M 
Inéls aux voix, par scrutin, l'amendemeut de 


Le scrutin est ouvert. 


{Les volt. ont recueillis.) 


t pi lula il mon armnen- 


Delbez est return Je 
\Mine Françoi 


M. le président. l'ersonne ne demanile pius à 
Le scrutin est clos, 


HM. les 
M, le président. Voici le 1 


secrelaires font le dx pouille ri nl des votes.) 


ultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des volants (4)! 
Majorité ibsoulue ,.... Less 6 US se ‘ M 
Pour l'ad AUDI soso. . 10) 
60 )à 
L'Assemblée nationale n'a p loptu 
M. Mn 1j0Z à présenté um amendement te ant la le 
deuxieme alinéa de l'artivle 1 pre { ol bresente 
lo les b i< " screr lr mots jobiliers et titre 
l ju 
La parole t à M. Jean Meunier pour ‘uie] l'amernxlement, 
M. Jean Meunier. En l'ibsence de M. Minioz relenu hors de 
cette Assemblée, je tiens à indiquer en quelq ni le motif 
qua La incité à déposer son amendement, 


dan notre esp} | le 


\dinéa de Partiele ? vise à la fois 


M. Minjoz u'ignore pas que, 
qui figure dans le deuxième 


les Miens inamobiliers et Le biens mobilier Nars | vi ile 
que, fante de le préciser, des mit élévent uit nt 
et que des proces eustwuvent, 

Il a pensé que le dire était préféral I texte 


M. le président. La parole e<l à M. Le 


] ippor leur ; 


M. le rapport@ur, Cet amendement n'appelle qui très 
courte observation de la part de In MELLE on, L'expression 
« biens et éléments d'actif couvre l'ensemble des eus, qu'it 


s'agisse des biens mobilicrs gu des biens immoliliet 
Je J' se qu'apres cette pres on ralt iiteur 
dement voudra bien le retirer. 


M. Jean MCunier, Je suis d'accord et retire imendement, 


M. le président. L'amendement 


{ (RE: 
Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'article #7, 
L'article {7, mis aux voir, est adr pl 
{ {rtic Le 2] 
M. le président, Je donne lecture de l'article 2: 


Erree 1° 
De l'attribution des biens de presse, 


« Art, 2. — L'attribution aux entreprises de 
visés À l’article 1 est faite sous forme de 
ou sous forme de vente sons condition 
ment du prix eonformément à un 
par une commission 
presse, 


presse des biens 
vente au cot plant 
suspensive du payes 
plan de répartition tal 
nalfonale de répartition des biens de 
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« La commission nationale de répartition des biens de presse 
est composée comme suit: 

« Un représentant du ministre chargé de l'information: 

« Un représentant de la Société nationale des entreprises de 
presse ; 

« Six représentants des directeurs d'entreprises de presse 
désignés par les organisations professionnelles les plus repré- 
genltalives, 

« La cominission désigne son président. » 

Je suis saisi d'une motion incidente présentée par M. Pati- 
naud et plusieurs de ses collègues et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide Je renvoi du projet devant Ja 
commission des finances, aux fins d'examen des conséquences 
financieres, » 

La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Je demande, au nom du groupe commu- 
niste, le renvoi de Ja proposition en discussion devant Ja com- 
inission des finances afin qu'il soit procédé à une étude sérieuse 
de ses conséquences financieres, 

Nous avons été informés tout à l'heure que la proposition 
avait été adoptée par la commission des finances par une mino- 
rite de faveur. 

IL'est hors de doute que l'importance de la question financière 
a été volontairement laissée dans l'ombre. 

En premier lieu, l'adoption de la proposition de loi qui nous 
est soumise Soustrairait au patrimoine national les b'ens de 
presse déjà transférés, 

Quel serait le montant de ces soustractions ? 

Lorsque nous avons parlé de plusieurs centaines de milliards, 
certains de nos collègues ont protesté, 

1015 entreprises n'ont pas été transférées, Même en estimant 
à 100 millions seulement la valeur moyenne de chacune de ces 
entreprises, les 100 milliards sont déjà dépassés, De plus, il est 
plusieurs de ces entreprises non transférées, dont la valeur peut 
être estimée à plus d'un milliard chacune, 

Est-il exagéré, dans de telles conditions, de dire que le vole 
de celte Joi équivaudrait À un cadeau de plusieurs centaines de 
milliards aux hommes de la collaboration ? 

Non seulement il s'agit de la valeur des biens déjà transférés, 
de biens confisqués, mais aussi de ceux qui auraient dû l'être. 
Un tel cadeau peut-il se faire en Jaissant le pays dans ligno- 
rance de son importance ? Nous ne le pensons pas, 

C'est la première raison de notre demande de renvoi. 

En second lieu, quelle sera la conséquence financière des 
décrets de grâce déjà pris par le Président de la République 
et de ceux en préparation ? 

I ne s'agit pas (à de biens simplement transférés, mais de 
biens contisqués, d'entreprises condamnées, Comment serait-il 
possible de voter ce texte avant de savoir si la mesure de 
grâce aurait pour effet de rendre à une société dissoute ses 
biens confisqués et quelle serait, dans ce cas, l'importance de 
la prime à la trahison donnée aux sociétés condamnées ? 

Pour en finir avec une méthode que semble vouloir employer 
notre rapporteur, il est bon que l'Assemblée sache que M. de 
Mou-tier est logique avec lui-même puisqu'il vota contre la 
loi du 11 mai 1946, Done, lorsque, maintenant, il se présente 
en défenseur de cette loi, j'espère que personne ne lui fera 
l'injure de le croire. 


M. le rapporteur, Puisque vous voulez une mise au poil, 
vous allez l'avoir, 


M. Marius Patinaud. En troisième lieu, la loi du 11 mai 1946 
avait expressément décidé que les indemnités seraient liquidées 
sur la base de la valeur des biens au 25 juin 1940. 

IL est question maintenant, au contraire, de la valeur vénale 
desdits biens à l'époque du contrat, c’est-à-dire de leur valeur 
1954. Ce n'est pas là une mesure de justice, une mesure 
d'équité, comme le disait notre collègue socialiste, mais bel 
et bien une mesure de faveur, On n'a jamais témoigné sem- 
blable sollicitude à l'égard des petits préteurs de l'Etat, pas 
plus d'ailleurs qu'aux anciens combattants prisonniers de 
guerre, par exemple, dont depuis près de dix ans le montant 
du pécule, non encore payé, reste inchangé, 

Il convient de chiffrer le montant de cette faveur. 

Quatrièmement, le texte que nous discutons prévoit la même 
méthode de garantie que celle offerte par M. Pinay aux frau- 
deurs du france en mai 1952. Comment la commission des finan- 
ces et l'Assemblée tout entière pourraient-elles rester indiffé- 
rentes aux conséquences d’une telle garantie, fait jusqu'à pré- 
sent unique dans les clauses des contrats privés ? 

A ces quelques questions pourraient s'en ajouter beaucoup 
d'autres, Quel serd, par exemple, le montant des exemptions 
fiscales dont bénéficieront les anciens propriétaires de la presse 











nn | 
collaboratrice ? Quel sera le montant de la charge afférent À 
l'Etat quand la preuve sera faite que des biens existant à la 
suspension de l'entreprise ne se retrouvent pas à la date de 
liquid ition des droits ? 

Ce n'est un secret pour personne dans cette Assemblée qua 
des positions financières ont déjà été prises, dans l'éventualité 
du vote de cette loi. Des capitaux-simportants ont été, dans 
certains cas, engagés, naturellement pour proliler de la manne 
abondante qu'apportera le vote de la majorité, 

Le silence observé sur tous les aspects financiers de la loi 
est un silence complice, L'honneur de LAS-emblée exige qu'il 
soit rompu. r 

C'est pourquoi nous demandons que la commission des finan- 
ces se saisisse de la proposition pour un examen détaillé de 
toutes ses conséquences financières. Elle pourrait, par la même 
Occasion, se préoccuper du cadeau supplémentaire que le Gou- 
vernerment entend attribuer sous forme de prêts de moderni. 
Salion aux journaux assez riches pour acheter l'entreprise dans 
laquelle ils s'impriment, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. M. Patinaud n'élait sans doute 
pas là, tout à l'heure. 


M. Marius Patinaud. Si! 


M. le rapporteur pour avis, lorsque j'ai indiqué que Ja 
Commission des finances s'était prononcée sur l’ensemble de 
la proposition par 19 voix contre 7 et 18 abstentions. 

Je le rappelle à l'Assemblée et je ne peux laisser dire À 
M. Palinaud que la commission des finances n'a pas examiné 
sérieusement Ja proposition de loi. Nous l'avons examinte 
attentivement et je viens de vons indiquer les conclusions de 
notre eXamen, Par conséquent, je repousse la motion incidente 
de M. Patinaud, 


M. le président, La parole est à M. Gosnat. 


M. Georges Gosnat. Je désire simplement préciser que le rap- 
porteur pour avis à été dans l'incapacité — et ce n’est pas sa 
faute — de faire connaître à la cominission des finances le 
montant des répercussions financières que peut avoir le vote de 
cette proposilion de loi parce que le ministère des finances n'a 
pas été en mesure de les lui indiquer. 


M. le rapporteur. Elles vous seront indiquées en temps utile. 


M. Georges Gosnat. Monsieur le rapporteur il ne s’agit pas, 
pour l'instant, d'un débat sur la presse, mais d’un débat sur 
les répercussions financières, Je le répète: le rapporteur de la 
commission des finances n'a pu obtenir du ministère des 
finances l'indication du montant des répercussions financières 
auxquelles à fait allusion M. Patinaud. 


M. Marc Dupuy. Depuis deux ans nous demandons ce ren<ci- 
gnement au rapporteur, Jamais, il n’a pu nous le donner. 


M. Marius Patinaud. Sur notre motion, nous demandons un 
scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à répondre à M. Patinaud qui a 
cru devoir me mettre en cause personnellement en rappelant 
ee j'avais voté contre la loi du 11 mai 1946, ce qui était mon 

roit le plus strict. 

Aujourd'hui, je viens, au nom d'une commission, défendre 
un rapport, Je rappelle que ce n'est pas à ma demande que 
j'ai pris ce TT mais à la demande de la quasi-unanimité 
des membres de la commission de la presse, y compris le reprté- 
sentant du groupe communiste. 


M. Magius Patinaud. Sûrement pas! 


— le rapporteur. Voilre mémoire est infidèle, monsieur Pati- 
naud. 

Aujourd’hui, je parle non en mon nom personnel, mais au 
nom d'une commission qui m'a fait l'honneur de me mandate: 
devant l'Assemblée, Je fais l’Assemblée juge du procédé qui 
consiste à opposer l'opinion personnelle que j'avais en 1946 à 
celle que je défends aujourd'hui, avec, je crois, un gertain 
courage, au nom d'une commission parlementaire, (Applaudis- 
sements à l'extrême droite, à droite, au centre et à gauche.) 


M. Georges Gosnat. Il y a beaucoup de continuité dans le 
sabotage de la loi du 11 mai 1946! 


M. Jean Cagne. Vous avez 616 félicité par le Gouvernement, 
monsieur le rapporteur. Que voulez-vous de plus ? 
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M. le rapporteur. En ce qui concerne les mesures dlutoires, 
j mission les repousse. 
k 


Mme Germaine François. Comment peut-on pwler de mesures 
"63 quand il s'agit de décisions d'une telle linportance ? 


{ 

M. le président. La parole est à M. Patinaul. 

M. Marius Patinaud. Je ne vous reproche pas, monsieur Je 
‘ teur. d'avoir voté contre la Joi du 411 mai 1946, Ce que 
us reproche, c’est de tenter de vous présenter Imainte- 

mme un défenseur de celle loi, C'est tout différent. 

Vous considérez comme une mesure dilatoire Je fait de 
demander une sérieuse étude des conséquences financières de 


tte proposition de loi, problème qui nous préoccupe spécia- 
ent, 

veux vous rappeler que c'est seulement par 19 voix 
7, avee 148 abstentions, que la commission des finances 
matin, donné son arcord à un tel texte. Et il vient de 
nus être dit que, de sureroit, ce vote a été émis dans la plus 
nlete obscurité, 


M. le rapporteur pour avis. C'est jnexart. 
M. Ceorges Gosnat. Non. C'est la vérité. 


M. Marius Patinaud, Quand, par exemple, un homme comme 
M. Mendès-France s’abstient dans un tel vote, j'ai quelque ral- 
«on de dire, monsieur le rapporteur pour avis, qu'il n'y à ns 


nanitnité à la cominission des finances, 


M. le rapporteur pour 2vis. Je n'ai pas dit qu'il y avait eu 


uité, J'ai donné les chiffres des voix. 
M. Marius Patinaud. J'affirme, une fois de plus, que le texte 
«te voté à une minorité de faveur, conune l'attestent les 
frs 1néines que nous avez donnés, 
La preuve est faile, de surcroit, que la décision a été prise 
dns l'obseurité, C'est là une raison supplémentaire pour nous 
de demander Je scrutin sur notre moon incidente. 


M. le président. Je mets aux voix Ja motion incidente de 
M. Patinaud et ses collègues. 
suis Saisi d'une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert. 
es votes sont recueuluis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


1 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
geruun : 


Nombre (COS VORANISS 5. nsc ésossoss O0 


Majorité D se trecoditiréiuss 


Pour l'adoption .....,..,,. 109 
NT PPT TT sasseus ce 00 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La suite de la discussion est renvovée à la prochaine séance, 


+, 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 
Héponses des ministres à des questions orales; 


Suite de la discussion des propositions de loi: {° de M. Gosset 
{n° 2308) tendant à modifier Ja loi n° 46-994 du 11 mai 194 
portant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'actif 
‘entreprises de presse et d'information; 2° de M. de Léotard 
+! plusieurs de ses collègues {n° 3053) tendant à abroger Ja 
loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d’actif d'entreprises de presse et d'in 
lormation (n° 7919, — M. de Moustier, rapporteur 
La séance est levée. 

LA séance est levée à douze heures « inq mini u le 
Le chef du servi ° de la sténi (] aphie 
de l'Asse mblée nali:onate ' 
MarcCeL M. LAUREN 
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proposition relire 
naud. 


Pour 
Contre 


L'Assemnbiés 


MA. 


Bailanger (Robert), 
Seiue-et-Oise. 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Scine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marre 

Besset, 

Biltat 

Billoux. 

iscoL 

Bonte (Florimond), 

Boutävaut. 

>raut. 


in (Marcel). 





jasarnOvVA. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chaus:con. 
Cherrier. 
Cogniot, 


Pierre Cot. 

Cristofol. 

bassonville, 

lemusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc), 


MM. 

Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
Anûré (Adrien), 

Vienne, 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Arbellier. 
Arnal 
Aubarñe. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Pat). 
Audeguil, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Pabet (Raphaël). 
Bacon. 





Barangé (Chark 8), 
Maine-el Loire, 








SCRUTIN (N° 


Sur la suspension de la séance, consacrée 


häalionale L'a pa 


Aslicrde La Vigerie /4”). 


Costes (Alfred), Seine. 








DE JA 





2415) 


aux biens de presse, 


Nombre des VOLARIS. soon csveseee 
Majorité absolue...... 00000080 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois, 

Mme FEstachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme Franco's 

Mme Gabriel-Pér!. 

Mme Galicier. 

G'utier, 

GiovénL 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand, 

Mme Guérin (Rose). 

Quiguen. 

Guyot ‘Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-Vairimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André), 

Linct 

Manceau (Robert), 
Sartbe 

Mancey (André), 
l'as-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Maton 

Merci I 


And [ATEN 


Ont voté contre : 


Bardon (André) 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrut. 
Baudry d'A 
Baurens, 
Bavlet 
Bayrou 
Beaumont tde). 
Béchard (Pauh. 
Bôêche (File 

Be, quet. 

Begouin 

Lénard (François) 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul, 

Bengana (Mohamed). 
Benouville {tt 
Bergasse, 

Bernard 


son ‘de). 


Berth. t 
Rescac 
Better lle 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


1" séance du vendredi 7 mai 1954. 


à la discussion de la 


demandce par M, Pali- 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mol 

Mora, 

Mouton, 

Muller 

Mu:rmeanx 

Noël (Marcel), Aube, 

jlatinaud 

[la il (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin, 

rronteau. 

‘rot 

Mme Rahaté 

Renard ‘Adrien}, 
Aisne 

Mine Roca, 

hochet (Waldeck}, 

HRosenblatt. 

Roucaule Gabriel}, 

v“vauer 

SIgnor 

Mme Sportisse, 

Thauinier 

lhorez (Maurice), 

lillon (Chartes), 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vailtant- 
Couturier. 

Védrines. 








Vergès 

Mme Vermrerseh, 
| Villon Pierre), 
lZunino. 


chet Moberty. 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères 

Billiemaz. 
[Billotte, 


Binot 
jachette. 
Boganda 
lei a ny. 
louard B tous, 
ervin. 


jouhey (Jean). 
Jourdellès. 


ouret (Henri). 





Bourgeois 
Boureès-Maur v 
Bouthien 

Bouvier O'Cotlterrou. 
Bouxon, 

Brahirmmi (AÏ) 
Bricout 

Hriffod 

Rriot 

Drusset (M5x), 
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#ruyneel. Durbet Kuehn (René) Mol! C P Â Sch 

; et. uéhn (René). Mollet (Cuy). invidic. chumann (M 
Burlot. Durroux, borbe. Mondon. . Plantevin Nord. ( FE 
Buron. Lu Duveau. La brousse. Monin. Pleven (René). Secrétain, 

Cadi (Abd-el-Kader), FElain. Lacaze (Henri) Monsabert (de). Pluchet. Segelle. 
Caillavet Estébe. La Chambre (Guy), Montalat. Mme Poinso-Chapuis. | Senghor. 
Caillet (Francis). Evrard. Lacombe, Monteil {André}, Prache. Serafini. 
Caliot (Olivier). Fabre Lacoste Finistère. Pradeau Sesmaisons (de), 
Capdcville. Faggianel. Lafay (Bernard), Montel (Eugène), Prélot. ‘ ; seynat. à 
Carlini. Faraud s Lalorest Haute-Garonne, Prigent (Tanguy). Sibué. 
Cartier (Gilbert), Faure (Edgar), Jura. |\fine Laissac. Montel (Pierre), Priou sid-Cara. 

Scine-et-Oise Faure (Maurice), Lot. |Laile. Ki.ône. Provo. sidi el Mokhtar, 
Cartier (Marcel), Febvay. Lamarque-Cando. Montgolifier (de). Pupat. Sietridt, 

Drôme. re (de). Lanet (Joseph-Picrre), Montullot. Puy ! silvandre. 
Cassagne. erIx lchicaya. Seine. Montjou (de). Quénard Simonnet, 
Catoire. Ferri (Pierre). Laniel (Joseph) Morève. Queuille (He url) Sion. 
Catrice Enr dean-Michel).| [aie (Picrre-Olivler). Morice. Ouilici St Sissoko (Fily-Dabo) 
Catroux. puse FAPi Laplace. Moro Giafferri (de). Quinson sraail. j ; 
Cavelier. need pe Esperaber. Laurens (Camille), Moucbet. fabier. ” Solinhac. 
Cayeux (Jean). Acer 07 ÿ Cantal, Moustier {dc), Raffarin Sou. 
Chaban Delmas. vép het. Laurens (Robert), Moynet. Raingesard Souquès (Pierre) 
Chabenat. De Paper Aveyron Mutter (André) Ramaron y. Sourbet., és 
Chaman are (Jacques). Le Bail. Naegelen (Marcel). Ramonet. soustelle, 
Chariot (Jean). Frédér FR Lebon Naroun Arnar, Ranaivo. Taillade. 
Charpentier. Lo #9 -DUP In . Lecanuet. Nazi-Boni, Rav ] on Teitgen (Plerre- 
Charret Fredet (Maurice). Lecourt. Nenon. Raymond-Laur nt Henri). 
Chassaing. Furaud. Le Coutaller. Nigay. | sn Temple. 
Chastellain, Gabelle. Le Cozannet. Ninine. Msbdie Thibauil 
Chatcnay. Caen Leenhardt (Francfs), Nisse. Reille-Souit Thiriet. 
Chevallier (Jacques). me pol Mme Lelebvre Nocher. *enaud (Joseph), Thomas (Alexandre), 


Chevigné (de). 

Chrisliaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochari. 

Coffin 

Coirre. 

Colin (André), 
Fivic!tère. 

Colin {Yves), Alsne. 

Cormtaentry. 

Condat-Mahaman. 

Conotnbo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
{Hlaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul. 

Coutant (Hobert). 

Crouzicr. 

Dogain 

holadier Edouard). 

Darnetlte. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

befferre. 

Defos du Rau, 

Degoutie 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejcan. 

Delachenal, 

Delbez 

Delbos (Yvon), 

belcos. 

Deliaune, 

Delmotie. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Lordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

betœuf. 

Devem y, 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dicko (fIlamadoun). 

Mlie Dicnesch, 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos 

Dumaz (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duque:ne. 





Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Harel (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Fierre de). 

Gaurnont. 

Gavini. 

Gaz'er, 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giltiot. 

Godin. 

Go!s in, 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia [de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueve Abbas, 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthimuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

IHaumesser, 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 

louphouet-Bouigny. 

Huel, 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fulin. 

Hutin-Desgrécs. 

Ihuel 

{sorni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), Seine 

larrosson, 

Jean (Léon), Héranuït. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

July 

Kauffmann, 

Kir, 

Klocx. 

Kœnig 

Kricycr (Alfred). 


(Francine). Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret, 
Legendre 
Lejeune (Max). 
Lernaire 
Mme Lempereur 
Lenormanda (Maurice). 
[éoiard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Senéchail, 
Letourneau. 
Levacher. 
Levindrey 
Liautey (André), 
Mre de LipkOWSKf 
Liquard, 
Liurette, 
Loustau 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mazendie, 
Mailhe 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean), 
Massot (Marcel). 
Maurelilet 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel), Seine. 
Maver (René), 
Cor stantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazucz (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel, 
Lairet-Cher, 
Métaver, 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch Uules). 





Moisan. 
Molinattl 





Noe {de La). 


Noël (Léon), Yonne 
Notebart. 
Olrmi. 


Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadijl4). 
Palcwski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul;, 
Seine-ct-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (F gèt €) 

Pelleray. 

Peltre. 

Penas. 

Perrin. 

Petit {Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Mme Germaine 
Peyroles, 


Peytel. 

Pilimlin 
Pierrebourz (de), 
Pinay. 


l'ineau, 





Sañne<t-Loire, 
Révilion (Tony). 
Rey. 

Reynaud Paul. 
Ribère (Marcel), 

Alger, 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousseiat. 

Salah (Merouar). 
saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivaull 
Samson. 

Sanogo Sckou. 
Sauvajon. 

Sava! 

Savary. 

£chaff 

Schruitt (Albert), 

Bas-Khin 
Schmitt (René), 

Manche. 
Schraittlein. 
Schneiler, 
Schuman (Robert), 

Moselle. 


Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 


Nord. 
Tinguy (de}, 
Tirelien. 

Pieux. 
Toublane. 
Tracol, 
Tremouilhe, 
Tribou!et, 
Turincs. 

Ulver 
Valabrègue, 
Valentino. 

Valle (Jules. 
Vallon (Louis), 
Va!s (Francis), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil 

Véry (Ernmanuelt, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
\Maurice Violielie 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff. 

Zodi Ikhia, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM Be 


Aly Cherif, Goubert, Herriot 


Edouard}, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Béné (Maurice), 


Ben Tounès. 
Courant (Pierre). 
Dominergue, 


Frugier 
Guichard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André la 


Troquer, 


président de 


M. Juies-Julien, qui présidait la séance, 


Les nombres annon: 


Nombre des votants, 


Majorité 


Pour 
Contre 


ne ——— 


absolue..,,, CET LETTELIELLITIILLEEIEIETT | 


l'Az-ermblée 


nationale, 6% 


vés en séance avaignt été de: 
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Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 

Nozi-Boru. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nizse. 

Nocher. 

Noa (de La). 

Noël (1#on), Yonne. 

Notehert. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ouedrao 1 Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmad id). 

Palewski (Gaston), 


Seine. 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

petit (Fugène- 
Clawdius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pthimlin. 

Picrrebourg f{de). 

Pinay 

Pinean. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

licven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pracbe. 

lradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 


Quénard. 
Queville (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Kabier. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb,. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révibon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), Alger. 
Ribeyre (Payl}, 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saiah (MenouaPr). 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Sallisrd du Rivault. 
Samson 

Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schpeiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Sacré!ajn, 

Segeile. 

Senghor. 

Serafini. 





Sesmaisons (de). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Seynat, 

sibué. 

Sid-Cara, 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

smañl. 

Solinhac. 

sou. 

souquès ;Pierre). 

sSourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre. 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 

A 
omas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc, 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viaîte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve fde). 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer. 





Woifr. 
Zodi Jkhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Bechir 


Sow, Ben Alr Cherif, Goubert, 


Herriol 


Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Apithy. 
poné Ve uriec}, 


Ben Tounès. 
Courant (Pierre). 
Doummergue. 


Fragier. 
Guichard, 


N'ont pas pris part au voile : 


M. André Le Troquer, 
qui mésidait la séanre, 


M. Juüles-Julien, 


président 


ne 


de l’'Assembice 


nationale, et 


Le: nombres annomés en séance avaient été de: 


Nombre des vetanis.. 
Majorité absolue...... 


Pour 


Contre .…. 


Fr, 
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Sur Ur motion préjudicielle 
à da discussion de la proposition relalir 


Nombre de: 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Asséembhiee 


asti RS Le Vi nor. 

Be 1Hanger Roberi), 
Seine-et- 

sarthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Aïfred), Scine. 


Picrre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
au (Paul). 
Audeguil. 


Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé 
Maine-e 

Barbier. 

Bardon (André). 

Dardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de), 

Baurens. 

Baylet, 


ras 


SCAUTIN (N° 








2417) 


présentée 


nationale n'a pas adapté, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne), 
Fayet, 
Fourvel. ; 
Mme François. 
Mine Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
mg Ps 
n:e Gra 
Gravoille. sd 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose), 
Guiguen 
Guyot (Raymond), 
Joinville (Alfred 
Malleret}. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 
Lecœur. 
Lenormaond (André), 
Linet. 
Manceau (Robert), 


Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier {André}, Oise, | 


Ont voté contre : 


Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paui). 
Bêche (Ernile). 
Becquet. 

Bcgouin. 

Bénard (Français). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelioul. 
up, ame. 
Là eg (de). 
érgasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
+ ne 

illères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Biachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
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Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 
Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muiler. 
Musmeaux. 

Noël Sn, Aube 

Palinaud 
Paul (Gabriel), 
Pierrard. 

Mme Prin, 
Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriei). 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez ve 
Tillon (Charles) 
Tourné. 
rourtaud. 

Fricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Védripes. 

Vergès 





Mme Vermeersth. 
Villon (Pierre), 
Zunino. 


Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereou 
Houxoim. 

Brahimi (Al). 
Bricout. 

Briffod. 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 


Cassagne, 
Catoire. 

Catrice. 
Catroux, 
Caveller. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 





ChabenaL 
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ube, 











Cha! na y. 

Crevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 
ristiaens, 


#.? rrnann. 


n (André), 
nistère, 

in (Yves), Aisne. 
ynmentry. 


=: 


men eses 


C: 
condat-Mahaman, 
‘onte ; 

Eorn :lion-Molinier. 


coste-Floret (Alfred), 

” Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

C Judert. 

oudray. 

Puinend. 

Coulon , 

Couston (Paul}. 

Coulant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

paladier (Edouard). 

pamette, 


darou 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

pPelerre. 

Delos du Rau, 

Degoulte 

Mme begrond, 

Deixonne, 


Dejein. 
Delachenal, 
Delbez 

Pelbos (Yvon), 
Delcos 
Deliaune, 


Delmotte. 

Denais (Joseph}. 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 
Desgranges, 
Deshors, 

Desson, 

Detœuf. 

Dev: HiY, 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun), 

Mie Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet 
Durroux. 
Duveau, 

Elan 

Estébe. 

Evrard, 

Fabre 
Faggianelli, 
Farand, 

Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 

Yerri (Pierre), 


Flandin (Jean-Michel). 


pores 
onlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 

Fouq 1es-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 





Jura. 
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Fouyet. Lo Coutaller. Nocher. taingeard. Sidi el Mokhtar. 
Frédéric-Dupont. Le Cozannet Noe (de La). Ramarony. siefridt 
Fredet (Maurice), Leenhardt (Francis), Noël (Léon), Yonne. | Ramonet. silvandre, 
Furaud, Mme Lefebvre Notebart. Ranaivo. simonnet 
Gabelle, (Francine), Seine. Olimi. Raveloson. sion. 


Gaborit, 

Gaillard, 

Gaillemin, 

Galy-Gasparrou. 

Garave} 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de}, 

Gaumont, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton, 

Georges (Maurice), 

Gernez, 

Gillhiot 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdén. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haurmesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hettierde Boislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Huei. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Iugues (André, Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

Kautfimann, 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Gus), 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon, 

Lecanuet, 

Lecourt, 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 

| Le saret 

| Legendre, 

æjeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léolard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André), 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Lidteite. 





Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas, 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mawrellet, 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moatti 

Moch 

Moisan 

Molinauti 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Aruar, 

Nenon, 

Nigay 

Ninine, 

Nisse, 


(Jules). 


(de). 











—— 





Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palcwski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Panta oni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

Pel.eray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit {(Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mie Germaine 
Peyroles, 

Peylel 

Pflhimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mine loinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Provo, 

Pupat. 

Puy 

Quénard, 

Queuille (Henri). 

Quilici 

Quinson. 

Rabier 

Raflarin, 


Eugène). 





Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie 
Reille-Soutt, 
Renaud (Jose h), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Rey 
Reyrand (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland 


Rousseau, 


s:ss0ko0 (Fils Dabo), 
smail 
solhinhac, 
sou 
souquès 
Sourbet 
sSoustelle 
laillade 
leitgen 
Henri). 
Fempie 
l'hibault, 
Thir et 
lhomas  (Alexandre}, 
Côtes du Nord 


(Pierre). 


(Pierre- 





Rousselot à ù D ". 
Saiah (Menouar). Tinguy de). 

Said Mohamed Cheikh !Tirolien 

Saint-Cyr liteux | 

saivre (de). loublane, 


Salliard du Rivauit. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale. 

Savary. 

Schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein, 

Schneiter 

Schurman 
Moselle 


(Robert), 


lracol. 
lremouilhe, 
lriboulet. 
l'urines, 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino 


Valle (Julesy, 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 


Vassor, 

Velonjara. 
Vendroux, 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 


Schumann (Maurice), | Viaite, 


Nord. 
Secrétain, 
Segelle. 
Serafini. 
Sesmaisons 
Sevnat. 
Sibué 
Sid-Cara, 


(de). 


Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 

Wa<mer, 

Wolit, 





W'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubaine. 
Aujoulat. 
Bechir Sow 
Ben Aly Cherif, 
Conombo, 


Goubert. 
Grun.tZKy. 


Gueye Abhas, 
Guissou (Henri), 
Herriot :Edousrd 


Mamba Sano. 

Nazi-Bon) 

Ouedra010 Marmad )U, 

nibére (Marcel), 
Alger 


l 
Lenormand (Maurice). Senghor 


Maga (Hubert). 


iZodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


Douala. 
MM. 
Apithy 


Béné (Maurice), 


Ben Toun&s, 
Courant (Pierre), 
Dommergue, 


Frugier. 
Guichard, 





N'ont pas pris part au vote: 


M. André 1] Troquer, président de l'Assemblée nalti vale, ct 
M. Jules-Juiien, qui présidait la séance. 
ne 
Les nombres annoncés en séance avaient | 
NORD ODS:MOIARIS, ose. a" 
nee del Je POIRIER VOTRE 1 Jus 
6 oi: PRET NU 100) 
NE drsioiiseñiassessesesotes ii 
Maui après Vérification, ces nombres ont été reclifiés « )nforrmmé- 
menti à la liste de scrutin ci-dessus. 
+ © &- — 
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Sur l'amendement de 


relative 


Nombre des 


Majorilé abso! 
Pour 
Contre 
L'Assemblée nation 


MM. 


Astier de La Vigerie{d”). 


Ballanger (Robert), 
Suine-et-0ise. 
Barthélemy, 
Bartolint 

Benoist (Charles), 
seinc-et-Oise. 

Benoit 
B sset. 

Biilat 

Billoux. 

Biscol 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun ‘de). 

Chau<son 

Cherrier. 

Cogniot. 

Cos'es (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc) 

Mme Puvernois, 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Arbeltier. 


Arnal 

Auban (Achille), 
Aubin {Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil 
Aumeran, 

Babet (Raphaël). 
hHacon, 

Badie. 

Bapst,. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon 
Bardoux 

Barrachin 

Batrès, 

Barrier 

Barrot 

Baudry d’Asson de). 
Baurens. 


baylet. 


(André), 
Jacques). 


Alcide), Marne. 


SCRUTIN (N° 
Mine 


votants ss... DRERLELLITIES 


Ulossssssseses us. 


l'adopt 


RRTTILELET RERELEEEE 


ale n 


à pas sdopté, 


Ont voté pour: 


Mme Estachy. 

Estradère, 

Fajon ‘Ebenne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernanm). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot {Raymond}. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau 
sarthe. 

Mancez {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty {André}, 

Mile Marin. 

Maton 

Mercier 


(Robert), 





(André), Oise. 


Ont voté contre: 


Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul. 
Bêche (Ernie). 
Becquet. 

Begouin. 

Fénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjellcul 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Ber'hel. 

Bessac, 
Betiencourt. 

Richet (Robert). 
Biseult (Georges}, 
Benon 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte, 

Binot. 

Blachette. 

Boganda 

Boisde (Raymond). 
Edouard bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès 

Bouret Henri}, 
Bourgeois. 
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Francois à l’article 17 de la proposition 


Nord. 








aux biens de presse, 


Of. coccocsdcesossecce TD 


Meunier (Pierre), 
Côte-<d’ Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 

bierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 
fillon (Charles), 
rourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Aube. 


Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom., 

Brahimmi (Alf), 
Bricout, 

Briffod 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-cl-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 


Capdeville. 
Carlini. 
Cartier Gilbert), 


Seine-t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
rôme. 

Cassagne. 
Caloire. 
Catrice. 
dr em 
Cavelier 
Cayeux {Jean). 
Uhaban Deknas. 
Chabenat 
Chamant 


Charlot ,Jean). 





Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Couston (Paul. 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmoite. 

Denais (Joseph}, 

Denis André), 
Dordogne. 

Depreux ‘Ed uand). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnau!ds. 

Dicko (ilamadoun). 
Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey 

Doutre!lot. 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois, é 
Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


{Edouard). 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Pélice (de). 

Fe ix-Tehicaya. 

Ferri Pierre) 
Flandin Jean-Michel) 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
For:ina!. 

Fouchet 
Fouques-Dupare 
Fourcade Jarques). 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont 





Fredet (Maurice), 

Furaud,. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

(Haravel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 4 

Garnier. î 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Ga‘nont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Mauris:e). 

Gernez, 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guille, 

Gü:siain. 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure., 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Ja:quet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Morcau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn fRené). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Lalle 

Larmarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laniel (Joseph) 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camiile), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecour! 

Le Coutaller. 


Le Dossanet 

eenhardt (Francisy 

a” Lelsbire cis}, 

rancine), Sein 

Lefèvre (Raÿmond): 
Ardennes. , 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Letourneau., 

Levacher. 

Levindre y 

Liautey (André), 

pes de Lirkowek!, 
Liquard, 

Liurette. 

Loustan. 

Loustannau-Lacan, 

Louve. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Magendi e, 

Mailhe. 

Malbrant, 

Maliez. 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie! 
Martinaud-Dépiat, 
Masson (Jean), 

= | (Marcel), 
Maurellet. 

Maurice- Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel,. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André - Fra@ 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitierrand. 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon., 
Monin 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte: (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgoifier (de), 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (dc), 
Mouchet. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Multer (André). 
Naegelen !Marcel), 
Naroun Amar, 
Xenon 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse 
Nocher 





Noe ide La). 





No 


où 
0 


ou 


Ai 


»( 


D 
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1 Noël (Léon), Yonne. Raingeard. Siefridt. 
Notebart. Ramarony, silvandre, 
| Olri Ramonet, Simonnet, SCRAUTIN (N' 2419) 
* Dopa Pouvanaa. Ranajivo. sion : : 
, Oud ( \di Raveloson. Sissoko (Fily Dabo)}, Nu! l'arme ndemnt da Monue Francan à l'article 1" ti propn lun 
Qu Rabah Raymond-Laurent, Ssmail. relative aux biens de presse 
(A \Jelmadjid}. Reeb. Solinhac. 
pacwski (Gaston), Regaudie sou. 
Seine Reille-Souit. Souquès (Pierre), Nombre des volants. sssccocsossocsesesonsoesssses B08 
Patewski Jean-Paul}, | Renaud (Joseph), sourbet 
Si ne-et- ise. Saône-et-Loire. Soustelle. Mao (l POI OP PP PRET ET EEE TOO TOLELEETECEITE . 299 
Pantaloni. Révillon (Tony), laillade, 
Paquet Rey. leitgen (Pierre- Pouc l'adon « 100 
Paternot. teynaud (Paul}, Henri). lotion. ssssssssss Sousse 
Patria Ribeyre (Paul), Temple D. ….seoccssces copscocté tree 496 
Pebelher (Eugène). Ardèche. Thibault, ED) 
Pelleray, Rincent Thiriet. 
Peltre. Ritzenthaler, Thomas {Alexandre}, L A nl nationale Màj 
Penoy Rolland Côtes-du-Norg 
Per Rousseau. Thomas (Eugèue)s 
F Eugene Rousselot. Nord. 
Cla 5). Saïah (Menouar), Tinguy (de), Ont voté pour: 
Peiit (Guy), Basses- Saïd Mohamed Chetkh |Tirolien, 
Pyrénées Saint-Cyr liteu | \ uverno!s , er (Pierre 
® Lertnains Saivre (de). roublane. Si M ; à ne Duvernois, ar e, (1 __. 
V se Sallisrd du Rivault, |rracol Astierde La Vigerle (d"). | Mme Lelachy. 19e 
Pey Samson. Tremoui!! a Ballanger (Robert , Estradi Ve CAPTER \f se 
Pflimln Sanogo Sekou, Tribou!et, s Seine-et-0isc, Fajon (EX c). M hr n 
Picrrebourg (de}, Sausajon. Turines. jarihéiemy. ni 4 Muller 
ra # Aa nt à … ist (CL arlest Mme François MusINeaUx 
neau. Savary. “’alabrègue JCNOIS narie DRE Riot ! { rcel\ | 
Pinvidie. Schafi eg Seine-et-Oise. i - ” ce réâs bts = + L (M rcel), Aube, 
P Plantevin k Schmitt (Albert), Valle Jules). Benoit (Alcide), Marne. | & — Eu ét Pa Le briel\ 
Pleve n (René}. gr Vallon (Louis). Besset. + + Merrar 
uchet. Schmitt (René als Francis Billat +de ne Prin 
Mme Poinso-Chapuis. | Manche. ” À jones Biliout. Girard re À qu 
Priche Schmittiein, Veloniara. Bissol, por vi D 
Pradeau, Schneiter. Vendroux onte (FI rirno! 1). gr _ Li \trne Pabaté 
Prélot. Schuman (Robert}, Verdier. Boutavant me Grapp Renard (Adrien) 
Prigent (Tanguy). Moselle. Verneuil. Brault. Lo mic CT 
Priou, Schumann (Maurice}, | Véry (Emmanuel}, Cachin (Marce!) ou CRE, uns Roce 
Provo. Nord Viait fsone ù Mine Guérin (Ro c), Rocl 4 (Waldeck 
1. Pupat, Secrétain À. 20e tour 27 à Guiguen ochet (Waldeck), 
= Le * ci . Vigier. Casanova. Guvot (Pavrnond\ Rosenblatt 
n@ Puy segelle Villard. Castera le (Alfre F Roucaute (Gabric!} 
Quénard. Serafini. Villeneuve (de) Cermolacce. pe e (AI red rs nu sd ‘4 
Queuille (Henri), Sesmaisons {de}, Maurice Viollette, Césaire, K _ 4 - FEFER Signor 
Quilici Seynat, Wagner, Chambrun (fde} PRES nones Mme Spor!isse 
Quinson. Sibué Wasmer ones ” Len vert (Lucien). De non, 
Rah:er. Sid-Cara. Wolil £ Cherrier. Le — fn nos (MauriceY 
Ralfarin, Sidi el Mokhlar, | Cogniot. Re 4 André). ÎTillon (Chartes), 
Cons Ciltiof), Seine. | L22emen0 (Andre), * LE RTE 
— es irCu}), DCE Linet Se } à 
ierre Cot Manceau (Robert), : OUFIRUA, 
F Cristofol. Sarthe. Tricart, 
N'ont pas pris part au vote: Dassonville. Mancey (André), Mme Valllant- 
à & e , mn ("a “out ” 
sf Denis (Aiphonse) M en Non, |védri 
:Ss “ MO. Goubert. Mamba Sano, Haute-Vienne. : Mar! v {A Jré ù Vergès. 
Aubame, Grunitzky. Nazi-Bon Duclos (Jacques), Mile Marzin. Mme Vermeersh, 
mr 8 Gueye x — ; Ouedraogo Mamadou. Dulour Malon. Villon (Pierre), 
echir SOWw. suissou (Henri). tibère rce ) re) ‘rCier ré} lZunit 
Ben Aly Cherif, Herriot À mie ; é «À iitns, 7 L _ à ms de sit 
Conomba, Lenormand (Mauri°e} | Senghor 
Douala, Maga (Hubert), iZodi Ikhia, 
Ont voté contre : 
Excusés ou absents par congé : MM, Béchard (Paul, Rrahimi {Al), 
Abhelin Béch: (MImiC)s Wricout 
Ait Al (Ati Î), ecquelL. Briflod. 
1 MM. Ben Tounès. | Frugier. André (Adrien), Begouin. Briot 
Apithy. Courant (Pierre). Guichard Vienne. Bénard (François). Brusset (Max), 
Béné (Maurice}, Dommergue. r André (Pierre), s Benbahmed (Mos'efa) |Bruyi 
Meurthe-et-Mosette Rendjelloul Burlot, 
nihonioz, Bengana (Moharmed}. |Buron. 
Antier Benouvitle (de), Cadi {Abd c!-Kadepr), 
N'ont pas pris part au vole : a Itier. ri - .. Caillav L 
Arna )C THAT Laillet { ncis}, 
Auban {Ac lle}, Berthet Caliot (0 à 
M. AD ls Qu. ie à r : + ? e Aubin (Jean), Bessac, soênt ViCT hs 
M. Jules Julie se ga PE pas “crus soc sas À Aubry (Paui). Betlencourt. Carlini 
‘ iien, qui présidan la séanre, Audeguil Bichet (Robe:!1 Cartit r tGlherti 
immense Aurneran Bidault {(Uoorges) "Seine et-0 : 
Babet (Raphaët), Bignon Cartier (Marcel 
| Baron Billères. s_ —-# spots 
| Badie Billiernaz, pro 
Les nombres annoncés en séance avajent été de! Bapst Chart iloite, Moire, 
L >arangé harties) inot, pt s 
| Maine el Loire 7 + we < tte cAlrIce. 
Nombre des Volants. .sssssns.sss ANR EEE TEE TEL . Gi Barbier. Boganda AUPOUS 
Majorité OAI. ssocscossesovctoéoueroeses ces ” "ur: Bardon (André) Boisdé (R 13 )n.4Y rt un (J 
; Bardoux (Jacques), Edouard Bonnefous, Chaban Li ns 
Pour l'adoplion [TE ont SUSCarg Monsservin. h ibenat à dl 
nn ... es OuNCY (Jean), : Hat, 
RE rs. FRA Ru. : DRE en Co'rdellès. eus > 
tarrot. Bouret (Henri). Charlot (Jean), 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectififs con! Raudry d \ssen (de). Bourgeois : > suiie 
, ation, sa nombres ont été reclififs contormé- Baurens, Bourgès-Mannoury. Charre! 
Men! à la liste de scrutin ci-dessus. Baylet. outbien Cha e 
Bayrou, Bouvier O'Cottercan, Chastellain 
_ Beaumont (de), 1 Louxomm, HLalcrhuy, 
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Chevallier (Jacques). sera. Lefranc. Ould Cadi. Ramonet. Silvandre. 

Chevigné (de), Gaillermin. tÆgaret, Ou Rabah ; Ranaivo. Simonnet, 

Christiaens, Galy-Gasparrou, Legendre. {Abdelmadji4). Raveloson. Sion. ë 

Chupin Garavel. Lejeune (Maux). Palewski (Gaston), Raymond-Laurent. Sissoko (Fiy-Dabo), 

Clostermann, Gardey (Abel). Lernaire. Seine. Reeb. Smail. 

Cochart. Garet (Pierre). Mme Lempereur, Palewsli (Jean-Paul), | Regaudie. Solinhac, 

Coffin. Garnier, Léotard tdu). Seine-et-Oise. Reiile-Souit. Sou. | 

Coirre Gau. Le Roy Ladurie, Pantaloni. Renaud (Josepf), Souquès (Pierre), 

Colin (André), Gaubert Le Senéchal, Paquet. Saône-et-Loire. Sourbet. 
Finistère. Goutle (Pierre de), Letourneau. Paternot. Révillon (Tony). Soustelle, 

Colin (Yves), Aisne. Gaumont, Levacher. Patria. Rey. Taillade. 

Commentry. Gavini. Levindrey. Pebeliier (Eugène), Reynaud (Paul). Teitgen (Pierre- 

Condat-Mahaman. Gazier, Liautey (André). Pelleraz. Ribeyre (Paul), Henri), 

Conte. genes. " Mme de Lipkowskt. Ds. Re er nc 

Corniglion-Molinier. seorges (Maurice}, Liquard. enoy. i ib 

Coste-Floret (Alfred) Gernez. Livrette Perrin. Ritzenthaler. ne ds 
Haute-Garonne. * [Gilliot. + Loustau. Petit (Fugène- Rolland. ni Rupee), 

Coste-Floret (Paul) Godin Loustaunau-Lacau, Claudius). Rousseau. rh es- . ord. 
Hérault *  |Golvan. Louvel. Petit (Guy), Basses- | Rousselot. \ fl ugène), 

A. 9 Gosset. Lucas, Pyrénées. Saïah eg A ord. à 

Coudray. Gouin (F€x), Lussy Charles. Mme Germaine Sard Mohamed Chei Le A e). 

Couinaud. Coté iGMee) Mabrot. Pevyroles, Suivre dde) Titeux J 

Coulon Gracia (de) 44 DE. Peytel. Salliarg du Rivault. Toublane, 

Couslon (Paul Grimaud (Henri) en Plimiin Samson Traco:. 

Coutant (Robert). Grimaud (Maurice), | MaiPrant Pierrebourg (de)s Sanogo Sekou, Tremouilhe, 

hr RLoire-Inférieure, Mamadou Konaté. ie à Sauvajon. Triboulet, 

Daladier (Edouard). Cuérard i Manceau (Bernard), Pinvidic. Savary. Ulver. 

Darnelie. Guille. “ce 1-sésin Plantevin. Schatt. Velabrègue. 

ns Guisiein. Marcellin. Pleven (René). Schmitt (Albert}, Valentino. 

Dassault (Marcel), Guitton (Jean), Marie (André), Pluchet. Bas-Rhin. Valle (Jules). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Detfcrre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Pelhos (Yvon). 

Delcos, 

Deliaune. 

Delmotte, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Detoœnf, 

Deverny. 

bevinat. 

Dezarnaulks. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Jseph), 

Dupraz (Jounnès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux, 

Duveau. 

Flain. 

#-tèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

FaggianellL 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


l'ebvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Fiorand. 
l'onlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet, 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelle, 

Giboril 





Loire-fnférieure. 
Guitton (Antoine), 

Vendée 
Guthmulle”, 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Haiumesser, 
Hénauit. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert 
flouphouet-Boigny. 
Huel. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes, 


Hugues  (Joseph- 
André), Scine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées,. 

[huel. 

Isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (1£on), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

July. 

Kautfmanp. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Mine Laissar, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 


Martel (Louis), 
ilaute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel 
Mazier 
Mazuez ({Picrre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Loui:}, 

Vermdée, 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moatti. 
Moch {Jubes), 
Moisan, 
Molinatti. 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoitier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morère. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Alnñar, 
Nenon, 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. J 
Noe (de La) 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 
Olmi. 





OUopa Pouvanid 





Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 
Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain. 
Segelle. 

Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 





Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara, 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuelf, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de), 
Maurice Vioilleite, 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolff, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Bechir Sow. 
Ben Aly Eherif, 
Conombo, 
Douala. 


Goubert. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri): 
Herriot (Edouard). 
Lenormand (Maurice). 
Maga (Hubert), 


Mamba Sano. 

Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor. 

Lo4li ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy 
Béné (Maurice), 


Ben Tounès. 
Courant (Pierre), 
Dommergue, 


Frugier. 
Guichard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Te 
M. Jules-Julien, qui 


Troquer, 


président de 
présidait la séance, 


l'Assemblée 


naälionale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre des votants....,,.. 


Majorité abso 


Pour 
Contre 


lue... 


DRRETE ELLE TTL 


DRERETETZZ] 64 
sosooosose JO 


l'adaplion...se.s.ssseesssee à 100 


cvosdttosse ‘DDR 


Mai:, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor 
mésment à la Liste de scrutin ci-dessus. 
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Sur la mation incidente yrésentée par M 


è 


Nombre des 


Majorité 


l'our 


Contre 


L'Assembke rnalionale n'a 


MM ' 
Astier de la Vigerie{d"). 


l illauger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Fertolini. 

Lenoist (Charles), 
seine-et-0ise. 

Benoit ‘{Alcide}, Marne. 

be set. 


hillat 

Billoux. 

Eisso!. 

Bonte (Florimond). 
Poutavant, 

Brault. 

Cachin :Marcel). 
Cegne 

Casanova. 

astera. 


nn jm, pm 


erra10olacce. 
Cesaire. 

CI imbrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofof. 
DPassonville. 
Demusois. 

Lenis {Alphonse\, 
Haute-Vienne. 
DPuclos Jacques), 

bufour. 
D ÿ (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Artbonioz. 
Antier 
Arbeltier. 
Arnal 
Auban (Achille) 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aurneran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bad Ce 
Papst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Pardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier, 
Parrot, 
Baudry d’Asson 
'aurens. 
Payet, 
Layrou, 


(de). 


volants 


l'adoption..,.,., 
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Chastellain, Furaud, Mine 
" Chatenay. Gabelle, 
SCRUTIN (N° 2420) ChevaMier (Jacques). | Gaborit 
Chievigné (de). Gaillard. 


L'article 2 de la proposition relative qu 


PR ssh hors eséaroisee 


NE adoy “, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Glovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin {(Rosc). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Larobi rt (Lucien). 

Lamps 

Lecæur. 

Lenormand (André) 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 





Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Beaumont (de). 
béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
ecquet, 

Begouin. 

Bénard (François). 
enbahrned (Mostefa) 
Lendjeloul. 

Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Lessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 


Bignon. 

Billères. 
Biliemaz. 
Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Bozanda, 

Ecoisdé Rayimor | 


Edouard Bonnefous 
Boscary-Mansservin 
Pouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henrl), 
Bourgeois 
Pourgès-Maurourr. 





Boutbien. 


lPatinaud 


Orens die presse, 
Los ssaccs .… 6% 

osseuse 299 

+ 100 

+. 4% 


Meunier MPicrre), 
CC:e-d'Or, 

Midol 

Mora. 

Moulon, 

Muller. 

Musmeaux., 


Patinaud, 

Paul ‘Gabriel}. 

Pierrara 

Mme Frin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

(Renard (Adrien), 

| Aisne. 

{Mme Roca. 

[Rochet {Waldeck). 

[Kosen! latt. 
roucaute (Gabriel). 

|saue” 

|Signo 

[Mme Spo 

{Thamier 
horez (Maurice), 

iITil'on (Charles), 

ITuurné 

ITourta id. 

iTricart 

{Mme Vaillant- 

| Couturier. 

|Védriné S 


|Vergès 





ec] 


rtisse, 


|Mme Vermeersch, 
[Villon ‘Pierre, 
Zunino 

fRouvier O'Col!creau, 


BouxOIn 
Brahirni 
Bricout 
| Briflod. 
{Briot. 
|Brusset (Max) 
Brusneel, 
Eur:ot 
|Buron 
Ca 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Ohvier) 
apde ville, 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
(nsc. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 


(Ali). 


Scine-el 





| ‘atoire, 
|atrice 
1 


-alroux, 
’avelier 


ayeux (Jean) 


| 
IC iban-De 
| :habenat. 
[harmant. 
fOnarlot (J 
harpent 
{ irret 
Cha ing. 


Noël (Marce!}, Aubs, 


(AI lel-Kader , 








QE 


Christiaens, 

Chupin. 

Cicstermarn, 

Cochart. 

Coftin 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Maharnan, 

Conte. 

Corniglion-Molinter 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Cournaud, 

Coulon 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daiadier 

Damette. 

Durou 

Dassault {Marcel}. 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Leboudt (Lucien), 

Detferre 

Le’os du 

Degoulle 

Mme Decrord. 

Deixonne, 

Dejean 

Delachena!, 

Delbez 


(Edouard), 


Pau, 


Deibos (Yvon). 
Delcos 
Deliüune, 


Deimotte. 


Denais (Jcseph}, 


Denis ‘André, 
Dordogne 
Depreux ard). 


Edou 
Desgran£gcs 
Deshors, 
Descon 
Detœuf. 
Deverny, 
Devina: 
Dezarnaulds, 


Dicko (Harmadoun), 
Mlle Piencsch, 
Dixmier, 

Dore y 

Doutrellt. 
Lraveny 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph) 
Dupraz (Joanrès), 


L'uquesne, 
Purbet. 
Durrounx, 
DPuveau, 
Elain 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianel!i 
Faraud 
Faure (Fdgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice 
1ix-T 


te) 


CORRE 


Florand 
l'ontupt-E 
Forcinal, 
Fouc! et 
Fouques-Dur 
Fourcade (Jacques), 
Fourvet 
Frédéric-Dunont. 
Fredet (Maurice). 


peraber, 


nr 





Gaillernin 


Galy-Gasparrou. 


Garavel 
Gardey (Abe 
Garet 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert 


Gaulle (Pierre de), 


Gaumont, 
Gavini, 
Gazier, 
Genton 
Georges (Ma 
Gérrez 
Giltiot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset, 


Gouin (Félix) 


Gourdon, 


Gozard (Gilles): 


Gracia (de). 
Grimaud 


Loire-Infér 
Groussearid 
Guérard. 
Guille 
Iain 


“ls 


Gui 
Guitton (Je: 
Loire-latér 


Pierre), 


(Henri). 
Grimaud {Maurice}, 


1. 


urice}, 


ieure. 


i 1}, 


- 


Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Lezaret 

Legendre 

Lejeune (Max), 

Lemaire 

Mine Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levasher 

Levindrey 

Liautey (André) 

Mme de Lipkuw ski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel, 

Lucas 

Char'e 

Mabrut. 


Marmadon tu 


Manceau !{ 
Maine-el 
Marcellin 
Marie {André}, 
Martel (Louis) 
Haute-Savoie 
Martinaud-Déplat 
Masson (di: 
Ma t {Ma 
Ma n ce t 
Maur! 
A! 
Man 
Co 
Maz: 
Mazier 
Ma lp 
Fernand 
Meck 
Mode 
\ enerie 
Mi lès-Fru ® 


ird), 


{ 


K 
l: 
L 


na! 
ire 


0 





Guition (Antoii , 
Vendée. 

Guthrulter 

Hakiki 

Halbout 

Hallegux 

Haumesser, 

Hénauît, 

Henneguelle 

Hetlier de Boislambert 

Houphouet-Boigny, 

[Huei 

Hugus ‘Emi! 
Alpes-Maritinne 

Huigu And î 

Hulin 

Hutin-D 

{sort 

Jacquet (Marc) 
Seine-et-Marne 

facquet (Michel), 1 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Mo , Yonne 

Joubert 

Juglas 

July 

Kauffrma 

kir 

Klac! 

Kœærig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René) 

Laborbe 


Labrousse 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacomit © 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

{alle, 

Lamar que-Cando 

Lanet (Joseph-Pierre 

Lanicl { ph) 

Lapie (Pierre-Oliste 

Laplace 

Laur( (Camille), 
Cantal. 

Laurer Mobert), | 
Avey | 

Le Bail | 

Lebon 

Lecar A 

Lecourt 

Le ( 1! 

Le Co | 

rdt {4 





Menihon (de) 

Mere ii (André Fron- 
co s 

u 
Lo 

Mélayer, 

Meunier 
Indre e\14 


M 
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Notebart, Raingeard. Siefridt. 
Olmi. Ramarony, Silvandre. 
Oopa Pouvanaa, Famonet. simonnet N'ont pas pris part au vote: 
Ould Cadi. Ranaivo. sion. ; 
Ou Rabah Asvoisens. A Siss6ko :Fily Dabo). 
{Abdtelmadjid)}. taymoni Lauren smañt. 
Palewski (Gaston) Reeb. solinhae MM. Goubert. Jonpe fena 
” Caine ds Regaudie Sou. Aubame. Grunitzk Y. Nazi- É 
sine Reille-Souit Souaqnès :Pierre) Aujoulat. Gueye Abbas: Ouedraogo Mamadon, 
l'alewski (Jean-Paul), nn de Be“hir Sow Guissou (Henri) Ribère (Marcel) 
eine-et-Oise Renaud (Joseph}, Sourbet. ce” Ww. s UISS MED. , 
Seine-elt-Uise, Saône-et-Loire Soustelle Ben Alv Cherif, Herriot (Edouard). Alger. 
Pantaloni. Révillon (Tony). Taillade.” Conombo. Lenormand (Maurice).}Senghor. 
paquet. Rey : reitgen (Pierre- Dousla. Maga (Hubert). iZodi Ikhia. 
Paire Kibeyre (Paul) T =. 9 
Pebeilier (Engènce). “ardae . emple 
Pelleray à  … - was Fhibaull 
Peitre. itzenthale ue, Excusés ou absents par congé : 
Fen0y. rs nthaler. Thomas (Alexandre), » es 8 
Perrin, séamre À Côtes-du-Nord. 
Petit (Fuzène Rousselot, Thomas (Eugène), MM. Ben Tounès. | Frugier. 
Claudius) Saïah (Menouar). Nord Apithy Courant (Pierre). Guichard, 
Petit (Guy), Basses- |Said Mohamed Chejkh |Tinguy (de), Béné (Maurice), Donnergue, | 
Pyrénées. Saint-Cyr l'irolien, 
Mine Germaine Saivre (de), ner 
levroles, Salliard du Rivault, |F21Pnc. 
Peytel Simson. [racol. j 
Punlin Sanogo Sekou. Tremouilhe, N'ont pas pris part au vote : 
l'ierrebourg (de). Sauvajon. D 
Pinay. Savale. — x 
Pineau. hr à toisègee M. André Le Troquer, président de Assemblée nalionale, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 
Ja tance est ouverte à quinze heures, 
es se 
PROCES-VERBAL 


M. te président. Le procès-verbal de la première stance de ce 
jou à été affiché et distribué. 
ln ÿ à pas d'observation 7... 


Le pro \erbal est ulopté, 


se 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


vant 
De Mile Marzin, sur Ja suite que le Gouvernement a donnée 
aux engagements pris par lui, le 31 décembre 1953, devant 


l'Assemblée nationale, de ne pas envoyer en Indochine les 
sapeurs-pompiers de Paris et d'améliorer le service de protec- 
tion contre l'incendie de l'agglomération parisienne ; 

De M. Minjoz, sur les raisons pour lesquelles le Gouverne- 
ment n'a pas déposé avant le 31 mars 1954, contrairement aux 
urticles 13 de la loi de finances du 31 décembre 1%3 et 5 de la 
loi du 31 décembre 1953 rvlatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l’intérieur, les projets 
de loi organique prévus par les articles 16 et 89 de la Constitu- 
lion ; 

De M. Antoine Guitton sur les mesures que le Gouverne- 
inent compte prendre pour rendre applicable le décret d’octo- 
bre 1953 sur l'organisation du marché des produits Jaitiers et 
remédier à une situation qui devient de jour en jour plus 
grave et plus inquiélarite, 

La date des débats seva fixée ultérieurement, 


RL De 
REPONSES DES AUMSTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Juinisires à des questions orales. 


RETRAIT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Paquet avait posé une question à M. le 
iinistre de l'agriculture et M. Depreux une question à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et dn tourisme, 
mais les auteurs de ces questions m'ont fait connaître qu'ils les 
retiraient, 

Acte est donné de ces retraits. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Buron avait posé une question à M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice; mais ce dernier m'a 
fait connaître qu'en accord avec l'auteur de la question, il en 
demandait le report à la séance du vendredi 21 mai 1954. 

Il en est ainsi décidé, 

M. Edouard Bonnefous avait posé une question à M. le minis- 
tre des affaires étrangères, Mais, en l'absence de ce dernier, 
l'auteur de cette question m'a fait connaître qu'il en demancait 
le 1eport à la suite du rôle des questions orales. 

M. Daniel Mayer avait posé une question à M. le ministre des 
affaires étrangères. Mais M. le ministre m'ayant fait connaitre 
qu'il ne pouvait assister à la présente séance, cette question est 
reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de j'ar- 
ticle %6 du règlement, à l'ordre du jour de la séance de ven- 
dredi prochain. 

M. Waldeck Rochet avait posé une question à M. le ministre 
des travaux publics, Mais M. lé ministre m'ayant fait connaître 
qu'il ne pouvait assister à la présente séance, cette question est 
reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de l'arti- 
ele 96 du règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain. 

PRIX LES ŒUFS 
M. le président. M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre de 


l'agriculture qu'à la suite, notamment, de la libération des 
échanges et des importations étrangères massives, les œufs à 





Ja production sont tomlks dans certains départements au prix 
dérisoire de 120 francs la douzaine. 11 Jui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour que soit gr la mesure de 
libération des échanges prise dans le cadre des pays de l'O. F. 
C. E. et pour interdire les importations d'œufs qui ont pour 
effet de provoquer la mévente et l'effondrement des cours à la 
production au préjudice de l'élevage. français. 
La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. I convient de 
rappeler e c'est dans le cadre de décisions intervenues à 
l'O, E. C. E, q le Gouvernement s'est vu dans J’obligation de 
revenir sur la mesure de suspension de Ja libération des 
changes du 19 février 1952, 

La libération n'avait été suspendue qu'à titre temporaire et 
pour des raisons exclusivement financières, La décision du 
29 septembre ne consacre donc pas l'institution d’un régime, 
mais le retour à une règle provisoirement reportée, Elle à en 
outre été assortie du rétablissement des droits de douane au 
taux maximum de 20 p. 100, 

En pratique, si les impoïlations de 1953 n'ont excédé que de 
JU tonnes celles de 1952, elles ont doublé pendant les trois 
premiers mois de 1954 par rapport à la même période de 1953. 

La baisse enregistrée sur le marché des œufs au cours de 
dernière campagne n'est d'ailleurs pas particulière au march 
français, elle reflète une tendance générale en Europe due à 
l'importance des réserves et à l'abondance de la production jus- 
qu'à une période très avancée de l'hiver, en raison notammerl 
des conditions atmosphériques exceptionnelles, 

La cormercialisation s’avéra difficile surtout pour les œufs 
de conserve, les conserveurs ayant surestimé la demande et 
l'élasticité des besoins, Aussi mes services se sont-ils efforcés de 
trouver des débouchés sur certains marchés étrangers qui ont 
pu absorber une partie des quantités excédentaires. C'est ainsi 
qua les exportations pour les trois premiers mois de l’année 
cnt dépassé 5.000 tonnes, contre seulement 1.612 tonnes pour 
la même période de 1953. 

Convaiacu néanmoins de l’extrême vulnérabilité du marché 
des œufs et de l'intérêt de donner à cette production l'appui que 
réclame une politique d'expansion économique, j'ai obtenu que 
les œufs importés soient désormais soumis à la taxe spéciale 
de compensation instituée par le décret du 17 avril 1954. Cette 
taxe temporaire, établie au taux de 10 p. 100, jointe aux effet: 
de la perception du droit de douane maximum devrait permettre 
l'écoulement normal de la production intérieure et Jaisser 
l'aviculture française la possibilité de s'adapter aux conditior 
de la concurrence étrangére. 

Au demeurant, la campagne d'importation est terminée, et 
l’aviculture entre dans la période d'exportation traditionnelle 
des œufs frais. Pour encourager ses ventes à l'étranger, le 
Gouvernement étudie les moyens d'accorder à ces produits, sou 
forme de remboursement de charges sociales on sg l'aide 
capable de faciliter l'accès des débouchés étrangers et de régu- 
Jariser par là-même le marché intérieur, 


W. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Je prends acte de vos déclaration, 
monsieur le ministre, ainst que du relèvement de la taxe 
complémentaire sur les importations d'œufs de 10 p. 100, ce 
qui porte le droit de douäne à 30 p. 100, mais je regrette que 
la décision de libération des échanges, prise en octobre 144, 
n'ait pas été rapportée, car à mon avis c'est elle surtout qui 
est à Ja base aes importations massives qui ont entrain 
l'effondrement du cours des œufs sur le marché français. 

Je déplore, monsieur le ministre, que vous n'ayez pas pil 
obtenir de M. le ministre des finances que cette disposition 
soit rapportée, 


ATTRIBUTION AUX FONCTIONNAIRES DE PRÊTS COMPLÉMENTAIRES 
A LA CONSTRUCTION 


M. le président. M. Halbout demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, en application de 
l'arrêté du 24 décembre 1953, relauf à l'attribution aux fonc- 
tionnaires de prêts complémentaires à la construction garantis 
par l'Etat, article 3, un fonctionnaire peut déposer une 
demande de prèt complémentaire en même temps que sa 
demande de prêt principal, à une société de crédit immobilier 
ou à une société coopérative d'H. L. M. 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture, suppléant 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Je prie l'Assem- 
blée d’excuser M. le ministre des finances de ne pas être à 
son banc, et je lis sa réponse: 

La question posée par M. Halbout se trouve réglée par 
l'arrêté du 26 avril 1954 publié au Journal officiel du 27 avril, 
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. : 
ns sur l'avis du comité permanent du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré, présidé par le ministre de Ja 


nstruction et du logement, 


” texte prévoit que les plafonds de préts que peuvent 
accorder les Sociétés de crédit immobi'ier ou les sociétés 
coopératives d'habitations à loyer modéré sont relevés de 
4, p. 100 en faveur des fonctionnaires et des personnels visés 
à l'article 2 du décret n° 53-702 du 9 août 1953. 

Les intéressés peuvent donc déposer dès maintenant leurs 


nandes de prêt complémer taire. 
M. le président. La parole est à M. Ilalhout, 


M. Emile Haïlbout. Je remercie M, le ministre de 
de la réponse qu'il m'apporte de son collègue M, 
des finances et des affaires économiques. 


l'agriculture 
le ministre 


si j'ai posé cette question orale relative à l'attribution des 
prèts complémentaires aux fonctionnaires qui veulent cons- 
truire pour eux-mêmes, c'est que jusqu'ici le décret n° 53-702 


du 9 août 1953 n'avait pas ibouti à la réalisation d'un seul prêt 
Le principe en avait cependant été reconnu par l'adoption 
d'un amendement de notre collègue M. Dorev, qui est devenu 
Vurticle 5 de la loi n° 53-75 relative aux comptes spéciaux 
du Irésor pour l'année 1953. 
Vous avez done procédé par décretdoi et dé 


parmi les rot 


’ 9 août 1953, celui qui retient notre attention en ce moment 
a été une bien modeste compensation par rapport à d'autres 
décrets qui, lé même jour, affectaient profondément la situation 
de certains fonctionn i1re<, 


Ce déeretdloi devait être <eimple et d'unr application facile 
quisque ceux qui l'avaient rédigé n'avaient pas troublés 
par ces multiples amendements que les parlementaires appor- 
tent toujours aux projets du Gouvernement, Or, non 
ment il n'était pas simple puisqu'il a fallu attendre jn 


été 


cenle- 


squ'au 


21 décembre 1933 l'arrêté interministériel, mais cet arrêté n'a 
pas tout réglé, car M, le ministre de la reconstruction et du 
logement, à qui j'ax ns écrit pour un iwent technique 
des routes construisant sa maison, me répondait ceci Je 


17 fevrier 1954: 


« L'intéressé pourra formuler sa demande, suivant le modèle 
qublié en annexe audit arrêté, des que seront intervenues 
les conventions prévues à l'article 17 de ce texte, entre le 
ministre des finances et des affaires économiques et les éta- 
blissements prêteurs. 

J'espère que ce sera bientôt chose faile et que, les convi 
UÜons étant signées, les demandes de prêts au Crédit foncier 
pourront être déposées, 

Mais l'arrêté dui 24 décembre 1953 n'avait envisagé qu'ur 


partie du problème et c'est ce qui à motivé 104 question, 

En effet, le fonctionnaire qui veut construire a parfaitement 
le droit de faire appel, soit à une société de crédit gomobilier, 
M. 


€ 


soit à une Société coopérative d'H. L. 


H n'y à pas licu de minimiser l'effort accompli par ces 
organismes qui ont rendu et continueront de rendre des ser- 
vices appréciés, parce qu'ils apportent au constructeur une 


sécurité qu'il ne peut avoir toujours en constfuisant seul à 


le prêt du Crédit foncier, Or, ce que l'arrêté du 2% sep- 
tembre 1953 n'avait pas réalisé, c'est Flarrêlé paru au 
21 avril 1953, comme je l'ai déjà indiqué, qui le fail. 


Votre réponse, monsieur le ministre, vient fort à propos pour 
fare connaître qu'il a été justement rermédié à une lacune de 
l'arrêté du 24 décembre 1953. Vous avez prévu, en accord ave: 
le comité permanent des H, L. M., que le prêt complémentaire 
pourrait être obtenu de la méme société de etédit 1nmobiler 
ou de la même société coopérative d'H. L, M. qui aura consenti 
le prêt principal. C'est une solution simple qui ne met pas 
en jeu d'autres organismes, Tout le imonde vous saura gré de 
l'avoir réal sée. 

Cette solution appelle un complément indisgn usable, En com- 
pensation de l'effort supplémentaire de 10 p. 100 fait pour les 
fonctionnaires qui construisent, il faut prévoir d'accorder plus 
rapidement et plus généreusement les autorisations de prêts de 
ces organismes auprès de la caisse des dépôts et consignations, 

La commission des prêts se réunit fréquemment. I n'est pas 
normal que des demandes de prêts restent en instance pendant 
des mois, Facilitez done ces prêts, majorez-les dans la mesnre 
où ces orgamsimes accorderont un prét cormplémentaire aux 
fonctionnaires pour la construction de leur maison familiale et 
ainsi l'arrêté dont vous venez de faire état ne restera pas, lui 
don plus, lettre morte. 


EMBACOHASE 
it 


LU PFRHSONNEE CEVH 
LA MARIINERIE-DEOo > 


Aux 


ñ. le président. M. Famonet sighale à M le 1 hi ire de 14 
‘léfense nationale et des forces armées certaines des méthode 
lantaisistes utilisées dans l'embaut hage du personnel «eivil 
lasculin où fémimn, des bases de la Martinerie Déols: et lui 


he 
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M. le président. Je vous con prends fort bien, 1 
exact que M. le ministre de l'intérieur m'a avisé qu I 
pouvait se rendre À la séance d'aujourd'hui. 

I ajoute que le report de votre question a té den 
d'accord avec vous 

Je prends acte (l vof] pr 1 la Wa qui tra | i 
M. le Huttustre de ! teru fl 

M. Edouard Charret. J: vou \ Vi honisiou e 
li lent, 
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TRANSFERT ET DEVOLUTION DE BIENS D'ENTREPRISES 
DE PRESSE 


Suite de la discussion d une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. Gosset (n° 2398) tendant 
à mmoditier Ha doi n° 46-094 du 11 roai 1946 portant transfert 
et dévolution de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de 
gresse et d'information: 2° de M. de Léotard et plusieurs de 
ses collègues (n° 406%) tendant à abroger Ja loi n° 46-994 du 
1f gnai 1936 portant transfert et dévolution des biens et d'élé- 
ments d'actif d'entreprises de presse et d'information (n° 7919), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, { heure 42 minutes; 

Commission de la presse, { heure 19 minutes; 

Cormimission des finances, 14 minutes; 

Groupe socialiste, 57 minutes; 

Groupe comitpuniste, 4 rninutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 50 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 44 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 43 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 29 minutes; 

Groupe indépendant daction républicaine et sociale, 15 mi- 
nutes; 

Groupe indépendant paysan, 10 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ia résistance 
ct des indépendants de gauche, 1# minutes; 

Groupe paysan, 9 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 9 minutes 

Groupe du centre démocratique et social, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes, 

Isolés, 4 ninutes, 


[Article 2 (suitc}.1 


M. le président. &e matin, l'Assemblée à commencé la discus- 
sion de l'article 2 et s'est arrêtée à un amendement n° 11 de 
M. Cagne, qui tend à substituer au 1° alinéa de l'articie 2 Jes 
dispositions suivantes: 

« L'attribution aux entreprises de presse des biens visés à 
l'article 1% est faite, conformément à un plan de à “rs 
par une corminission hationale de répartition des biens de 
presse : 

« 1° En propriété, sous forme de venle au comptant ou sons 
forme de vente sous condition suspensive du payement du 
prix; 

« 2° En jouis «ancee ? 

« 4) Sous forme de contrat de Jocation 

b) Sous forme de contrat d'anpression, assorti d'un contrat 
de location des locaux nécessaires au journal. » 


La parole est à M. Cagne, 


M. Jean Gagne. 1e texle de la proposition de loi restreint aux 
seules ventes Je terme « attribution » et distrait du plan de 
répartition les contrats de location et d'impression. 

I est indispensable que la commission de répartition fasse 
ligurer sûr le plan de répartition les contrats de Jocation et 
d'impression, Tel est l'objet de mon amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Le Gouvernement est opposé à l'amen- 
dement et M. le rapporteur confirmera certainement la position 
que j'ai adoptée, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Roland de Moustier, rapporteur. La commission est oppo- 
sée à l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cagne. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à une diseussion commune, 

Lo premier, présenté par M. Delbez, tend à substituer aux 
deuxiempe, troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'ar- 
ticle 2 les dispositions suivantes : 

«“ LA commission nationale de répartition des biens de presse 
est composée comme suit: 

« Un conseiller d'Etat, président ; 

« Un représentant du ministère chargé de l'information; 
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« Un représentant de la Société nationale des entreprises de 
presse ; 

« Trois représentants des directeurs d'entreprises de presse 
désignés par les organisaluions professionnelles les plus repré. 
sentatives; 

« Trois représentants des personnes qui à la date du transfert 
étaient propriétaires des biens non cofilisqueés ou à leurs ayants 
droit, » 


Le deuxième, présenté par M. Cagne, tend à substituer aux 
2e, 39, 4 et N° alinéas de l'article 2 les dispositions suivantes : 

« La commission nationale de répartition des biens de presso 
est composée comme suit: 

« Un représentant du ministre chargé de l'information ; 

« Trois représentants de l'Assemblée nationale, désignés par 
celle suivant le principe de la représentation proportionnelle ; 

« Un représentant ke la S. N. E. P.; 

« Six représentants des directeurs d'entreprises de preseg 
désignés par des organisations professionnelles les plus repré. 
sentatives ; 

« Deux représentants des journalistes professionne:s ; 

« Deux représentants des ouvriers du livre; 

« Un représentant des cadres; 

« Un représentant des employés; 

« Ces représentants sont désignés par des organisations pros 
fessionnelles les plus représentatives. » 

La parole est à M. Delbez, auteur du premier amendement, 


M. Louis Delbez. Mesdames, messieurs, mon amendement 
intéresse la composition de la comtuission de répartition des 
biens de presse. 

Cette commission, telle qu'elle est conçue par l'article 2, re 
comprend pas les représentants des anciens propriétaires. Elle 
est uniquement composée — Jes fonctionnaires mis à part — 
des représentants des nouveaux journaux. 

Or il y a là, me semble-t-il, une inégalité de traitement qu'il 
ne vous est pas possible de maintenir. Quelles sont, en elfet, 
les opérations auxquelles cette commission va se livrer ? 

La commission va répartir les entreprises de presse. Ella 
ourra, certes, confirmer les occupants actuels dans leurs titres, 
lle le fera souvent, mais elle pourra également modifier les 
attributaires, ce qui est prévu par la proposition de Joi, 

Bans un tel cas, l'ancien propriétaire, le propriétaire devenu 
débiteur, aura affaire à un nouveau co-contractant., Or il n’est 
pas indifférent pour un créancier d'avoir affaire à tel ou tel 
débiteur. La personnalité du débiteur, sa solvabilité, son hono- 
rabilité, importent au premier chef au créancier, 

J1 faut done que le débiteur ait son mot à dire et puisse le 
dire utilement. Cela est si vrai que la proposition de loi admet 
cet intérêt légitime du créancier, dans l’article 6 où il est dit 
que, si la commission désigne un atlributaire nouveau, notifi- 
cation sera faite de celte nouvelle désignation à l'intéressé et 
que l'ancien propriétaire aura quinze jours pour se pourvoir 
devant la commission 

H y a done là un excellent principe posé par le texte, mais on 
ne va pas assez loin parce que le créancier va se trouver devant 
une commission dont les décisions seront à sens unique pour 
la raison très simple que les représentants des créanciers ne 
figureront à aucun titré dans la commission. 

Comment la voix des créanciers pourra-t-elle se faire enten- 
dre ? 

Si cette commission était composée uniquement de fonction- 
naires, qui par hypothèse et par définition ne pensent pas en 
termes économiques, sont au-dessus du débat et se décident 
pour des raisons ir: ge et d'équité, je serais peut-être 
d'accord, mais en réalité cette commission, d'après le texte qui 
nous est soumis, est composée dans la proportion, sur un total 
de neuf, de six représentants de la partie adverse, c'est-à-dire 
des attributaires des biens de presse. 

Je ne crois pas qu'il y ait de précédent dans notre législation. 
Une telle disposition ferait vraiment tache dans le système 
législatif que nous sommes en train d'élaborer, et je supplie 
Y'Kssemblée d'accueillir favorablement mon amendement, 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cagne, auteur du second 
amendement. 


M, Jean Cagne. Je demande que trois représentants de 
l'Assemblée nationale et six représentants du personnel soient 
adjoints à la commission nationale. 

e souligne que cet amendement ne fait que reprendre les dis- 
pee prévues par l’article 20 de Ja loi du 11 mai 1946 fixant 
a composition de la commission nationale de presse et d’infor- 
mation chargée de l'établissement du plan de répartition, et je 
demande que mon amendement soit mis aux voix par scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. Je réponds à M. Delbez que je suis très sen- 
s.ble aux arguments qu'il a développés et qui tendent à ajouter 
un conseiller d'Etat et trois représentants des anciens proprié- 
taires à la commission de répartition, mais aussi à suppriner 
(rois représentants de la presse. 

or ce sont ces derniers qui sont essentiellement, sinon exclu- 
«ivement, intéressés à l'affaire. En effet, là répartition ne peut 
en aueune inanière modifier le droit des anciens propriétaires 
qui, d'ailleurs, cela est fort justement noté à l'article 6, peu- 
veut former un recours en revision, Il s'agit essentiellement des 
intérêts de la presse: il ne s'agit pas en la matière des intérèts 
des anciens propriétaires dont le droit à indemuisation est par- 
faitement reconnu, 

C'est la raison pour laquelle je demande in<tamment À 
M. Delbez de bien vouloir retirer son atnendeinent, car Ja com 
mission ne pourrait pas l'accepter. 

A M. Cagne, dont l'amendement énumère toute une strie 
de personnalités qui devraient faire partie, à son avis, de la 
commission de répartition, je répondrai qu'elles n'ont rien à 
voir dans cette affaire, où elles ne sont nullement intéressées, 

Qu'il s'agisse des représentants de l'Assemblée nationale 
qui certes, sont des législateurs, mais n'ont pas à être consul- 
ts dans une affaire technique et d'intérêts, ou des représen- 
tants de Ja Société nationale des entreprises de presse, du 
personnel et des journalistes, je ne vois pas le rôle qu'ils 
auraient à jouer au sein de cette commission de répartition. 

Je demande done soit à M. Cagne de bien vouloir retirer son 
amendement, où alors à l'Assemblée de le repousser, 


M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 


M. Jean Cagne. Je maintiens mon amendement, pour lequel 
je demande le scrutin, 


M. Louis Delbez. Je maintiens également le mien. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. le Gouvernement 
se prononce contre ces amendements, 


M. le président. Je mets aux Voix l'amendement de M. Delbez, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement présenté 
par M. Cagne. 

Je suis saisi d’une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne dcmonde plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


RE COR ONE. colonisé . 604 
ET CO ae be Bou 60 à 60 0 96 60 0 303 
Pour l’adoption...,.,...,. 100 
F AIPPASMEER APÉTETS TIRE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2, 
M. Jean Cagne. Le groupe communiste vole contre. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Toute entreprise de presse qui 
utilise des biens de presse a droit à l'attribution desdits biens. 
Toutefois la commission nationale de répartition des biens de 
presse peut, après consultation des entreprises attributaires 
intéressées, procéder aux regroupements et aménagements 
propres à assurer la meilleure utilisation possible des biens. 

« Les biens utilisés exclusivement par une entreprise de 
presse peuvent être attribués à ladite entreprise méme s'ils 
constituent une partie du patrimoine d'une ancienne entreprise 
dont les autres parties sont utilisées en commun, lorsque 
lesdits biens péuvent être séparés des biens utilisés en commun 
sans inconvénient pour les autres entreprises utilisatrices, 

« Lorsque les biens sont utilisés en commun par plusieurs 
cutreprises de presse, l'attribution est faite: 

« Soit à une société de gestion d'imprimerie qui doit com- 
prendre les entreprises utilisatrices depuis un an au moins 
à la date de publication de Ja présente loi et qui ont pour 
objet l'édition de journaux ou périodiques paraissant plus 
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d'une fois par semaine ou paraissant au moins une fois par 
semaine s'il s'agit d'hnprimeries spécidistes dans Fimpression 
de périodiques; 

Soil à l'une des entreprises utilisatrires, avec | ivrord de 
celes des autres entreprises utilisatrices qui, aux termes de 
l'alinéa précédent, devraient être appelées à participer à la 
société de gestion en cas de consütution de celle-ci, 

« À défaut d'accord entre les entreprises visées au quatrième 
alinéa, soit pour la constitution d'une société de gestion 
d'unprunerie, soit pour Fattribution des biens à lune d'elles, 
Ja cormimission nationale de répartition procède à Fattribution 
en tenant compte de l'importance respective de chaqu chtres 
prise utilisatrice. L'entreprise attributaire est, dans ce vus, 
tenue de consentir aux autres entreprises visées audit alinéa 
soit un contrat de location, soit un contrat d impression sui 
vant la demande desdites entreprises, pour une période qui sera 
fixée par elles et sera renouvelable à leur gré 

« Le bénéficiaire du contrat de location he POUrra céde) oo? 
bail a un tiers sous quelque tort que ce Soil ou sou lo ler ea 
tout ou eu partie sans l'accord de l'entreprise attributair 

« À défaut d'accord entre Jes parties sur les antres modalitég 
du contrat, il y aura lieu à arbitrage du conseil supérieur des 
eutreprises de presse, 


M. Patinaud et plusieurs de si collègues ont déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit le premier alinéa 
de l'article 3: 

« Toute entreprise de presse qui utilise des bien a droit 


à l'attribution desdits biens. Toutefois, Ja commission nationale 
de répartition des biens de presse peut, apres accord des entres 
prise s intéressées, proc der aux regroupernents el äaméhages 
ments propres à assurer la mcilleure utilisation possible des 
biens. 

La | role est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Notre amendement # tend en fait qu À 
reprendre ce qui avait été Ja première version des travaux de 
la commission de la presse, car dans la deuxième version, dans 
son souci d'aggraver le texte et de nier le droit des journau 
si la majorité de Ja commission décide d'abord qu ou 
entreprise de presse ve utilise des biens de presse à droit à 
l'attribution desdits biens, immédiatement après elle porte 
atteinte à cette affirmation de principe, 

Il est dit, en effet 

« Toutefois, la commission nationale de répartition des biens 
de presse peut, après consultation des entreprises attributaires 
intéressées, procéder aux regroupements et aménagements 
propres à assurer la meilleure utilisation possible des biens. » 

Aiusi, au début de Particle un droit est d'abord affirmé, mais 
la phrase qui suit immédiatement nie ce droit et crée les 
conditions de sa violation. 

C'est la raison pour laquelle nons vous demandons, mes 
dames, messieurs, d'accepter notre asnmendement, qui est dan 
la logique de la premiere phrase de ce texte et qui tend 
instituer le droit à l'attribution des biens, mais un droit sans 
restriction, landis que le texle qui vous est proposé tent, « 
définitive, à laisser la commission nationale de répartili 
maîtresse d'admettre où de ne pas admeitre, dans une entr 
prise, un journal qui, actuellement, en est utilisateur, 
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Nous demandons sur cet amendement un scrotin. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?., 

Je imets aux voix l'amendement de M. Fatinaud, 

Je suis saisi d'une demande de scrut 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles Sont recueillis } 

M. le président. Personne ne demande plus à votr ?., 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillermet t du scrutins 


Nombre des v Manis....…. 
Majorité absolue.......,.... Sete tee 303 


Pour l'adoption.,.,,.,..., 1%) 
Contre .… 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Lanet à mere un amendement tendant À rédiger ainsi 
la première phrase du premier alinéa de l'article 3 

« Toute entreprise de presse qui fonctionnait avant le 
je Janvier 1953, et que à la date de la promulgation de la prés 
sente loi, utilisera des biens de presse, à droit à l'attribution 
de=dits biens. » 





La parole est à M. Lancet, 
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M. Joseph-Pierre Lanet. J'ai demandé qu'une date soit ainsi M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 
fixée pour éviter que les sociétés qui auraient pu <e créer dès PS ga 
qu'à été connu le projet rapporté par notre co léegue M. de Nombre Ke RP neeit csetpasrest 
Mou tier ne pui sert obleuir. à la faveur de celte loi, la dévo- Majorité ADSOHIE ,,,., nn . ri 
lution d'un certain nombre de biens. : Pour l’adoption......,..., 359 
Si j'ai choisi la date du 1% janvier 1953, c'est parce qu’elle Contre ......sccocooftuovun 08 


‘ 


à l'époque à laquelle li commission 


corri porn 1 peu pres 
de la presse à commencé à étudier ce problème, c'est-à-dire 
Ve] uois de févrik 

Vous comprendrez, mes chers collègues, qu'il aurait été trop 
facile, des que le projet de la commission a été connu, de créer 
des sociétés dont nous ne pouvons pas connaître la durée, mais 
qui, si le texte était voté dans sa forme actuelle, pourraient 


ipso facto bénéficier de Ja dévolution, 


C'est }a raison pou laquelle j'invite l'Assemblée à adopter 
cet amendement, et je demande ua scrutin, 
M. 2 président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. la rapporteur. Je comprends parfaitement les intentions 
qui ont amené notre collègne à présenter cet amendement, 
Mais si celui-ci présente certains avantages, qu'il a soulignés, 
il comporte également des inconvénients. 

Nous n'avions, prudemment, stipulé aucune date, mais sim- 
plerment indiqué dans Le texte que « toute entreprise de presse 
qui utilise des biens de presse à droit à l'attribution desdits 
Bien 

En effet, la répartilion est faite pour les besoins des entre- 

rises de presse et nous tenons à assurer la liberté entière de 
F presse, quelle que soit la date de publication des journaux. 

Vous eraignez que certaines entreprises, ayant en connais- 
sance des intentions du législateur, se soient créées uniqne- 
ment pour faire des affaires commerciales. Je le erains éga- 
lement, Mais pensez aussi à tous les journaux qui ont le droit 
de paraitre tous les jours en France, Voulez-vous leur retirer 
ke droit de se faire imprimer ? 

Voulez-vous créer, en fait, un monopole an profit de tous 
les journaux existant avant le 1% janvier 1953, ceux avast paru 
ensuite n'ayant plus la possibilité de se faire imprimer ? Je 
crains que cela ne soit pas très égitabie, C'est en tout cas un 
monopole que vous créez pour une catégorie de journaux. 


M. Louis Delbez. C'est la négation totale de la liberté de Ja 
pres-e,. 

M. le rapporteur. ll: essentielles, mes 
chers collègues, pour lesquelles nous n'avons pas inscrit de date 
daus nolre texte. [OS | 

le ne puis que laisser l'Assemblée juge d'apprécier ce dif- 
fécendt entre M. Lancet el la commission. 


M. le président. La parole est à M. Patinand, 


M. Marius Patinaud. I! ne s’agit pas, monsieur le rapporteur, 
d'un différend entre M. Lanet et la commission. 

BH s'agit d'une question de principe sur laquelle déjà, ce 
matin, le groupe communiste à attiré l'attention de l'Assem- 
blee. 

Nous avons aftirmé — et nous sommes prêts à donner nos 
preuves, qui sont d'ailleurs connues de tons les membres 
de la conunission de fa presse — que des sociétés se sont cons- 
tituées avec de seul objectif de bénéficier de la dévolution de 
biens de et que des journaux fondés tout récermment 
tirent à perte dane cette perspei tive. 


sont les raisons 


iresse 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Lesquels ? 


M. Marius Patinaud. Vous les connaissez aussi bien que luoi. 
de vous laisse Le soin de les citer, si cela vous intéresse, 

M. Georges Gosnat. À Montpellier, par exemple, vous ne 
croyez pas qu'il existe un de ces journaux, monsieur le secré- 
iuire d'Etat ? 

M. Marius Patinaud, Nous avons dit ce 
d'éclosion de scaidales politico-financiers. 

C'est là raison pour laquelle nous sommes absolument 
d'accord sur l'amendement présenté par M. Lanet, et nous le 
voterons, 


M. lo président, Vous imaintenez voire amendement, mon- 
sieur Lancet 

M. Joseph-Pierre Lanet. Gui, monsieur le président, ainsi que 
&ia dermande de scrutin, 

M. le président. Je rmets aux voix l'amendement de M. Lanet, 

Je sus saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne he demande plus À voter ?.… 


Le scrutin est 
(UM, Les 


matin les risques 


clos, 


font le dépouillement des votes.) 


oCcre { Lire 





L'\ssemblée nationale à adopté. 
M. Patinaud et plusieurs de ses collègues ont déposé un amen. 


dement tendant à rédiger comme suit le quatrième alinéa de 
l'article : 
« …, Soit à une société de gestion d'imprimerie qui doit con 


rendre les entreprises utilisatrices depuis un an au moins 4 
à date de la publication de la présente loi et qui ont pour objet 
l'édition de journaux où périodiques; toutefois, en ce qui 
concerne les périodiques, ceux-ci devront avoir un tirage pa 
Duipéro au inoins égal au tirage le moins important du ou de 
l'un des quotidiens unprimés dans l'entreprise considérée 
s’agit d'un périodique paraissant au moins une fois par semaine 
ou un tirage au moins égal au quadruple de celui de ce mère 
quotidien s'il s'agit d'un périodique paraissant au moins ui 

fois par mois: les tirages de référence sont ceux du mois au 
cours duquel Ja présente Joi est publiée. 

La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Le texte que nous vous proposons &t 
fout simplement l'expression du vœu émis par la Fédérati 
hätionale de la presse francaise, Je pense que chacun de n 
collègues de la commission de la presse en a été saisi, H 
à faire participer les périodiques, dans les conditions que je 
viens d'exposer, à la société de gestion d'imprimerie, 

Sur cel amendement, nous demandons le serutin, 


ter 


M. le président. 1.1 parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Ia formule proposée par notre collègue »t 
beaucoup trop compliquée. 

La formule de la commission est plus simple et surtout ben. 
coup plus souple, La commission 1naiutient donc son texte, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pa 


nalid. 


M, Marius Patinaud. J'avais demandé Je serutin, monsiru 


le président, 


M. le président. Je veux hien, monsieur Patinaud, mais te 
dois vous faire observer que vous avez épuisé votre temp 
de parole, 

Plus vous multiplierez les demandes de scrutin, plus je se 
obligé de vous appliquer strictement La réglementation 
temps de parole, ce qui ne vous permettra plus ientol 
défendre vos amendements 

Ou vous défendrez brièvement vos armendements sans dem 
der de serutin, ou vous demanderez des sérutins, tuais vous 
défendrez plus du tout vos amendements. 


M. Marius Patinaud. Voulez-vous me pecmetlre 
{ion ? 


oh<et \ 


ue 


M. le président. J: 
M. Marius Patinaud. Monsieur le président, nous défendon 


très brièvement nos amendements, et je vieus d'en donner l4 ‘ 

preuve. - 
Muis je veux vous faire observer aussi que 

débats qui ont eu lieu à la commission de la presse, on nous « 

dit: « Vous présenterez vos arguments çn séance, » ] 
Il nous à été donné cinquante-cinq minutes pour présenter n 

arguments, Et maintenant, on nous dit qu'il faut où nous tuire 

ou ne pas demander de scrutins, 


r : . 1 
Nous demandons le scrutin pour que chacun puisse prendre | 
{ 

€ 


vous en prie, 


dans tous | 


ses responsabilités, non pas anonyimement, mas personnelle. 
ment, et s'il nous est interdit de parler, le pays appreciera. 


M. le président. Vous voulez intervenir alors que votre lemps 
de parole est épuisé, et vous demandez systématiquement de 
scrutins sur tous vos amendements. Il est bien certain que si la 
discussion se poursuit de cette façon, les quatre séances prévues | 
pour l'épuiser ne permettront pas d'atteindre ce but, li 

Dans ces conditions, je suis obligé d'appliquer le règlement 
qui est valable pour tous: où bien je vous donnerai la parole, 
ainsi que je vous l'ai dit, pour que vous puissiez défendre de 
facon très brève chacun de vos amendements, à la condition = 
que vons ne demandiez pas systématiquement des scrutins, (1 : 
alors, j'appliquerai le règlement et vous n'aurez plus La paroe, 

La parole est à M. le président de la commission. 





+ 


ns 


bia 








Lis 

M. Guy Desson, président de la commission. C'est précisément 
es-qualités que je voudrais faire remarquer à l’Assemblée que 
4, commission n'ayant pas consacré moins de vingt-six séances 
u l'examen de ce projet, tout a été dit, redit et abondamment 
L mmenté. {Très bien! tres bien! au centre, à droite et sui 
givers bancs.) 


M. Marius Patinaud. Tout à été dit en pelit comité, mais pas 
devant le pays, el il est important que Je pavs soit informé, 
4 rclamations au centre et à droite.) 


À drotle. Propagande 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pali- 
gaud. 
suis saisi d’une deinande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 
{Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne dernande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétarres font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


RS OS ON dissous es M 
Majorité absolue........ PEER INR Jr} 


Pour l'adoplion......,,.... 100 
0 TPE ddédose Dt4 


L'Asserallée nationale n'a pas adopté. 


M. Patinaud et plusieurs de ses collègues ont présenté un 
nendement tendant à insérer après le 25° alinéa de l'article 3 
nouvel alinéa suivant: 

Les directeurs et rédacteurs en chef des journaux ayant été 
ndamnés pour collaboration avec l'enneun ne pourront faire 
partie d'aucune société de gestion d'imprimerie, » 


M. Marius Patinaud, !! <serit inconcevalle qu il en pût € 
trement, 


— 


” 


LE 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pat 
naud. 


M. Marius Patinaud. Nous demandons le scroûun. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de <erutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillerma nt des votes.) 

M. le président. Voici Le résultat du dépouillement du <crotin: 


Nombre des volants,......,...... PE CEE 
Majorité absolue........,.... Mir de ites 
Pour l'adoption. .... satoss UE 
NAN ARE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Patinaud et plusieurs de ses collègues ont présenté un 
snendement tendant à rédiger comme suit le sixicine alinéa dt 
l'article 3: 

\ défaut d'accord entre les entreprises visées au quatriéime 
iméa, soit pour la constilution d’une société de gestion d'um- 
primerie, soit pour l'attribution des biens à Fune d'elles, la 
commission nationale de répartition en prononce l'attribution 
à la S. N. E. P., qui les proposera en location aux utilisateurs 
cl, en cas de refus, en assurera la gestion en leur consentant 
un contrat d'impression, assorti d’un contrat de location pour 
les locaux nécessaires au journal. Ces contrats devront être de 
lois ans au minimum à dix-huit ans, renouvelables au gré des 
entreprises utilisatrices ». 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. la commission ect obligée de combattre 
l'amendement de M. Patinaud. Si, en effet, nous devions suivre 
notre collègue et considérer qu'à défaut d'accord lunprimerie 
reste à la S. N. E. P., jamais les autres journaux ne pourraient 
se faire mnprimer dans des imprimeries libres. 


! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 1 


haud. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est jas adopté.) 
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M. le président. M. André Hugues a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit la première phrase et le debut de 
la deuxième phrase du Sixième alinéa de l'article 3: 

« A défaut d'accord entre les entreprises visées an quatriènu 
alinéa, soit pour la constitution d'une société de gestion d'im- 
primerie, soit pour l'attribution des biens à l'une d'elles, la 
commission nationale d« réparhtion peut, à la demande d'une 
des parties, et si l'opéralion et matériellement possible, pro- 
céder à un partage des viens dans la proportion de linpor- 
lance des jourHalx, 

« Dans le cas où une seule entreprise est attribuluire, elle 


La parie est à M. Coudert pour soutenir l'amendement, 


M. Lucien Coudert. L'amendement déposé par M. André 
etits 


Hugues à pour objet de protéger les ] ts journaux, spéciale- 
Di t les Jourt REA d'opi il ( lont l'existence est «1 pre ire, 
contre certaines possibilités d'étouffement par l rands jour- 
Daux 

L'article 3 du texte de la commission prévoit qu'au cas d 
coexistence de plusieurs enireprise s «de pr« e, à défaut d'ac- 
cord entre elles pour la constitution d'une société de gestion 
ou pol l'attr bution l'une d'« Ile , la commission nationale le 
ré] arlition procède à l'attribution à l'entreprise la plus PO = 
fante Ï amendement propost qut la Ccomirni lon 1! itionale de 
répartition puisse procéder à un partage des hiens entre les 
eutrepiises uti trice puand l'O} lion apparaitra rmalériel- 
lement possible 

Cette position, inspirée d'un esprit d'équité démocratiques, 
aboutit donc à une procedure d'arbitrage qui reste essentielle- 


lucit fa ultative. 
M, le président. La pari le et À M r7 ipporteu 


M. le rapporteur. je comprends parfaitement les arguments 


iivoques par Pauteur de l'ainendeiment, mais il est de mon 
devoir de montrer quels sont Îles risques de éetlle nouvelle 
rédaction qui équivaudrant, à défaut d'entente entre plusieurs 
journaux utilisateurs, à éparpmiller les bic des lHnprimeries 


M. Lucien Coudert. \Mai- 1: 
M. le rapporteur. Le texie propost nlient ne réserve en £t 


sens que lopération ect ei | 


iVisagee que 1] rsqu'el'e { mialte- 
riellement possible. L'auteur de 1 


unendement à dû viser cer 


luines espèces parliculitres, Mais dans combien de cas lopéra- 
lion sera-t-clle imatériellement possible ? Dans combien de cas 
S'agira-til d'imprimerie dout 1l sera pr ble de partager Île 
jhate | not hitri 1 les rotatin el l l Des, tre pl - 
sieurs JuUFHaux ? 

Une telle d position me parait dangereuse et je levoir 
luisser \ssemblée Je \ ce régler le diffs oppose 
la commission à l'auteur de l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Condert 

M. Lucien Coudert. Je le répete, il ne s'agit pas d'éparpiller 
les biens, il s'agit d apprécier dans chaque cas <1 la scparatton 
materierle est pessible 

M. Max Brusset. (juil apprécier: 


M. Lucien Coudert. La eomumission arbilrole de répartition 
e reste facuitae 


En toute hy P thèse, cette possibilité d'arbitrag 
Pi p À ll - [ 

1 t \ {) garanties ut) « ‘t aux rest 

M. le président. Maintenez-vous l'amendement, monsieur Cou 
dert ) 

M. Lucien Coudert. (ui ir le président. et je demande 

[A emmbice di { prononce , ’ 11 

M. le président. Je rc! UX VOIX lamenden t de M, An 
Il 1£r11° 

J lis lui om d de utir 

[ tin € ae] 

1 vol ont yrcucill 


M. le président. Personne ne dermande plus à voter 2. 


L« ll lil € l 
MM. Le relautrs 'L nl le d ‘poui Hement d volu } 
M. le président. Loic le résullat du dépouillement du serul 
Notubhre du SORA PTT ... #1 
Ma) rit RL M Leds cèadec: esésee 291 
] l'adoption 153 
DID es let et ce écesdèn . 124 
LA ibiée nationale à lopie, 
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M. Lecanuet vient de déposer un amendement tendant à com- 
pléter le sixième alinéa d 

« Dans le cas où une seule entreprise est jugée attributaire 
par la commission nationale, elle sera désignée en tenant 
compte de l'importance morale et matérielle de chaque entre- 
prise utilisatrice. 

La parole est à M. Lecanuet, 


M. Jean Lecanuet. L'objet de cet amendement, dont M. le pré- 
sident a marqué le caractère improvisé, tient à la nécessité de 
combler une petite lacune qui résulte de Fadoption de l'amen- 
dement présenté par M. André Hugues et soutenu par M. Cou- 
dert, 

Je n'entends pas combattre cet amendement puisque, bien 
au contraire, avec mes atnis, nous l'avons approuvé et volé. 

Nous devons, toutefois, nous placer dans la situation où, à 
défaut d'accord entre les entreprises visées à l'article 3, Ja 
séparation n'étant pas techniquement possible, il faudra reve- 
his à la seule procédure qui ait été envisagée d’après le texte 
de la commission, à savoir l'attribution de l'ensemble des biens 
utilisés à une seule entreprise. 

Il est inévitable que cette solution vienne à se produire et, 
en tout état de cause, il convient de l'envisager. 

teprenant simplement une disposition prévue dans le texte, 
j'y ajoute deux mots « morale et matérielle » qui qualifient 
‘umportance de l'entreprise. 

Je suis parfaitement conscient du fait que l’adjonction de ces 
deux adjectifs ne fournit pas un contenu très satisfaisant à Ja 
notion d'importance en vue de la désignation d'une entreprise 
particulière. 

Mon intention serait d'obtenir de M. le secrétaire d'Etat à 
l'information — s'il veut bien accepter de satisfaire mon sou- 
hait une interprétation de la notion d'importance, 

Cette déclaration serait, selon moi, très utile pour fixer les 
esprits et orienter la jurisprudence très délicate que la com- 
mission nationale de répartition aura à créer, 

Je pense que, pour apprécier 1 « importance », il ne faut 
pas considérer uniquement l'antériorité ou le tirage; il faut 
tenir comple de l'ensemble des éléments qui constituent l'exix- 
tence matérielle et morale d'un journal; par conséquent, à 
côté du tirage, notamment, il faut faire état du nombre des 
éditions, du nowbre de pages, du volume de la publicité et, 
d'une manière générale c'est là une qualification précise — 
des facturations qui étaient payées à la $S. N. E. P, par l'entre- 
prise. C'est pour obtenir des précisions sur le contenu de la 
notion d'importance que j'ai déposé mon amendement, 


M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'information. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je voudrais, répon- 
dant à M Lecanuet, préciser ce qu'entend le Gouvernement 
ar le mot « importance » et demander ensuite à notre col- 
Does, à la faveur des explications données, de retirer de son 
amendement Jes mots « morale et matérielle ». 

Quels sont, en effet, les critères qui doivent être retenus 
pour déterminer l'importance de l'entreprise ? 

L'un d'eux, qui a été soulevé par certaines personnes, n'a or 
de raison d'être, C'est l'antériorité, Il est certain que le fait 
pour un journal d'être plus ancien en date qu'un autre journal 
ou d'appartenir depuis plus longtemps à la clientèle de la 
S. NE, PF, est sans influence sur Lapplication du texte, Tous 
les journaux installés dans les lieux et clients de la S. N. E. P. 
depuis au moins un an, exigence imposée, en effet, par ke troi- 
sième alinéa de l'article 3, ont sur un pied d'égalité voca- 
tion à être déclarés attributaires des biens. 

Quant aux critères à retenir, ils sont d'essence multiple. 

IL est évident que le tirage est l'un des éléments qui doivent 
être retenus, 

M. Paul Hutin-Desgrées. I1 est essentiel. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Les critères les plus 
sérieux et solides sont, à mon avis, le volume du papier 
consommé et — c'est là le critère fondamental — l'importance 
et le chiffre des facturations faites par Ja $S. N. E. P. 

IL est donc bien entendu qu'il convient de tenir compte du 
tirage, de la vente, de la facturation et du chiffre d'affaires. 

Je crois ces précisions de nature à donner satisfaction à 
M. Lecanuet, 

J'insiste en tout cas sur le fait que les facturations consli- 
tuent un des éléments principaux qu’il conviendrs de retenir. 


M. le président. La parole est à M. Brusset. 

M. Max Brusset. Je demande au Gouvernement, m'adressant 
à M. le secrétaire d'Etat à l'information, de bien vouloir nous 
dire qui a qualité pour déterminer les critères d'importance. 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. La commission de 
répartition, 


e l'article 3 par la phrase suivante:, 





M. Max Brusset. Ainsi, c'est la commission de répartition, qui 


a seule qualité pour déterminer Les critères d'importance, que 


fera le choix définitif d'attribution, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Oui, monsieur Brusset, 
et sur la base des indications que je viens de donner à 
l'Assembiée, 


M. le rapporteur. Comme l'indique d'ailleurs le texte, mon 
cher collègue, 


M. Max Brusset. Oui, monsieur le rapporteur, mais je voulus 
que ce fût dit par M. le ministre Jui-mème. 


M. le président. Je me permets de faire observer 
M. Lecanuet que Famendement de M. André Hugues, qui à 
été adopté, s'arrête au milieu d'une phrase. 

En effet, son dernier alinéa est ainsi conçu: « Dans le cas 
où une seule entreprise est attributaire, elle est tenue de 
consentir. (le reste sans changement) ». 

Or, si votre amendement état adopté, monsieur Lecanuet, 
il ne se raccorderait pas à celui de M. André Hugues d'une 
facon satisfaisante, J'estime donc que vous devriez moditie 
votre texte, 


M. Jean Lecanuet. Monsieur le président, le raccord est trés 
possible. 

L'amendement qui vient d'èlre adopté comporte les mot 
« Dans le cas où une seule entreprise... » Si mon amende. 
ment est adopté, le texte se poursuivrait ainsi: « … est jugée 
attributrice par la commission nationale, elle sera désignce 
en tenant compte de l'importance... » — je supprime, à la 
demande de M, le secrétaire d'Etat, les deux adjectifs « moral 
et matérielle » — « de chaque entreprise utilisatrire. » 

Ainsi se réalise le raccord avec l'amendement précédent, 


M. le président. En effet. 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. 2 secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 
accepte aussi. 


— 


M. le président. M. Lecanuet à modifié ainsi son armendement: 

« Compléter le 6° alinéa par la phrase suivante: 

« Dans le cas où une seule entreprise est jugée attributaire 
par la commission nationale, elle sera désignée en tenant 
compte de l'importance de chaque entreprise utilisatrice. 

Je mets aux voix l'amendement, ainsi modifié, accepté pur 
la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. M. Patinaud et plusieurs de ses collègues ont 
présenté un amendement tendant à rédiger comme suit | 
sixième alinéa de l’article 2: 

« À défaut d'accord entre les entreprises visées au 4° alinia 
sait pour la constitution d'une société de gestion d'imprimerie, 
soit pour l'attribution des biens à l’une d'elles, la commission 
ualionale de répartition procède à l'attribution en tenant 
cormple de l'importance respective de chaque entreprise utili- 
salrice. L'entreprise attribulaire est, dans ce cas, tenue de 
consentir aux autres entreprises co-utilisatrices soit des 
contrats de location, soit des contrats d'impression assortis de 
contrats de location des locaux qu'elles occupent. Le choix 
entre ces deux types de contrats est réservé aux entreprises 
co-utilisatrices ne bénéficiant pes de l'attribution. Lesdits 
contrats auront une durée fixée entre trois et dix-huit ans an 
gré du preneur et seront renouvelables dans les mêmes condi- 
tions, » 


La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. L'amendement que j'avais déposé at 
nom du groupe communiste exige maintenant d’être très légr- 
rement modifié compte tenu des deux amendements qui vien- 
nent d'être adoptés. I suffirait d'en retenir ce qui suit: 

« L'entreprise attributaire est, dans ce cas, tenue de consentir 
aux autres entreprises co-utilisatrices soit des contrats de loca- 
tion, soit des contrats d'impression assortis de,contrats (l° 
location des locaux qu’elles occupent, Le choix entre ces deux 
types de contrats est réservé aux entreprises co-utilisatrices ne 
bénéficiant pas de l'attribution. Lesdits contrats auront uie 
durée fixée entre trois et dix-huit ans au gré du preneur €! 
seront renouvelables dans les mêmes conditions. » 

L'objet de cet amendement est simplement, pour le cas de 
désaccord sur la formation de sociétés de gestion ou sur l'attri- 
bution à l’un des utilisateurs, que la société désignée ne puise 
pas faire obstacle aux intérêts des autres journaux, 

Je demande le scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Je fais remarquer à M. Patinaud qne Je 
write de la commission va plus loin que celui qu'i propose. 
li dispose en effet que le contrat de location sera, suivant la 
demande desdites entreprises, consenti pour une période qui 
ra fixée par elles et sera renouvelable à leur gré. La 
Votre texte, monsieur Patinaud, est donc plus restrictif que 
}e nôtre. 2 IE , 

Daus ces conditions, la commission repousse l'amendement, 


st 


M. le président. Monsieur Palinaud, sous :e benétice de ces 
shcervations, retirez-vous votre amendement ? 


M. Marius Patinaud. Non, monsieur le président, car je ne 
crois pas que M. le rapporteur pense sérieusement ce qu'il 
vient de dire, 


» 


M. le président. Vous maintencz votre demande de scrutin 7? 
M. Marius Patinaud. Oui, monsieur le président, 


M. le rapporteur. Je demande Ta parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je profite de l'incident pour souligner devant 
yAssemblée combien il est difficile pour un rapporteur de 
rpondre sur des amendements qui Jui sont 22 der- 
nier moment, alors qu'il a à peine le teinps de les lire. 

C'est, je le rappelle, le 26 février que votre commission, 
avant tenu plus de vingt-cinq réunions, a voté l'ensemble de 
re texte, après avoir étudié un grand nombre d'amendements 
presentés par tous les groupes. 

Je vous demande, monsieur le président, s'il est vraiment 
ruisonnable de déposer des amendements à l'instant même 
où le vote va être émis et si c'est une manitre de légiférer 
utilement et sérieusement, 

M. le président. Monsieur le rapporteur, il vous est lisible 
de repousser les amendements en déclarant que ceux-ci n'ont 
pus été soumis à la commission qui, par conséquent, na pu 
us apprecler, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je Jjemande la parole, 
M. le président. a parole esl à M. le secrélaire d'Etat à l'in- 


forimation. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je m'assorie aux 
paroles de M. le rapporteur. 

En effet, il sera impossible de mener notre travail à son 
terme si nous continuons à succomber sous le poids des amen- 
lements qui nous sont présentés. 

C’est la raison pour laquelle je demande instamment à T'As- 
senblée de bien vouloir repousser en bloc les amendements, 
à l'exception de quelques-uns qui seront présentés par la 
vommission des finances et qui ont pour objet de mettre le 
kwxte au point. Sinon, nous chercherons à régler des cas parti- 
tulier et nous ne ferons pas œuvre de législateur. 

M. le président. Le Gouvernement doil faire dans quelques 
histants une importante déclaration. 

Dans ces conditions, l'Assemblée voudra sans donte suepen- 
dre là séance pendant quelques minntes, {Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à Seize heures trente minules, est 
reprise à seize heures trente ing minules sous la présidence 
de M. Le Troquer.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


M. le président, 1: séance esl reprise, 


ÿ 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 


M. le président. La parole est à M, Je président du conseil, 


M. Laniel, président du consed. Le Gouvernement vient 
d'apprendre que le réduit central de Dien Bien Phu est tombé 
sprèes vingt heures de violents combats ininterrompus, 

(De la gauche à l'ertréme droite, Mmes et MM, les députés 
‘e lévent.) 

Le centre de résistance Isabelle tient toujours. 

L'adversaire a voulu, avant que ne s'ouvre li vonférenee de 
venève sur l'Indochine, obtenir la chute de Dien Bien FPhu, 
D a cra pouvoir porter ainsi un cop décisif au morsl de Ja 
France, 





A la bonne volonté et à la volonté de paix francaises, 1 a 
répondu en sacriiant des milliers de sæs propres soldats pour 
faire succomber, sous le nombre, les héros qui, depuis cine 
quante-cinq jours, faisaient l'admiration du monde. 

Devant ce revers qui ne peut atteindre la gloire immortelle 
des défenseurs de Dien Bien FPhu, la France aura la reaction 
virile d'une grande pation. 

Elle pensera, d'abord, à svs soldats du corps expéditionnaire 
en Indochine. Les dispositions nécessaires sont déjà en cours 
pour que la force de celui-ci ne soit point amoindrie, 

Elle confirmera à ses délégués à Genève ses instructions, 
Sans admettre que la chute de Dien Bien Phu entraine le moin- 
dre infléchissemeut de la ligne qu'rlle se proposait de suivre, 

Tout règlement devra comprendre les conditions nécessaires 
à Ja sauvegarde des troupes de l'Union francaise, à la liberté 
des peuples dent elle protège l'indépendance et à leur droit 
de choisir leur destin. 

Enfin, la Franc rappellera à ses alliés que, pendant sept 
ans, l’armée de l'Union française n'a cessé de protéger une 
des régions névralgiques du continent asiatique et que, «8 
faisant, elle a défendu seule les intérêts de tous. 

Et puns, la France s'associera tout entière à l'anvoise les 
familles des combattants de Mien Bien FPhu. 

Leur héroïsme s'est élevé à de telles cimes que la conscience 
universelle devrait dicter à l'adversaire, en faveur des bessts 
et Je tous ceux auxquels leur courage donne droit aux honneurs 
de la guerre, les décisions qui contribueront, plus que tout, 
À la création d'un climat facilitant Le rétablissement de la 
paix, 


M. le président. Je <uis certain d'interpréter Je scutiment 
de l'Assemblée nationale en éuVovabl aux combattants de fnen 
Bien Phu et à tout le corps expéditionnaire nos sentiments 
d'affection, l'expression de notre solidarité, l'assurance que la 
France tout entière est avec les familles, avec les cotnbattants, 
avec Jes blessés. Elle s'incline devant les morts, 

Hier encor: Nous nous élions érHnus, dans celle enceinte \ 
l'idée que le sort des blessés pouvait être aggravé, garce qu'on 
avait refusé, dans des conditions ehoquantes, d'aller à leur 
secours, de les évacuer vers des hôpitaux où ils auraient pu 
être traités et sauvés. 

Nous nous inclinous avee respect devant les défenseurs de 
Dien Bien Phu. L'Assemblée, expression de Ha France, leur 
cuvoie Son Salut ému. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
une demi-heure en signe d'émotion endeuillée, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante minutes, et 
reprise à dr-sepl heures quinze minutes, sous la présidence de 
M. Robert Bruyneel.) 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 
M. le president. 1 a state et reprise, 


6 — 


TRANSFERT ET DEVOLUTION DE BIENS 
D'ENTREPRISES DE PRESSE 


Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le president. Nons reprenons la discussion de 1} [TOP 


ton de Ji sur les biens de presse. 


{Article 3 ! uite).] 


out à l'heure, M. Patinaud a défendu son #imendement n° {7 
rectifié à l'article 3. 
Je suis susi d'une demande de scrutin. 


Marius Patinaud. Je la retire, monsieur Île président, 


» 

M. 

M. le président. La demande de scrutin ect retirée, 
Je mets aux voix l'amendement de M. lalinaud. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Vincent Badie a déposé nn amendement 
lendant à ajouter à l'article 3%, in fime, Ja lisposition suivanie * 

« Quand Île nonvean journal aura été constitué directement 
où indirectement par un ancien déporté où un titulaire de fa 
varte de la Résistance, il sera appelé à bénéficier des di-posi. 
Lons prévues par la présente loi, » 

La parole est à M. Vincent Padie, 
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M. Vincent Badie. Me: chers collègues, je n'avais pas l'in- 
obonu d'intervenir dans ce débat, Tout d'abord, comme le 
rappelait M. le rapporteur, la commission de la presse à, pen- 
dant 25 séances, examiné les divers amendements qui Jui 
étaient soumis. Elle à pu le faire en toute objectivité, avant 
à sa disposition tous les éléments d'appréciation. Je m'associe 
à l'observation qui était faite par l'honorable rapporteur: il 
eut mieux valu que des stmendements ne fussent pas déposés 
Œœ't seanre, 

Mais je mme trouve, quant à moi, dans la regrettable obli- 
gation d'avoir recours à cette procédure pour vous demander 
de huuter les effets d'un amendement que vous venez de 
voter et dont vous n'avez peut-être pas entrevu irnmédia- 
tement toutes les consequences, 

En réalité, notre collégue M. Lanet vous à fait voter l'amen- 
dement suivant: 

loute entreprise de presse qui fonctionnait avant le {9° jan- 
Vier 199% el qui, à la date de Ta promulgation de la loi, utili- 
gera des biens de presse à droit à l'attribution desdits biens. » 

Je pensais que la discussion qui s’ouvrirait devant cette 
Assemblée porterait sur les principes et que l'on ne ramé- 
nerait pas ce débat à des questions personnelles où plus exac- 
tement, à des situations personnelles, 

Je dois, et je l'en excuse - Inäis vous allez voir que je ne 
m'éloigne pas de la discussion des principes — vous faire 
contraire Ja situation visée par l'amendement que vous avez 
voté 

Dai la région du département de l'Hérault et des dépar- 
lement Huitrophes, deux journaux étaient publiés au moment 
de la Hbération: L'Eclair et le Petit Méridional. 

L'Eclair, journal modéré, était dirigé, notatument, par un 
de nos anciens collègues, député de l'Hérault, qui a laissé eur 
ces banes le Souvenir d’un homme droit et intègre, M. de 
LBodez-Bénavent. 

Le Petit Méridional, qui était le journal de gauche, était 
dirigé par M. Soustelle, président de Ja fédération des grands 
quotidiens français, é 

\u moment de la Hhération, je n'ai pas eu F3 bonne fortune 
de me trouver duns mon département, 


D'autre dont certains de nos collègues, avaient sur moi 
l'ava ilage de se trouver alors sur les lieux. avais, en effet, 
éte arreté, puis déporté en 148. 

Je uexense, je suis navré d'avoir à parler de ces détails 
peronnels, nas Vous comprendrez que si je ne désire pas 
ramener le débat à ma seule personne, je me dois de Îles 
évoquer ir is né sont pas étrangers à la quesbon de prin- 
Cie, qui, seule, do se poser à VOUS, 

N'ayant été ibéré du camp de Dachan qu'en mai 1945, je 
H'Clais pas dans l'Hérault au moment de Ja Libération. 

C'est à cette époque que les deux journaux existants ont été 
attribués, L'un de nos collègues — l'auteur de l'amendement 
que vous avez volt est devenu — je l'en félicite un des 
actionnaires importants de  Fancien journal L'Eclair, 
aujourd'hui Le Midi hbre, 

Ce journal à à sa tête M. Belon, qui en réalité, s'appelle 
Tabin. Ce dernier, né en 1902 à Bucarest, est venu à Mont- 
pellier au smoment de Ja Libération, 


M. Joseph-Pierre Lanet. Monsieur Badie, je vous répondrai... 


M. Vincent Badie. Je vous en prie, ce ne sont pas vos protes- 
lation qui peuvent rr'ermpèêcher de faire connaître à l'Assem- 
blée une situalion qu'il n'est pas sans intérêt de Jui signaler. 

Me: chers collègues, vous trouverez certainement anormal 
qu'un texte celui que Vous avez voté — prive un Français et 
un ceporté du bénéfice des lois sur la presse, alors qu'un 
étranger, qui n'était méme pas naturalisé, se trouve être direc- 
teur fun Journal sans avoir aucune attâche avee le départe- 
nent et sans qu'on sache à quel titre il s'imposait comme un 
des iirigeants de la presse régionale, Nous n'eétions pas là à la 
libération et nous nous sommes trouvés devant le fait accompli. 

Ü y à huit où neuf mois, l'autre journal, qui avait été attri- 
bué au parti communiste, a disparu faute de ressources, IL s'ap- 
peluit La Voir de la Patrie. 

Nous avons sollicité le bénéfice de la location de l'immeuble 
et du matériel qui se trouvait dans les locaux de l'ancien 
Petit Méridional. Je dois dire que j'ai trouvé auprès de M. le 
uinuistre de Flinfortmation et de ses collaborateurs une parfaite 
compréhension de la situation, 

IL 'est assez paradoxal, du reste, que toutes les tendances de 
l'opinion, celle, par exemple, de mon collégue et ami M. Pelbez, 
n'aient pu s'exprimer jusqu'alors faute d'un organe de presse 
et que ce soit toujours M. Labin — pardon, M. Belon — qui pré- 
tende étre le seul maître de la presse méridionale, spécialement 


de la J'resse héraullaise ! 





On l'a bien compris et on nous à autorisé à prendre la suc. 
cession, avec un contrat sur certaines des clauses duquel uous 
devons d'ailleurs nous mettre d'accord définitivement avec la 
S. N. E. P. 

Le journal par sit depuis déjà six mois, Je me suis d'autant 
plus intéressé à sa parution que nous étions avec quelques-u S 
de mes amis de très modestes actionnaires de l’ancien Petit 
Mérulional et que, revenant de déportation en 1945, j'ai 
trouvé le patrimoine de ce quotidien exploité par de nouveaux 
| reramgens Le parti communiste d'une part, et M. Belon de 
‘autre, s'étuent approprié la presse départementale, 

Ne voyez-vous pus le paradoxe de Ja situation et ce qu'il y 
a de choquant dans le fait que des Français se trouvent hien 
moins favorisés que d'autres et écartés délibérément de tout 
moyen d'expression ? 

Or, au moment où nous avons retrouvé la faculté d'expression, 
nous en sommes privés par l'amendement de M, Lanet, Si hien 
y nous sommes condamnés à mettre un terme à l'existence 
de notre quotidien. 

C'est pourquoi j'ai pris liniliative de déposer en dernière 
minute un nouvel additif à l'article 3, que je soumels à l'esprit 
d'équité de mes collègues. 

Je ne veux pas pour l'instant fournir d'autres précisions qui 
pourraient s'écarier de cette discussion; je le ferai en temps 
voulu si cela est nécessaire et je vous conmmuniquerai tous Jes 
renseignements qui pourront permettre non seulement au Par- 
lement mais aux Français de savoir dans quelles conditions 
est gérée à l'heure actuelle la presse dite « de la résistance », 
au moins pour certains journaux, 

Je vous demande de vouloir bien voter mon texte dont j 
rappelle les termes: « Quand le nouveau journal aura été cons- 
titué directement où indirectement par un ancien déporté où 
un titulaire de la carte de la résistance, il sera appelé à bé 
ficier des dispositions prévues par la présente loi. 

J'ajoute que Vous ne Sérez pas ainsi en contradiction ave 
la décision que vous avez prise au sujet de l'amendement de 
M. Lanet, armendement, je voudrais le croire, inspiré par des 
raisons respectables, Je suis persuadé que M. Lanet à oubli 
qu'il était actionnaire du journal concurrent, je veux espére 
que M. Lanet à oublié qu'il était intéressé à cette affaire direc- 
tement et que S'il vous à demandé de limiter le droit à Fattri 
bution de< biens de presse à toute entreprise de presse qui 
fonctionnait avant le 1° janvier 1955, ce n'est pas précisément 
parce que le journal auquel nous sommes intéressés, M. Delbez 
et moi, se trouve expressément visé, 

Je dis, messieurs, et je pèse mes mots, qu'il serait abusif, 
choquant et même monstrueux et qu'il n'est pas possible 
que des hommes honnèles, à quelque groupe qu'ils appar- 
tiennent ils sont non seulement la majorité, inais, je veux 
le croire, la quasi-unanimilé dans cette Assemblée ne veuil- 
lent pas entendre la voix d'un de leurs collègues qui avait 
quelque droit à pouvoir, lui aussi, bénéficier des avantages 
considérables qui ont été donnés aux uns et aux autres, avari- 
tages que je ne veux pas leur contester, encore que certains 
n'avaient même pas à l'époque Ja nationalité française — ils 
ne l'ont acquise que plus tard, dans des conditions sur les- 
quelles j'aurai peut-être à revenir. 

Je dis, messieurs, que vous avez un choix à faire, que vous 
devez limiter les conséquences de Tax décision que vous ave/ 
grise en permettant à celui qui a constitué un journal, avec 
l'autorisation du ministre et l'approbation de ses collabo- 
raleurs, en application des textes légaux, de poursuivre la 
Publication de ce journal. 

Vous ne devez Las admettre que, par l'adoption d'un amen- 
dément déposé dans les conditions que vous connaissez, on 
crée une nouvelle injustice. 

On a assez dit du mal de la presse de Ja Résistance, Ceux 
qui veulent la défendre devyaient commencer par ne pas 
la salir, (Appla#dissements sur divers bancs à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est x M. Fancet, contre l'amende. 


ment. 


M. Joseph-Pierre Lanet. J prends Ja parole contre l'amende 
ment de M. Vincent Badie puisque c'est le seul moyen que 
j'ai, je crois, de Jui répondre, 

M. Vincent Badie, tout en parlant de problèmes généraux 
m'a mis directement en cause et a voulu m'atleindre dans 10 
honneur, probablement, semblant dire que j'avais déposé ut 
amendement uniquement intéressé, 

M. Vincent Badie a eu le tort de faire un certain nombre de 
déclarations qui sont fausses, Je vais me permettre de montrer 
à l'Assemblée en quoi réside la fausseté de l'argumentation de 
M. Badie 

Je n'admets pas, d'abord, que M. Badie emploie les terme 
dont il a usé à mon égard en disant: « Moi, J'ai élé déporté; 
d'autres ont eu la bonne fortune de se trouver sur les Heux 
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Vous connaissez le département de l'Hérault, monsieur Badfe, 
.n moins aussi bien que moi. Vous devez savoir que si vous 
Lez cté déporté, vous l'avez été en 1944. 

M. Vincent Badie. Non, en 1943! J'ai été arrêté en 1942 
M. le président. Monsieur Lanet, 
appeler que le réglement ne permet pas les interpellations de 
legue à collègue, 


je suis obliva ce Vois 


cont 


h. Joseph-Pierre Lanet. Je mm'adresserai don iU preésidt nt, 
M. le président. Je ne le permettrai pas davantage, 


M. Joseph-Pierre Lanet. M. Bädie doit Savoir que s'il a été 
deporté, en 194%, dès 1941 un certain nombre d'autres hommes, 
de tous les partis, se sont battus dans ce département, risquant 
leur vie tous les jours. Un certain nombre d'entre eux sont 
morts, d'autres se sont trouvés là à la libération pour faire 
ce qui s’est fait dans tous les départements: remplacer l'an- 
denne presse collaboratrice par une nouvelle presse. 

M. Badie a commis une première erreur lorsqu'il a déclaré 
que j'étais devenu actionnaire important de ce journal à Ja 
libération. aurait bien fait de chercher des sources de docu- 
mentation sérieuses, il aurait ainsi y que je suis devenu 
actionnaire en 1947, et non pas à la libération. 

A la libération, c'est un groupe de journalistes qui s'est 
emparé.du journal et ce n’est que par la suite, en 1947, par 
n accord conclu entre tous les partis politiques du dépar- 
tement de l'Hérault, y compris celui que représente M. Badie, 
qu'une nouvelle société a été formée dans laquelle le parti 
radical — parti de M. Badie — est représenté en la personne 
de M. Bernard, membre du parti radical du département de 
l'Hérault. 


M. Vincent Badie. Ne déclarez pas que c'est le parti radical 
qui est représenté, car c'est inexact, Personnellement, contrai- 
rement à ce que vous venez de dire, je n'ai pas commis 
d'inexactitude, 


M. Joseph-Pierre Lanet. à raison de 10 p. 109, les mouve- 
ments de résistance y étant représentés pour 30 p. 100 et le 
parti socialiste pour 10 p. 100, le reste étant Ja propriété des 
Journalistes. 

IH faudrait savoir si M. Badie est d'accord avec ses amis 
tadicaux du département de l'Hérault car c'est ès qualité, 
“orme représentant du parti radical, que M. Bernard est entré 
dans ce journal. 

M. Badie a prononcé ici des contre-vérités, J'ai le souci de 
établir une vérité élémentaire, 

M. Badie à attaqué M. Belon, directeur de ce journal, sur les 
conditions de sa naturalisation. Je n'ai pas ici à faire un procès 
de personne. Si M. Belon à été naturalisé, c'est probablement 
parce qu'il a été dans la résistance aux côtés de tous les Fran- 
çais qui, comme M. Padie, ont combattu les Allemands, qui 
n'ont pas hésité à se battre les armes à la main dans le maquis, 
qui ont livré de nombreux combats, qui ont eu la chance, il est 
vrai, de ne pas être arrêtés par la Gestapo, mais qui, poursuivis 
par elle, ont été obligés de vivre dans des conditions difticiles 
pendant plusieurs années. 

Il ne faudrait pas que M. Badie vienne se draper dans le man- 

leau de la résistance, laquelle n'est l'apanage de personne, mais 
appartient à tous ceux qui y ont participé les armes à la main, 
monsieur Badie. 
. Ce n'est pas parce que je suis actionnaire de ce journal que 
j'ai déposé mon amendement, C'est parce que j'ai voulu dénon- 
cer une opération qui s’est produite dans ce département et ris- 
que de se produire probablement dans d’autres. 

Je n'irai pas, dans ce procès d'intention où dans ce procès 
lout court, jusqu'à rappeler les faits qui ont motivé une 
demande d’interpellation que j'avais adressée au mois de sep- 
tembre dernier à M. le secrétaire d'Etat à l'information pour 
indiquer dans quelles étranges conditions s'étaient créés à 
Montpellier le premier journal et une première société dans 
laquelle M. Badie n'apparaissait pas directement mais derrière 
laquelle il était, première société qui avait obtenu un contrat 
de location auquel il n'a pas pu être donné suite car celui-ci a 
‘té payé par un chèque sans provision et le secrétariat d'Etat 
à l'information a dù poursuivre. 

Il existe aujourd'hui une deuxième société, Je ne sais pas si 

Badie @n est actionnaire. Je n'ai pas poussé le désir 
d'être désagréable à M. Badie jusqu'à essayer de savoir 
s'il est ou s’il n’est pas actionnaire de cette société, I a appris 
à l'Assemblée, tout à l'heure, que ce journal était son journal. 
Jusqu'à maintenant, personne n'avait dit que c'était le journal 
de M. Badie, pas même le secrétariat d'Etat à l'information. 

En effet, si mes renseignements sont exacts, c’est une société 
cobslituée par un certain norabre d'ouvriers qui exploite ce 
journal aujourd'hui, une société qui vit dans des conditions 
difficiles. 
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Alors, il ne faut pas parler ici d'honnéteté, Je demanderai à 
l'Assemblée de mesurer l'honnéteté de eux qui, avant en 
connaissance d'un projet de loi, en fonction d ct projet 


de loi peut-ètre, je n'en suis pas SU moi, je n'aveuse 
pas les autres ont constitué une prennere societé Qui D a pas 
pu voir le jour faute de movens fihanek nécessaires, s'éla 

ivquittée de son dû dans des conditions douteuses, puis cree une 
deuxième société, Pourquoi ? lai qu'il v a une imprimerie 
dans laquelle on n'a pas voulu laisser imprimer l'autre journal 


qui avait besoin d'une partie du personnel et du matériel, pour 


tirer un certain nombre d'éditions, alo que ce journal ne 
S'est jamais opposé à ce que le nouveau journal qui serait créé 
puisse vivre comme tous les autres journaux, 

Nous sommes, nous, pour Ja liberté de la presse, la liberte de 
la presse véritable, qui implique le droit d'exister ] tout 
journal. Mais on he saurait en infer le droit, en prévision du 
vole de Ja proposition en discussion li réer une socioité unit 
quement parce que l'en sait exactement dans quel] condi- 
ons on pourra devenir attributiire de l'unprinerie, ignorant, 
bien entendu, quelle pourra étre la durée d'une telle ivté, 


Je dis qui s’il y à là Une Halte est de ct ot: qu ee 


. et * laisse F'Assemblée ji 


existé jt 


M. le président, La parole est à M, 1 ppuorteur. 


emblée 


M. le rapporteur. Je demande à LA 


ce pénible débat, 


les lecons 


Mes chers coHèg les, Vous avez pu constater combien il est 
dangereux d'adopler en séance des sine idements qui ont ét6 
rapidement rédigés sur un coin de table et qui nont pas 
été étudiés sérieusement par la commission, 

Je vous prie très instamment, au hou de la commission tout 
entière, de la suivre lorsqu'elle vous adjure de repousser cere 
lains atnendements, 

M. le président. Monsieur rapporteur, vou ie l'a ati 
plus raison que le dépôt d'amendements en seance entraine 
le dépot d'autres amendements en cascade 

Ainsi, je viens de recevoir un sous-atnendement de M. Pali- 
naud qui vient nain lement se greffer sur celui de M. Badie, 


à qui je donne la parole pour en leriminer 


M. Vincent Badie. je : 
Je désire simplement vous 
qu j il dépos( : 

Si les intentions de M. Lanet sont celles qu'il à affirmées 
devant ses collègues de FAssemblée, 1 lu à facile d'accepter 


voudrais pas venbner ce debat 
rappeler le texte de l'amendement 


l'amendement que j'ai déposé, Ce texte n'a, en effet, d'autre 
objet que de permettre au journal qui aura ete nstitué dire 

tement ou indirectement par un ancien deporté où un Ululaire 
de la carte d la résistan C: de béneflicier des 4 pro Lions 


pPrevues, 

On m'avait laissé 
amendement, Je pense que la commis: 
bien qu'il ait été déposé en séance. I n'est que la conséquence 
du premier amendement déposé par M. Label, qui h'avait pos 
été soumis à la commission de la presse 

La question est de savoir si, sons le prétexte de protég 
Résistance, on empéchera des gens qui ont été des mr {anis 
de continuer à sxplotier et à publier un jourhal qui paraît déja 
depu's plusieurs mois, si Pon fixera une date arbitraire en vue 
de donner aux uns des avantages el de priver du bénéfice 
de Ja loi ceux qui ont tout de Iuème des titres à y prétendre. 

C'est une question d'équité, J'en fais juge mes collègues et 
j'espère qu'ils voteront l'amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer et de développer devant eux. 


entendre qu la commission accepterait cet 


ion Je le repoussera pus, 


la 


M. le président, Monsieur Badie, l'un des inconvénients du 
dépôt d'un amendement en séance est que son texte he con- 
corde pas toujours parfaitement avec l'article auquel il s'ap- 
p'ique. 

Ainsi, votre amendement est ainsi conçu: « Ajouter in fine: 
Quand le nouveau journal aura été constitué, directement ou 
indirectement... 

Si on lit l'article , On constate qu'il nr it pas question de 
nouveau journal, Si vous n'y voyez pas d'inconvénient — 
c'est une simple question de correction grarmmatieale - je 
vous suggère de substituer dans votre amendement au mot 
« le », le inot « un ». 


M. Vincent Badie. Monsieur le président, vous savez dans 
quelles conditions j'ai déposé cet amendement, Je m'en ropporte 
à votre juste observation, 


M. Léon Boutbien. Je demande la parole, car je désirersi3 
poser une question à M. Badie, 


M. le président. Monsieur Bouthien je ne puis vous donner 
la parole, M. Lanet étant déjà intervenu ec jtre l'amendement, 
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l'accord de M. Badie, Je 


M. Léon Boutbien, Wu: c'est avec 
l non: SOVOns appelés 4 


emande une explhcallon avant que 
US prononcer. 


M. le président. bou: réporubez tout à l'heure À la commis- 
on Si elle demande la parole, Je ne peux vous donner la 
arole contre l'armendeiment, l'avant déjà donnée à M, Lanet. 


M. Léon Boutbien. Je désire poser une question à M. Badie 
our avoir un éclaire) Je voudrais savoir quelle est 
à portée pratique de son amendement, 


M. le président. Vous n° 
M. Léon Bouthien. J «11 


nu écluircissement, 


M. Vincent Badie. J'ai voulu que soit précisée Ja situation 
e la presse non seulement dans mon département, mais dans 
ute la région méridionale, Je vous ai indiqué que l'amen- 
ement de M. Lanet tendait à empécher la publication et la 
ontinualon de l'exploration d'u journal qui, depuis six mois, 
de parailire, 

Apri ces précision je pense que 
pposition à non ainenderment, 


cment, 


IVEZ pas encore Coinpris ? (Sourires.) 


tellement compris que je demande 


A rrsse 


vous né ferez aucune 


M. le président. M. lailinand à nt un sons-amendement 
endant à supprimer dans l'armendement de M. Badie les mots : 
ou indirectement 


pres 


M. Vincent Badie, J'accepte cette suppression, qui m'importe 
eu, cu c'est nous qui avons soilicité l'autorisation. 


M. le président. La parole est à M, Patinaud, 
M. Narius Patinaud, Non: je pouvions rêver confirmation plus 


êlte des mises en garde que nous prodiguons depuis ce 
auliti, 

de vous rappelle qu'à la commission de la presse nous avions 
ù l'occasion de dénormtmer cette loi « loi des arriere-pensées ». 


M Voudrait tmaintenant en faire la « loi des bouches cousues » 
uisqu'il est reproché à certains de nos collègues de vouloir 
iser de leur droit d'amendement, 

En réalllé on voudrait pouvoir légiférer dans l'obscurité la 
us totale en ne laissant qu'aux seuls initiés la possibilité de 
‘+ reconnaitre, Nous venons d'en avoir une démonstration sur 
aqueLe il n'est pas, je crois, nécessaire d'insister. 

Nous acceptons larmendement proposé par M, Vincent Padie, 
Mais NOUS lié COprenons pas à quoi peut correspondre le 
aot « indirectement », nous ne Voyons pas comiment un ancien 
déporté pourrail constituer « indirectement » un journal, 

Les droits attachés à la qualité de déporté ne peuvent pas 
cire délégués, is sont attachés à la personne elle-même 
C'est la raison pour laquelle nous demandons la suppression 
lu mot « indirectement 


M. le président. Je mets aux 
d. Palinaud, 


(Le sous-amendement, 


voix lé sous-amendement de 


mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Ju vais mettre aux voix l'amendement de 
1. Badie, ainsi modifié, 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. 1à commission à assez parlé sur le sujet, 


lrès Lien! tres bren! sur divers bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat à 
galement. 


h. Vincent Badie. Je derrnarmie la parole. 
M. le président. La parule e<t à M. Badie, 


l'information. Le Gouvernement 


M. Vincent Badie. liépondanut à l'observation de M. le prési- 
lent, je crois que mon amendement trouverait mieux sa place 
près la première phrase du premier alinéa de l'article 3, et 
qu'il conviendrait, reprenant l'expression qui figure dans cet 
udinéa, de le rédiger comme suit: 

« Cependant, quand une nouvelle entreprise de presse aura 
té constituée directement par un ancien déporté ou un titu- 
aire de la carte de la Résistance, elle sera appelée à bénéficier 
les dispositions prévues par la présente loi ». 

Ainsi mon amendement pourra-til s'incorporer plus correc- 
tement à l'article 5. 






M. le président. J'4i déjà fait remarquer combien une rédaction 
récipitée est quelquefois malheureuse, 


M. Marius Patinaud. En général, un journal et une entreprise 
le presse sont deux choses différentes. 


M. le président. J: mets aux voix l'amendement de M, Badie, 
Ainsi rédigé, 
U 


(/ ‘amendement, ainsi rédial, mis aux VOiT, est adopté.) 


> SEANCE 
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M. Paw Gosset. Je demande Ja parole. 

M. le président. 13 parole est à M. Cossel, 

M. Paul Gosset. Pour répondre au vœu exprimé par M la 
rapporteur et éviter de déposer un nouvel amendement à l'are 
Uüiele 3, je désire obtenir une précision technique, 

Est-ce que la commission considère qu'une entreprise d'im- 
primerie qui imprime à la fois un quotidien et un hebdoma- 
daire à droit au Utre d'unprimerie spécialisée ? Ki j'obtiens une 
réponse salisfaisante, je ne déposerai pas d'amendement, 


M. le rapporteur, |a réponse est affirmative. 
M. Paul Gosset. Je vous remercie, monsieur le rapporteur, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'article 3 modifié par les amendements 
adoptés, 


Mme Germaine François. le groupe communiste vote cont 


(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopué.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Pour permeltre l'établissement ja 
plan de répartition, les entreprises intéressées devront adresser 
dans les deux mois suivant 14 publication de KR présente loi 
une demande au préskient de la commission nationale de répar- 
tition, En attendant Ja constitution de Jadite commission, la 
demande pourra être adressée au président de la Société nalia 
nale des entreprises de presse qui devra la transmettre au pré- 
sident de Ja commission nationale dé3 la constitution de celle. 
ci, » 

M. Jean Cagne et les membres du groupe communiste ont 
déposé un armendement tendant à rédiger la première phrase 
comme suit: 

« l'our permettre l'élaiblissement du plan de répartition, 
entreprises qui ont droit à une attribution en propriété ou e: 
jouissance devront iresser dans les deux mois suivant la pub: 
cation de la présente loi une demande au président de la com- 
uission nationale de répartition, » 

La parole est à M, Cagne. 


log 


M. Jean Cagne. Notre amendement fail état non seulement de; 
attributions en propriété, seules prévues dans l'article 4, mais 
également des contrats de location et des contrats d'impression 
assortis de contrats de location de locaux, 


M, le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. Ne voyant pas l'intérêt présenté par cet 
amendement, la commission en propose le rejet, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement 6ga 
lement, 


M. le président, Je nets aux voix l'amendement de M. Cagne, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Joseph Denrais a déposé un amendement 
tendant à compléter ainsi l'article 4: 

« Les demandes présentées par les entreprises intéressées ne 
seront recevables que si les demandeurs ont réglé Je passif dont 
ils pourraient être redevables à l'égard de la S, N, E. P., le 
1e janvier 1954, » 


La parole est à M, Denais, 


M. Joseph Denais. Il y à quelque chose d'un peu troublant 
dans l'ensemble de ce projet. Nous n'avons awun éclaircisse- 
ment sur ce que fut la gestion de la $S. N. E, P, sur sa situa- 
lion actuelle, sur la manière dont, directement ou indirectemerit 
elle pourra être à la charge du budget, et je crains que sa situa- 
tion ne soit aggravée encore par le système qui nous est pro- 
posé. 

Quand, À l'article 2, vous indiquez que l'attribution est faile 
sous forme de vente au comptant ou sous forme de vente sous 
condition suspensive du payement du prix, je ne comprends pas 
bien ce que vous voulez dire, Sans doute que vous pourriez 
révoquer la vente s'il n’y à pas payement du prix. Mais dans 
quel délai, dans quelles conditions ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Quand il y à vente 
sous condition suspensive, la vente n'est parfaite qu'avec le 
dernier payement, 

Denais, C'est entendu, mais pendant combien de 
lermip< l'attributaire sous condition suspensive jouira-t-4l des 
biens qui Jui seront attribués ? 
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M. le secrétaire d'Etat à l'information. À parlir du jour où 
là vente est faite. 

C'est à partir du jour du contrat que l’attributaire d'un bien 
«ous condition suspensive en à la jouissance: il n'en a la 
nropriété définitive que lorsque la condition enspensive est 
rcalisée, C'est-à-dire au dernier payement, C'est le droit 
‘ hrnun, 


M. Joseph Denais. Jl y aura donc une période intercalaire ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Une vente peul être 
tite soit sous condition résolutoire soit sous condition sus- 
ensive. Faite sous condition résolutoire, le transfert de pro- 
pricté a lieu immédiatement. Faite sous condillon suspensive, 
e transfert de propriété n'intervient qu'à la réalisation du der- 
ner payement. 

Mais Ja jouissance intervient immédiatement, dans un cas 
conune daus l'autre, dès que le contrat de vente est signé. 


M. Joseph Denais. Je demande pendant combien de temps 
\ jouissance pourra durer avant qu'il y ait attribution défi- 
ninve de la propriété. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. C'est lo 
vente qui détermine le délai de payement, 

Ur, il est précisé dans la loi que les aitributaires pourront 
lemander un délai ne pouvant pas excéder quinze années. 
“ils demandent la vente sous condition suspensive et offrent 
de payez en cinq ans, c'est au payement de la cinquième 
nnuité qu'ils deviendront définitivement propriétaires, 


contrat de 


M. Joseph Denais. Très bien, mais alors on pourra avoir 
joui du bien pendant cinq ans, sans l'avoir payé, 


M. le rapporteur. C'est le droit commun. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. 
que chose à payer chaque année, 


L'attributaire aura 


M. Joseph Denais. Nous avons tout de mème des précédents 
ur la manière dont les journaux, jusqu'à présent, ont tenu 
ieurs engagements vis-à-vis de la Société nationale des entre- 

ses de presse. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. l'ardon, celte socicté 
‘a jamais consenti de vente sous condition suspensive ou 
solutoire; elle a passé des contrats d'impression ou des 
contrats de location. 


M. Joseph Denais. On à contracté des dettes envers elle, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. (‘0-1 différent, 


M. Joseph Denais. Des detles qui n'ont pas été réglées, el 
is débiteurs sont restés dans la méme situation que s'ils 
ivaient payé. 

Ce que je crains, c'est que, sous prétexte de maintenir des 
situations acquises, on agrée des socictés qui, précisément, ont 
uiontré, par leur infidélité dans l'exécution des engagements 
ouscrits vis-à-vis de 11 Societé nationale des entreprises de 
presse, qu'elles avaient une manière très particulière de com- 
prendre leurs devoirs. 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. En principe, il n'y a 
pas de passif à la S. N. E. P, Les sommes doivent toujours étre 
cquittées quand elles sont réclamées, 

Mais il arrive que certaines factures soient contestées et un 

rtain passif est ainsi quelquefois constitué sous prétexte 
que lesdites factures ne répondent pas, d'après les utilisateurs, 
aux conditions qui leur étaient faites, Dans ce eas, le litige est 
soumis au conseil supérieur des entreprises de presse, qui doit 
décider de la nature de la contestation. 

Mais, en aucun cas, la S. N. E. P. n'a le droit de renoncer 
à une créance quand celle-ci à été reconnue valable par le 
conseil supérieur des entreprises de presse, 


M. Joseph Denais. On n'y renonce pas, mais elle est inscrite 
au titre des créances douteuses. 

Mais pouvez-vous cansidérer comme étant de bonne foi suffi 
sante et de bonne paye, au point de ponvoir leur accorder des 
concessions nouvelles, des entreprises de presse qui ont été 
perpétuellement déficitaires, dont vous savez que la situation 
tiatérielle est plus que précaire ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Je tiens à préciser 
que s’il y a quelquefois un passif non aequitté, il était dû ordi- 
nairement par des entreprises de presse qui ont aujourd'hui 
disparu, 

Toutes les entreprises actuellement existantes n'ont pas de 
passif envers la S. N. E, P., sauf s’il y a contestation sur une 
facturation, contestation qui est soumise, je Le répète, au conseil 
supérieur des entreprises de presse 








Par conséquent, x l'heure actuelle, votre amendement, mon- 
sieur Denais, est sans objet. Toutes les sommes qui pourraient 
ètre dues à la S. N. E. P, se rapportent à des entreprises qui 
ont disparu, 

Toutes les entreprises existant 
ivec la S. N. E. P. 


M. Joseph Denais. Je suis enchante de | appren dre. 
M. Pierre de Léotard. Nou: en prenons acte, 
M. le président. La pare est à M. Palinaud. 


tuellement sont en règlo 


M. Marius Patinaud. À |’ ision de cette discussion, M. le 
ra pporteui m'a fait re souvent 

M. le rapporteur. Je prolesie; ce que vous faites n'et pas 
digse d'un « gentlema comme où dit en Angleter 


M. Marius Patinaud. M. le rapporteur m'a fait me souvenir —« 
tout à fait involontairement, car chacun sait ici que son souci 


n'est pas de nous venir en aide — qu'il existe un problème 
que M. Joseph Denais à eu raison de souligner. 
La commission de la presse a été plusieurs fois amente à 


discuter d'un rapport dont elle n'a pas pu avoir connaissance, 
Ce qui souligne encore quel est le souci du Gouvernement 
de faire le silence et l'obscurité Ja plus totale sur ce qu'a été 
Ja gestion de la Société nationale des entreprises de press 
Nous avons demandé en de multiples circonstances à avoir 
connaissance du rapport Jouany, 


M. Pierre de Léotard. Une commission d'enquête a ét 
dés nee, 

M. Marius Patinaud. L'Assemdbice doit Cire mise au fait des 
incidents, d'une gravité certaine puisqu'on les eache à la com- 
inission de la pre , qui se sont déroulés à la Sociclé nati0- 
uale des « itreprises de pres 

Voici la question que je veux poser à M, le ministre: Quand 
allez-vous Vous décider à informer la commission de la presse 


| 
et le Parlement du contenu du rapport Jouany ? 


M. le rapporteur, M. Patinaud a absolument raison de poser 
celte question et nous espérons qu'il y sera répondu pour 
savoir queis sont les passifs qui ont été laissés à la Société 
nationale des entreprises de presse par je parli communistes 
(Erclomations à l'extrème qauche.) 


M. le président. lclirez-vous votre amendement, monsieur 
Denais ? 


M. Joseph Denais. Oui, monsieur le président, puisque M. le 


ministre in'aftirme qu'il est sans obje 


M. le président, L'armendemnent est setré, 


M. Marius Patinaud. Je demande la parole pour réporn 


Coin )11. 


M. le président, Je ne puis vous la donner; le déhal est clos 
puisque l'uméndement a été relir 


Je mets aux voix l'article 4 


M. Marius Patinaud. Nous votons contre, 
L'article 4, m aus voir, est adoplé.) 
r 4 e 5.] 

M. le président. « Art. 5. — Le plan de répartilion sera (la- 
hli dans les trois mois suivant la publication de la présente 
loi. 11 déterminera en fon on di Qeibanues pures tres, lb 
biens qui peuvent être attribués à chaque entreprise où chaque 


groupe d entreprises utilisatrices. 


M. l'alinaud et Les rnemb du groupe 


communiste ont dénosé 


un amendement tendant à rédiger com uit ja deuxicme 
phrase : 

« IL déterminera n fonclion dt lemandes présentées, les 
biens qui sero 1 attribués en propriéié ou en jouissanre à 
chaque entreprise où chaque groupe d'entrepris utilisatrices 
sur leur demande, ) 


La paro:e est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Cet amendement à pour but d'empécher 


la commission halionale de répartition de prendre des déci- 


sions arbitraires Jésant les intérêts des jou ix utilisateurs. 
Je demande le scrutin. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, L'amendement de M, Palinaud est inaccep- 
able, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati- 
naud,. | 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants..........s cv Ta de 
Majorité absolue.....,......, SHARE III CUS 
Pour l'adoption.......,... 100 
CR sisi sou sévoce : OO 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Patinaud et les membres du groupe communiste ont 
déposé un amendement tendant à compléter Flarticie 5 par 
le nouvel alinéa suivant: 

« Un droit de priorité sera donné aux soriétés éditrices de 
journaux installés dans l'entreprise plus d'une année avant 
l, promulgation de la présente Jo, » 

La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud, Je retire cet amendement devenu sans 
uhjet par suite de l'adoption de l'amendement de M. Lanet, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 5. 


M. Georges Gosnat. Le groupe communiste vote contre, 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 6.] 


M. le président. « Art, 6. — Le plan de répartition est notifié 
dés son établissement aux entreprises intéressées, Lorsque le 
plan prévoit l'attribution des biens à d'autres entreprises que 
celles qui les utilisent à la date à laquelle il est établi, noti- 
fication en est également faite, s'il s'agit de biens non confis- 
qués, aux personnes qui en étaient propriétaires à la date du 
transfert où à leurs avants droit, 

« Les entreprises intéressées et les personnes visées à l'ali- 
néa précédent peuvent demander un nouvel examen par la 
commission dans les quinze jours qui suivermt la notification. 
La commission se prononce dans le mois qui suit, après avoir 
entendu les parties intéressées ou leurs représentants. La déei- 
sion doit être motivée, Le plan de répartition est publié au 
Journal officiel dans les huit jours qui suivent, » 

Mine Germaine Francois et les membres du groupe commu- 
niste ont déposé un amendement tendant à rédiger comme suit 
l'article 6: 

« Le plan de répartition est notifié dès son établissement aux 
entreprises intéressées. 

« Celles-ci peuvent demander un nouvel examen par la com- 
mission dans les quinze jours qui suivent la notification. La 
commission se prononce dans le mois qui suit, après avoir 
entendu les parties intéressées ou leur représentant. La déci- 
sion doit être motivée, Le plan de répartition est publié au 
Journal officiel dans les huit jours qui suivent ». 

La parole est à Mme François, 


Mme Germaine François. La nouvelle rédaction proposée par 
notre amendement a pour effet de supprimer la notification aux 
anciens propriétaires et leur faculté de demander un nouvel 
examen par la commission, 

En vertu de l'article 1% de la loi du 11 mai 146, les biens 
de presse sont entrés dans le patrimoine de l'Etat, Les anciens 
propriélaires, et à plus forte raison leurs ayants droit, n'ont 
aucun droit de regard sur le mouvement de ces biens. Is ont 
simplement une créance sur l'Etat. 

Tel est l'objet de notre amendement, sur lequel nous deman- 
dons le serutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement le 
repousse également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Frau- 
çois. n 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 


{Les votes sont recueillis.) 





ns à 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serue 


tin: 
Nombre des ide se scie cé 604 


Majorité absolue..........o.coosococ0s..s 00 
Pour l'adoption.........., 100 
Contre ,...... shvrertoisdee" DE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopte. 


M. Mare Dupuy et Mme Germaine François ont présenté un 
amendement tendant, dans le premier alinéa de l'article 6, À 
remplacer : « biens non confisqués », par: « biens n'ayant fait 
l'objet d'aucune mesure de confiscation », 3 


La parole est à M. Mare Dupuy, 


M. Marc Dupuy. Ce n'est point par hasard que le rapporteur, 
M. de Moustier, à fait modifier, le 7 décembre 1953, sa proposi- 
tion initiale en faisant substituer à la formule : « biens n'ayant 
fait l’objet d'aucune confiscation », Ja formule: « biens non 
confisqués ». 

C'est que M. de Moustier entend ainsi permettre aux collabo- 
rateurs armnistiés de bénéficier de lous les avantages accordés 
aux entreprises non condamnées, 

Peu importeraient, en effet, les décisions de justice interve- 
nues et que la grâce ne peut cependant effacer; seule compterait 
la situation des biens en cause. 

C'est ce que notre groupe communiste a dénoncé, et notam- 
ment ce matin, par la voix de notre collègue Mme Germaine 
François, à propos des décrets de grâce el des confiscations, 
dont voici les premiers bénéficiaires : 

L'Informateur de Seine-et-Marne: remise de la confiscation 
et de l'interdiction de se reconstituer, 26 avril 1952; 

Imprimerie du Progrès : remise de la confiscation et de l'inter- 
diction de se reconstituer, 12 août 1952; 

Petit Courrier d'Angers: rernise de la confiscation et de l’inter- 
diction de se reconsliluer, 12 août 1952; 

Société de journaux réunis: remise de la peine de la disso- 
lution sous condition que la société ne pourra à aucun moment 
se livrer à une aelivité de presse, limilation de la confiscation 
à 15 p. 100 de la valeur du patrimoine confisqué, remise de la 
dissolution, 14 juillet 1953; 

Le Phare de la Loire: remise de la dissolution, 15 juillet 1955 : 

Union catholique de Rodez: remise de la dissolution, limita- 
Len =" confiscation à la moitié des biens confisqués, 15 jui'- 
et 1953; 

Progrès de la Côte-d'Or: remise de la dissolution, Jimitation 
de la confiscation au quart du patrimoine, 15 juillet 1953; 

Société générale de publication: remise de la dissolntion, 
limitation de la confiscation au quart du patrimoine social, 
15 juillet 1953; 

Imprimerie charentaise. remise de la dissolution. limitation 
de la confiscation au tiers des biens, 15 juillet 1953, 

Ainsi le scandale de telles mesures. 


M. Pierre de Léotard. I] n’y en à pas assez. 


M. Marc Dupuy. Evidemment, de votre part on comprenl 
cela, puisque vous avez collaboré. 


M. Pierre de Léotard. Pas avec vous, heureusement! (So. 
rires.) 


M. Marc Dupuy. Est-il interdit, devant le scandale de telles 
mesures, de penser qu'elles pourraient se multiplier entre Je 
vote de la proposition de loi et sa promulgation ? 

C'est contre toutes ces possibilités offertes aux anciens eol- 
laborateurs de recouvrer leurs biens, avee leurs redoutables 
conséquences pour Ja presse issue de la Résistance, et contre 
ce scandale que nous avons déposé notre amendement, sur 
lequel nous demandons un scrutin, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Marc Dupuy, si vous demandez 
systématiquement des scrutins, ainsi que je l'ai déjà fait 
observer à M. Patinaud, je serai obligé de vous refuser Ja paroie 
pour défendre vos amendements. 


Sur divers bancs à droite. HN faut le faire! 


M. le président. Vous avez en effet épuisé vote temps de 
parole. 

Je vous demande dorénavant de choisir: ou expliquer briè- 
vement vos amendements, ou demander des scrutins mais 
sans soutenir vos amermiements, 
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M. Marc Dupuy. Monsieur le président, j'ai déposé, sur six 
“icles différents, six amendements ayant le même objet, Par 
séquent, mon argumentation sera valable pour mes six 
mendements. Vous voyez que je fais en définitive gagner du 
‘mps à l'Assemblée, 
M le président. Par conséquent, vous ne prendrez plus la 
role. 
} Je mets aux voix l'amendement de M. Marc Dupuy, 
M. le rapporteur. Repoussé par li Commission, 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin, 
Le scrutin est ouvert. 
Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne 6e deina ide plus à voter ?..…. 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrétaires font le dépouillement des-voltes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrotin: 


Nombre des volants... ....sssossssssssosse OM 
Malorité OMS... socosoge soon SR 


Pour l'adoption........... 109) 
Contre .....aooos.eoucerce OA 


L'Assemfbiée nationale n'a pas adopté. 

Mine Gertuaine François et plusieurs de ses collègues ont 
d'posé un amendement tendant, dans la deuxieme phrase du 
premier alinéa de l'article 6, à substituer aux mots: « sil 
s'agit de biens non eoutisqués », les mots: « s'il s'agit de 
de biens ayant appartemu à des entreprises n'ayant pus fait 

bjet de condamnation pour faits de collaboration avec l'en- 
Levin 

La parole est à Minc François. 

Mme Germaine François. Let amendement el Sas objet. 

M. le président. L'amendement e<t retiré, 

Miue Germaine François ét plusieurs de ses collègues ont 
déposé un amendement tendant à remplacer la dernière phrase 
du second alinéa de l'article 6 par les dispositions suivantes : 

« Dans les huit jours de Ja notitication de cette nouvelle 
décision, les entreprises intéressées qui s'estineraient Jésées 
peuvent déférer celles-<i au conseil d'Etat qui statuera en der- 
mer ressort dans le mois qui suit, après avoir entendu contra- 
dictoirement les parties, x 

« Dans les huit jours qui suivront la dernière devision de 
la commission, ou, «'i} y à lieu, du conseil d'Etat, le plan 
de répartilion, modifié en conséquence, es! publié au Journal 
vffiviel ». 

Madame Francois, que choisissez-vous, Fexplication brêve ou 
ie scrutin ? 

Mme Germaine François. Mon explication sera trés freve, 

M. le président. Je 1ous ai posé une question. 

Mme Germaine François. Je vais donner une explisalion et 
demander le scrutin, (Ezclamations sur divers bancs.) 

M. le président. Si vou: voulez le serulin, je vais mettre 
totre amendement aux VOIX, Mais je De puis alors vous donuer 
ke parole. 

Je mels aux voix l'amendement de Mme Franeois, 

M. le rapporteur. Hepoussé par la commission. 

M. le secrétaire d'Etat à l’imormation. Et par lé Gouverne- 
nel. 

M. le président. Je <ui: saisi d'une demande de gerutin, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis : 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voler ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes ) 


M. le président. \oici le 


scrutin : 


1 


résuilat du dépouillement ÿ 


Nombre dés Volants......sssssssosneer.es (4 
Majorité absulue..,........oe.soosoneses 0 


Pour l’adoption........... 100 
D AE FRANT AP OPINNTERRE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 6, 

Mme Germaine François, Le groupe communiste vote coutre, 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 





Î {rticle 7 


M. le président. Art, 7. — Pour obenir l'attribution de 
biens qui lui sont aflectés par le plan de réparüUtion, chaqu 
entreprise de presse doit presenter une demande au présider 
de Ja Société nationale des entrepries de presse dans le mo 
qui suit la publication dudit plan. 

« La demande doit préciser la forme d'attribution sollicitée, 

M. Jean Cagne et plusieurs de ses collégnes ont 
amendement tendant à rédiger ainsi l'article 7: 

« Pour obtenir Jes attributions des biens qui lui serer 
affectés par le plan de répartition, chaque entreprise doit pre 
senter au président de la Société nationale des entreprises 4 
presse, dans le mois qui suit la publi-ation dudit plan prée 
sant la forme d'attribution choisie : 


l« pr st LE 


« Contrat d'achat au comptant où à terme; 

« Contrat de location ; 

« Contrat d'impression assorti d'un contrat de location de 
locaux nécessaires aux journaux, » 


Monsieur Cagne pre (érez-Vous Le scrutin on l'expli tion ? 


M. Jean Cagne. Je demande un scrutin, 
N. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commi-sion repousse 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Couve:uemen 
egalement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Caign 

Je suis saisi d’une demande de <crutin. 
Le serutin est ouvert, 


l'amendement, 


(Les votes sont recueillis \ 

M. le président. l'ersonne ne demiarule plus à voter 
Le serutin est clos, 

MM. les secrétaires font le dépouillement des roles.) 
M. le président. \ oi: 


le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants PP PRE . MW 
Malorité ODOOME.........006000 a des (3 
Pour l'adoption.......... 100 
+ TOR PETITE . 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parok . 

Je mets aux voix l'article 

M. Jean Cagne. |: groupe communiste vote contre, 


L'article 7. mis aur voir, est adopte 


r 


l Arts de = ] 


M, le président. Art. & Le: tüodalités d'attrbhution son 
fixées dans le mois qui suit la réception de la demande dans ui 
contrat de vente intervenu entre l'entreprise attributaire et 
président de la Société nationale des entreprises de presse, 

M. Jéan Cagne et plusieurs de ses legues ont déposé ww 
amendement tendant à rédiger comme sut l'article &: 

«a Les modalités d'attribution en propriété où en jouissane: 
sont fixées dans le mois qui suit la réception de Ja demand: 
dans un contrat intervenn entre l'entreprise attributaire et } 
président de la Société nationale des entreprises de presse, n 

Monsieur Cagne, préférez-vous le scrutin où l'explication ? 


M. Jean Cagne, | explic ation, (Aires) 
M. le président. La jurole est à M. Cagne, 


M. Jean Cagne. {et amendement à pour vbjet d'ernkériner de: 
diverses formes d'attribution énumérées à l'article 4 modifh 
par un de nos amendements antérieurs, à savoir: attributior 
en propriété, attribution en jouissance, par location où contra 
d'impression, 


M, le président. Quel e-l l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. N'avçant pas compris le Lexte, la commission 
repousse lammendernent, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'information, Le Gourcriement! 
repousse l'amendement, qui lui parait sans intérét. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cigne 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté \ 
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M. le président. Personne ne demahide plus la parole M. le président. Puisqu'il en est ainsi, j'applique Je regles L 
Je mets aux voix l'article &, luent. dc 
M. Georges Gosnat. 1: groupe communiste vote contre Je mets aux voix l'amendement de M. Patinaud. 
(L'artule 8, mis aux voir, est wdopté.) M. Marius Patinaud. Nous: demandons le scrutin. I 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin, L 


[Article 9.] 


M. le président. « Art, 9 — Lorsqu'il s'agit de bien: qui 
appartenaient à une entreprise ne faisant l'objet d'aucune 
mesure dé confiscation, les modalités d'acquisition ou d'utili- 
sation de ces biens par les entreprises attributaires conformé- 
nent au plan de répartition peuvent faire l'objet de contrats 
librerment conclus entre Jesdites entreprises et les personnes 
qui étaient, à la date du transfert, propriétaires des biens ou 
leurs avants droit, 

« Ces contrats doivent Ctre notifiés dès leur conclusion au 
tninistre chargé de l'information et au président de la Société 
nationale des entrepirses de presse, TS doivent intervenir avant 
l'expiration d'un délai de {rois mois à compter de la publication 
du plan de répartibon. 

« ls ne peuvent être conclus que sous la condition suspen- 
l'abrogation, décidée en conseil des ministres, des 


sive de 


décrets et arrêtés pris en application de l'article 3 de la lai 
n° 46-904 du 11 mai 1946 concernant les biens qui sont l'objet 
desdits contrats. 


Les textes abrogatifs seront publiés dans un délai de quinze 
jour< à compter de Ja notitication des contrats, après vérifi- 
cation que ceux-ci sont conforines aux dispositions du présent 
article; mention de cette Vérification est faite sur l'original du 
contrat, Les biens qui sont l'objet de contrats ne seront pas 
soumis aux dispositions complémentares de la procédure d'at- 
tribution prévues aux articles suivants, Leur situation juridi- 
que ser: déterminée par les stipulations du contrat et les règles 
suivie de l'abro- 


du droit commun, La conclusion du contrat, 

gation des décrets et arrêtés de transfert, dégagera l'Etat et Ja 
Société nationale des entreprises de presse de toutes les obli- 
cations ou charges afférentes an transfert où à la gestion des 
bei 


M Flalinaud et plusieurs de ses collégues ont déposé un 
tendant à supprimer Particle 9. 
irez-vous : explication on scrutin ? 


amendement 
Monsieur Patinaud 
M. Marius Patinaud. | +: 
M. le président. Non, ce 
M. Marius Patinaud. |: 
M. le président. Non, si 

aura pas de scrulin, 
M Léon Boutbien. 1 -i un 


scrutin ?... 


M. Marius Patinaud. Je vais m'expliquer el je ferai ensuile 
ul rappel au reglement, car actuellement, monsieur Je prési- 
dent, vous outrepassez Vos droits, 

{ est de tradition vous le savez. d'accorder su 
lüviüis Uné luiuule jour un amendement... 


M. le président. L'article 9 bis, paragraphe #, 
dispose : 

« Lorsqu'un amendement est ou a été déposé par un membre 
d'un groupe dout le temps de parole est épuisé, cet amen- 
dement est lu par le président et mis aux voix sans débat, » 

Par courtoisie, je vous offre de vous expliquer brièvement 
si vous renoncez au scrutin, Mais si vous tenez au scrutin, 
je mme bornerai à mettre aux voix votre arnendement, Ce 
faisant, je respecterai le règlement, 

M. Marius Patinaud. Le règlement est concu ainsi que vous 
venez de le dire, mais de tradition le président accorde une 
luinute d'explication par amendement, même lorsqu'un scrutin 
est demandé. 

La procédure que vous appliquez est quelque peu inhabituelle. 


que “li 


deux, monsieur Je président, 


n'est pas possible, 
coinmeéncerai pal l'explication... 


je vous donne Ja parole, 4 y 


autre dernande le 


groupe 


constante, 
defendre 


du réglement 


M. le président. J'applique le règlement, 


M. Marius Patinaud. Vous êtes le seul à l'appliquer de 
inanière, (nlerruplions sur divers bancs.) 


cette 


pren re 


M. le président. C'e-t possible, Je serai le 

M. Marius Patinaud, Votre attitude prend un sens politique, 
car c'est justement à propos de la discussion de ce texte que 
vous transformez la tradition établie par les présidents de 
séanrve, 

M. le président. je ne la transforme pas 


M. Marius Patinaud, Oui, vous le savez aussi bien que moi, 





Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sort rex ueillis.) | 


M. le président. Flersonne ne demande plus à voter ?.. 
lé serulin est clos. 
{MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du seruti 
Nombre des votants......,.... Se CS k 


242 


Majurité absolue....... 


Pour ladoption........... 100 
CONS ...... 


coosecoosooce 482 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Isorni a déposé un arnendement tendant à rédiger coms 1 

suit Le début dun prernier alinéa de l'article 9: 
« Lorsqu'il s'agit de biens non confisqués, les modalil 


d'acquisition où d'utilisation (Le resle sans changement), » de 
La parole est à M. Isorni, | 
M. Jacques Isorni. L'article 9 commence par les mots sui. h 

vants : « Lorsqu'il S'agil de biens qui appartenaient à une entre. n 

prise ie faisant l'objet d'aucune mesure de confiscation ,., 7, 

Ces niols né paraissent équivoques et ambigüs. à 
Si lon veut agrandir Je charmp des accords prévus au texte k 

ce qui est l'intérêt à la fois de l'Etat et des utilisateurs, il 

faut pas en réserver la faculté aux seules entreprises acquiltées à 

ou ealiérement graciées où non poursuivies, mais l'étendre à x 


toutes les entresrises dont les biens ne sont que partiellement 0 
contisques. 


Aussi je demande à l'Assemblée de bien vouloi remplacer L 
le début de l'article 9 par les mots suivants: « Lorsqu'il s'ags L J 
de bien non contisqués, les modalités d'acquisition ou d'utili- | ] 
sation … » 

HO suftira dès lors que les règlements d'administratio 
publique prévus à l'article 32 précisent les conditions dans M 
lesquelles une entreprise dont le patrimoine n'a été que partiel- 
iement confisqué pourrait être admise au bénétice de te! 
accords que le texte n'interdit pas. Au demeurant, la formu ; 
proposée est celle mèine emplovée par M. le rapporteur dans M 


tcus les autres articles où il est question des entreprises partie 
lement contisquées,. 

M. le président. La parole est à M. 
dément, 

M. Jean Lecanuet. (té malin, M. le rapporteur à justement 
souligné Jes concessions nécessaires = avalent dû être faite L 
pur les uns et par les autres en vue d'aboutir au texte souris M 


Lecanuel, contre lamen- 


à l'Assemblée, Nous avons pu constater, par la suite, les ani 
inconvénients qui résultent de la modification du texte. D la 
Dans sa grande majorité, la commission à été unanime pour | ( 
accepler une différence de traitement entre les entreprises fait 
“avant fait l'objet de condamnations et celles qui n'ont sub l'et 
aucune condamnation, Dès 1946, le groupe au nom duquel j'ai dire 
l'honneur d'intervenir avait souligné la nécessité de respecte: trat 
les décisions de justice, M 
Fa une telle matière, nous nous opposons vigoureusement à 
toute atténuation de l'équilibre qui a été réalisé, Nous saisi<- M 
sons cette oceasion pour demander à M. le rapporteur de contir- TeP 
mer que sont classées dans la catégorie des entreprises faisant M 
l'objet de confiscations toutes celles atteintes par une Jneési] 
dé confiscation, si minime soit-elle, M 
Celte notion est fort importante, C'est la ligne de partage ct ; ? 
nous né Ssaurions en accepter une autre, L 
L 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, I 
M, le rapporteur, Je ne puis que confiriner entierement lea M 
paroles qui viennent d'être prononcées par M. Lecanuetl, La L 
commission, en effet, après avoir longuement débattu la que-- 
üon dont il s'agit, s’est prononcée à une forte majorité da 
le sens défini par notre collègue. M 
M. le président, [1 commission repousse donc l'amendement 
de M. Isorni ? 
M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, avec n 
regrets. 
L 


M. le président. Münlenez-vous votre amendement, mon 
SsOrni ? 
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M. Jacques Isorni. Oui, monsieur le président, mais je ne 
demande pas le scrutin. 

M. le président. Je vous en remercie, 

M. Georges Gosnat. Nous demandons le scrutin, 

M. le président, C'est votre droit. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Isorni. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(UM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
i le résultat du dépouillement du scrutin: 


M. le président. Vo: 


NORD OUR TONNES éroéoduseisses sos 535 
Majorité absolue..........sscosooososses ee 26 
Pour l'adoption........... 90 
ds a 6 Lire 1So 


L'Ascemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Marc Dupuy et Mme Germaine François ont déposé un 
amendement tendant à substituer, dans la première phrase 
du premier alinéa de l'article 9, aux mots: « .. ne faisant 
l'objet. », les mots: « … n'ayant fait l'Ébjet…. ». 


M. Marc Dupuy. Nous demandons le scrutin. Vous nous avez 
mis dans cette obligation, monsieur le président, 


M. le président. Quel est l'avis de la commisson ? 
M. le rapporteur. La commission s'opp se à l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire @'Etat à l'information. le Gouvernement 8°y 
oppose également. 

M. le président, Je mets aux voix l'armendement de M. Mare 
Dupuv et de Mme Germaine Francois, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

Les roles sont rex ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 


(ML. les seu rctaires font le dépouillement des v tes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PORC O0 OR ii sde codétosse + 604 
Majorité absolue......... till use + 208 
Pour l’adoption.......... 100 
oo RER A RME D04 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Patinaud, au nom du groupe communiste, a déposé un 
amendement tendant à compléter ainsi le premier alinéa de 
l'article 9: 

« Cette disposition ne peut s'appliquer aux entreprises ayant 
fait l'objet de condamnation pour faits de collaboration avec 
l'ennemi onu dont les personnes ayant exercé les fonctions de 
directeur, de rédacteur en chef on de direction dans l'adminis- 
tration du journal ont été condamnées pour les mêmes faits. » 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 

M. le secrétaire d'Etat à l'information. Le Gouvernement le 
repousse également, 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati- 
naud, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter Le 
Le scrutin est clos. 
UM. les secrétaires font Le dépouillem nt des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... one dites . 604 
Majorité absolue......... RAS PRG ER ET 303 
Ponr l'adoption... ...... 100 
2 PE E REREE DD 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 








M. Dorey a présenté, au nom de la commission des finances, 
Sals:e pour avis, UN amrs lement tendant à rédiger alle qu'il 
suit la dernière phrase du quatrième alinéa de l'article 9: 


l'abrosation des décrets 


« La conclusion du contrat, suivie de 
la Société nationale d 


et arrêtés de transfert, dégagera l'Etat, 


entreprises de presse, li idn is teurs provisoir( et les 
adoni lrateurs equ tr de toutes ll O il lé l $ 
afferentes au transfert 1 À la gestion des biens. » 

La parole est à M. Doi rapporteur f» 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers colles , l'amende- 
ment que j'ai déposé à l'article 9 tend à modilier la dernitre 
Lhrase du quatrième alinéa de cet article. 

| r{ M Pro nt qu la nolusion entré . cntrepi { 
atiributail es ( liens de presse tra Cri et non Confisqut et 
lez URL nhies ui claui la dat LS cri pro] otaures 
des ‘ | 1x | roit in contrat 1« nt les mod 
lités pusition où d'ut I bic \ie de l'abro- 
gl lecr [ l e transfert era l'Etat et la 
SOCICC Hato | Cs !( Ï | { t ili ob 
FL | 1 h » il | iu nsfert où à la es li 1 
Liens, 

Le: ] dont il igit téte | 1 { dl lution 
à Ja So“iété nationale des entr 1-4 qe qu pla 
l'administration provisoire et sous le séque e du service des 


dormaities. 
Bien que le fait de dégager l'Etat de toutes obligatior on 


chars fMorent in (fr lert ou à la gestion di biens p 
rait mmethie Île IVI lt lonmaines, adiministrat \ d'Etat À 
l'alu le toute réclamation, a semblé à la DORTEE lon des 
fluonces qu'il était préférable, pour éviter tout n, 
comple tenu de la I nst e que les domaitu ni «a en 
Ja maticre, en qualité de mandatai de ju Upuler 
expre-séinent que 1 iclt istrateurs provisoires el 
trateurs séquestr ront également dégagés des obligations 
afférentes à la gestion de ces 1 

Tel est le but de RE ernent ue la ( In F1 le 
finances vous pro! l'ad ptet 


M. le secrétaire d'Etat à l'information. le Gouvernement 


arcepte cet amenderment, 

M. le président, Our] t l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. ! 1 hi n l'a pte également, 

M. le président, Je rire! x voix l'amendement de M. Dort Ye 
accepie par la Cor on et par 16 Gouvernement, 

( "am: nd ment, mis au r voir, est a lopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 9 ainsi modiñt 

M. Marc Dupuy. Le groupe comimuniste vote contre, 

L'arhile À, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. \ ns à l'article 10 sur lequel de 
Not  aieldeinenis ont | | 

Avant d'oborder 1] ir! le 10 LE A, ile i l'A emblée que 
Je su I Uarticle d'un grand nombre d'amendements, 

J 4 que l'A nl | pas risquer d'en inder 
Ja i thipre es Î Vaux et reporter 
l RE i { { i i pl ? iSsCHILMNE {.) 

 — 
RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 

M. le président. ! rapport de Ja commission des affaires 
éconoriques sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du. seplembie 1950 approuvant deux délibération prises le 


26 juin 1950 par le grand conseil de l'Afrique occidentale fran 
çcaise relatives au tarif des droits de douane d'entrée dans ce 
territoire à été mis en distribution aujourd'hui (n° 1070-8322), 

Le rapport de Ja commission des affaires € onomiques sur 
le projet de loi tendant à ratifier le décret du 11 vril 1919 


approuvan délibération prise par le conseil d'administra- 
tion du Cameroun le 21 janvier 1949 à l'effet de modifier l'arti- 
cle 9 du ret du 17 février 1921 a été mis en äistribution 
aujourd'hui (n° 3380, #324) 

Le rapport de 11 commission des affaires economique ir 
le projet de loi ratifiant le décret du 25 mai 1%0 ipprouvant 


n<el 
88 


une délibération prise le 27 janvier 10 par le grand 














me rm 
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de !'Afrique occidentale française, tendant à modifier le décret 
du 1% juin 1932 portant réglementation du service des douanes 
dans ce territoire en ce qui concerne le régime de l'admission 
temporare des sucres à clé mms en ‘distribution aujourd'hui 
(n° 3342, 8325). 

Le rapport de la commission des affaires économiques sur le 
projet de oi ral fiant le décret du 8 août 1950 approuvant une 
délibération du ronseil général de Saint-Pierre et Miquelon en 
date du 15 décembre 1979, exermmptlaht Ja viande fraîche ou 
congelte de la surtaxe ad valorem et de la surtaxe douanière de 
gu mis en dstribulion aujourd'hui (n° 3384, 8326). 
Le rapport de ninission des affaires économiques sur 
le pro] { de loi ratitiant le décret du 7 août 1950, a pPproux int 
une délibération prise le 3 mai 1%50 par :e grand conseil de 
l'Afrique équatoriale française, tendant à moditier l’article 159 
du code des douar de ce terriloire a été mis en distribution 
aujourd'hui (n° 3391, 8327). 

Le rapport de J1 commission des affaires économiques sur 
le projet de loi tendant à ratifier le décret n° 51-979 du 9 juillet 
1951, inodifiant la nomenclalure des produits repris au tarif 
gp spécial à l'Algére a été mis en distribution aujour- 

hui (n° 3399, 8328 


Le rapport de la commission des affaires économiques sur 
le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 31 mai 
1950 du grand conseil de l'Afrique occidentale française, tendant 
à créer en Afrique pcchientale française le régime de Tentrepôt 
spcclal des vins à été mis en distribution aujourd'hui (n° 3440, 
8329). 

Le rer de la commission des affaires économiques sur Île 
projet de loi tendant à ratifier le décret du 2S décembre 1951, 
approuvant une délibération prise Je 3 juillet {951 par le conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon, tendant à modifier Je tarif 
des droits de douane applique à cerlaines marchandises étran- 
gères importées dans le territoire a été mis en distribution 


erre a CU 


aujourd'hui (n° 3415, 8330). 
Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
Ja conférence des présidents du 4 mai 1954, il y a lieu d'inscrire 


ces affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre dun jour du troisième jour de séance suivant Ja séance 


d'aujourd'hui, 


_— 
RENVOI A USE COMMISSION 


M. lo président, Dans sa séance du 91 mars 1954, l’Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de la production indus- 
triclle la proposition de lai de M. Patinaud et plusieurs de ses 
collegues, tendant à Ja prise en comp'e, ag le caleul de Ja 
pension vieillesse de la sécurité sociale, du temps de service 
minier, inférieur à quinze ans, effectué avant 1930 (n° 8211). 

La commission de la production industrielle se déclare incom- 
Pi tante. 

Conformément à Tlartiele 25 dun règlement, ÿe conceulte 
l'Assemblée sur le renvoi de cette affaire à la comnaission du 
Wavail et de la sécurité sociale, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi ordurnné, 


ge À 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre demande à donner son avis sur la pro- 
position de loi n° 3921 de MM. François Benard et Secrétain, 
tendant à faciliter la participation des collectivités locales à 
de: sociétés d'économie mixte avant pour objet l'équipement 
coonomique social, touristique €t culturel, dont l'examen au 
fond a élé renvoyé à la commission de l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assembiée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


_— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M, Lefranc et plusieurs de ses 


collègues une proposition de loi relative à la cession des exploi- 
taliuus agricoles. 





. . . , es. - 
La proposition de loi sera imprimée sous le m° 8422, dis. 
buée et, s’il n'y à E d'opposition, renvovée à la commissir 


ñ 


de la justice et de législwtion. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bignon et yplus'eurs de ses collègues ure 
proposition de loi tendant à élendre les dispositions de 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 aux salariés de la mari 
dentés du travail antérieurement au 1% janvier 4947. 
roposition de loi sera imprimée sous Je n° 8424, « 
hvée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bignon et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer aux greffiers des jnci 
de paix et des tribmnaux de simple police une rémunér. 
en harmonie avec es rémunérations perçues en 1914. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8425, 4 
buée et, &il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comnii 
de la justice et de législation. (Assenéiment.) 


ss Vs 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TAANSMSE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
e 

M. le présicent. J'ai recu, transmise par M. le président on 
Conseïl de la République, une proposition de loi formulée y 
M. Deutschrmann, et tendant à modifier l'article 148 du dévret 
n° 53-714 du 9 août 1953, complété par de décret n° 53-%S$ du 
30 septembre 1953, sur la responsabilité des comptables, 

Fa proposition de Joi sera imprimée sous Je n° 8418, dis! 
buée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (4sscnhiment.) 


e— 8 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz un deuxième rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de la justice et 
de légisialion, sur les propositions de loi: 1° de M. Minjz 
et plusieurs de ses collègnes, tendant à ordonner Ja transcrip- 
ion des actes de naissance des enfants nés dans un établissr- 
ment public ou privé ou dans un établissement d’'accouche- 
ment, sur les regislres de l'état civil du domicile des parti 
2e de MM. de Tinguv, Lucas et Bouxom, tendant à mod 
l'article 55 du code civil afin que les déclarations de naissai 
puissent être faites à l'officier de l’état civil du domicile di 
parents; 3° de MM. de Montgoificr, Tracol et Plantevin, tendant 
à compléter l’article 56 du code civil; 4° de M. Pierre-Fern 
Mazuez et plusieurs de ses collègues, tendant à ajouter un à 
cle 56 bis au chapitre IT du titre IE du livre IT du code civi 
fin de transcription des actes de naissance sur les registres du 
domicile du tuteur légal; 5° de M. Lebon, tendant à modifier 
l'article 55 du code civil relatif aux déciarations de naissar 
(n°5 2763-3015-4371-4 163-5591-6476-8099), 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous 
n° 8419 ct distribué. 


J'ai reçu de M. Miujoz un rapport supplémentaire, fait au 
not de la commission de la justice et de législation, sur 
projet de loi portant statut de la magistrature (n°* 2326, 310, 
6301). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° 8420 ct 
distribué, 


J'ai reçu de M. Hälbout un rapport, fait au nom de Ja comm :- 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de réso- 
jution de MM. de Tinguy, Cayeux et Siefridt, tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre fin aux activités répréhensibles de 
certaines entreprises qui, sous le couvert d'une aide à apporter 
aux constructeurs, se livrent à diverses spéculations (n° 7922. 

Le rapport sera imprimé sous le n° S421 et distribué. 


J'ai reçu de M. Barüon un rapport, fait au mom de la comm 
sion des finances, sur la proposition de loi de M. Meck et plu 
sieurs de ses collègues, Lot à relever le pourcentage du 
montant de leurs dépôts que les caisses d'épargne du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle sont autorisées à employer en 
prêts à des collectivités ou établissements publics de ces dépa 
tements (n° 7622), 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 8423 et distribué 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


le président. J'ai recu, transmis par le M. le président du 
( \ de la République, un avis sur le projet de loi étenuant 
| ue des assurances sociales aux d partent its de la Gua 
? pe, de la Guvane française, 2 la Martini LL ie et de la Riéu- 
nion Aa le régime des accidents du travail et maladies 
] sionnelles dans ces d partements. 
| s sera imprimé sous Je n° 8417, distribué et. s'il n'y a 
! ipposition, renvoyé à la commission du travail e4 de la 
sécurilé sociale, (Assentiment.) 


de Css 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 11 mai 1954, à neuf heures et demie, 


] * séance publique 


par suile de vacances, de membres de comimis- 


T 


2681) tendant à ratifier le décret 
délibération prise le 11 mars 1949 
de Madagasear, reialive à la 


Vote du projet de loi n°? 
du 1% août 1959 rejetant une 
l'Assemblée représentative 


réclomentation douanière des entrepôts spécianx des huiles 
| es et des dépôts d'avitaillement d'huiles minérales 
V2 026, — M, Raphaël Babet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ail pas débat) 


tendant à ratifier le décret 
ralion de lAssemblie 


Vote du projet de loi (n° 2685) 


20 juillet 1949 approuvant une délihe 


ésentative de Madagascar et dépendances concernant Ja 
véciementation douanière dans ce territoire (forme et énoncia- 
t des déclarations de douane N° 027, — M. Raphaël 
Babet, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 
Vote la proposition de loi {n° 243) de M, Tony Révillon 
et plusicurs de ses collègues, tendant à subventionner FJ'aché- 
\ du monument élevé à Cerdon à la mémoire des nmaiqui- 
sards, (N° 8282, — M. Faggianelli, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 
de la proposition de résolution (n° 7245) de M. Faraud 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rendre obligatoire l'usage d'un filet de protection re-$ 
tous les exercices aériens de cirque ou de music-hall. (N° 815 
— M, Quinson, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas 
débat 
Vote de la proposition de loi n° 5280) de M. Alfred Krieger 
tendant à modifier l'article 17 de Ja loi du S septembre 1940 
lative au nombre des adiministrateurs des sociétés anonvmes 
en vue facüiler les regroupements d'entreprises par fusion 
N° 8137. — M. Maurice Grimaud, rapporteul Sous réserve 
qu'il m'y ait pas débat 
Vote de la praposition de Joi {n° 7787) de M. Isorni, tendant 
à modifier l’article 205 du code d'instruction criminvile relatif 


à la communication des pitees de procédure aux accusés devant 
les cours d'assises. (N° &149. — M. fsorni, rapoorieur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vole de la proposition de résolution (n° 6263) de M. Penoy, 
tendant à inviter le Gouvernement à inclure dans le code de 
l1 route des dlonssitions d'ordre technique, afin que l'immobi- 
lisation de certains véhicules routiers soit rendue autornatique 
en cas d'avarie du dispositif de freinage No 8078, — M. Regiu- 
d e, ra} porteur (Sous reserse qu'il n y ait pas débat : 
relatif à la procédure de codifi- 
‘ernant es 1 minieres et 
rapporteur SOUS réserve 


Vote du dit de loi {n° 6551 
Calion des textes législatifs con: 
Carrières, (N° 8182, — M, Catoire, 
qu'il n'y ait pas débat); 


tes 


Musmeaux et 
enuer 


Vote de la proposition de loi (n° 3716) de M. 
pi Ta urs de ses collègues, tendant à modifier le } 
de l'article 44 de la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 et l'alinéa 
de l'article 1% de la loi n° 49- 1091 du ? août 14:9 permettant 
d'unific ‘ 4 les pra de ressources qui serveut de base pour 
l'obtention de l'allocation spéciale prévue par la loi du 10 juillet 
1952 et pour l'obtention de la carte d'économiquement faible 
instituée par la loi du 26 septemi! re 1854, {N°9 8109, — M, Dubois, 
rapporteur.) (Sous réserve qu ‘u n'y ait pas d 


alinéa 
| La 


} 
bat.) 
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{ I ° LC t | L ! 111 | 1 1 
Conseil | rieu [a 1 trotu 
N. i ] ! Î e M t 
(1 tendant à | 1 4 LL Otuar 1946 
jort t { cit { 1) Il Il el ‘| l i tif 
d'en reprises | et di that 2 M. d Léotard 
et pl teurs { rit Û Lt init i bro r la 
loi 11 10-064 du 11 ma 1046 ! t tra [ t et evo "ti e 
bicr et d’'el enil (| tif ‘ cpl dl L «dl 1! 
mil Ne 704! M. de M ra] 
] 1 ! t lens 
le n ) 
! { { fi t (] { ' } 
Le Chef du serri 1 iphie 
«dl Il l { s 
Mali M. Lau 
© © 2-——————— — 
Convosalion c'e la conférence des présidents 
La.conférence constituée conformément à l'os lun règle 
rhetil \ presents d \ b'« jt li | I pa 
Sioti t l | de [ 1) le 1% b i fl et 
CONVO( ] M. le ] nt pou 11 1 14, à 
(l 2e heuré {1 | lili le l le à pres leu 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDBENCE DE L'ASSIMELI FION ALI 
LI MAI 51 
(ADI on d a! S 4 el 91 du A ent.) 
e Art 91 = 
‘ . 

« Les que tions dnivent Clre s r { r CA 4 ne. 
Contemr aucune vmpulalion do e pe neCé à icyura de tiers 
nommenent désiqnes. « 
did bi à à + a d'e'é . . 

« Art 97 _ Les aneslinnse tes on? pulhlites À la suite deu 
Corn jt H Î ; 41 / ‘ ul tix pot lol tion, 
les réponses des mimstres doivent coul nt y ètre publiées 

« Les mimistres ont toutelois La faculté de déclarer par écrit que 
l'intérct public leur interdit de répondre ou, à titre erre plionnet, 
qu'ils réclament un délai suvnlémentaire vour rassembler les clé: 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peul excéder 


Un 1ri0:5. » 


QUESTIONS OMATES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12231. — 7 nai 151 M. Bettencourt |! le 4 M, le ministre 
des finances et des aifa ires cCon0miques | { . 
Vaux { re rs de 
on nr 0 fi |! l 1 , 
su la ite \ : 

HE in prit 1 EE 

it 1 t ! "AN 

in à l fl l t Î 1 dus 
di<po-i ‘ { | ur [! CORRE | 
ue « ' Ü | 1! es| j le 3 l'4 
retra | 1 | i hd pou le t of 
i ina l i 1 1é 
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tèrent qu'it s'agit de deux affaires distinctes, relevant séparément 
de ki té agricole, d'une port, et de la fiscalité commu 
QUESTIONS ÉCRITES d'au pari; que, d : fait, elles lui réclament, pour la premiére 
res fois, le le trai ions, hien qu'il n'existe pas de 9 
| de tr formations des produils, mais ventes en l'état des 
, s cultures de l'intéressé en son magasin: îl lui demand i 
PRESIDENCE DU CONSEIL la nouveile gence de l'administration des contributions indire 
ii pürail conforme aux dispositions æen vigueur. 
92292. — 7 inai 151 — M. de Léotard deriande À M. le président 
du conseil -| lt, pour un membre de F\sseinble, de préconis-r 
je ral hen) \ [ tre nalion des te] res quil représente 
| » r1 1 nl L N de nat} . F « li Lpur » ‘ar! tar » 
ee si la dé rane du mangue de ce dépiié « cporatele se au | edf ini 1901. — M. Louis Martel expose à M. le secrétaire 
parait | devoir s'imposer sans délai. ! é Etat: au budget je Cas suivant: un proprélalre à acquis le 17 aout 
1 153, dans une Ville possedant un plan d'aménagement, en vue d'y 
sms diier un jmmeubie en co-propriété, un lerrain devant ètre traversé 
et desseryi ir uhe rue nouvelle dont l'ouverture décidée par le 
conseil inuuicipal devait êlre réalisée au cours de l’année 1952, Sur 
22233, — 7 rm O5. — M. Begouin ex ce à M. le secrétaire d'Etat l'assurunce de cetle réassalion donnée par le raaire, l'acquére 
à la présidence du conseil le cas d'un fonctionnaire titulaire d'un pour bénéficier de l'exonération de moilié des droits de muta À 
emploi d'avancement qui, pour des raisons personnelles, a obtenu sa prevue par l'arlicle 10 du décret du 18 seplembre 1950, s’est engagé 
réintégralion dans Son ancien emploi, Des sa réintégration, son i Conslraire l'inmeub'e projeté dans le déiai de trois ans qui « 
administration à ramené son traitement de l'indice 255 à l'indice 2,0. le 17 août 1954, Mais, par suite de difficultés rencontrées par la e 
apres deux ans, ce fonelionnaire oblient sa réiniésralion, par voie du pour ,a cession des terrains nécessaires à l'ouverture de la rue 
tableau d'avancement, et recouvre à la fois son grade et l'indice 275. vele, !a réalisation ne pourra avoir Heu qu'au cours de l'année ! . 
I derman:l i la période de deux aus pa-sés dans l'emploi à l'indice En conséquence, le propriétaire dont il s'agit sera dans l'impo . 
24) doit et ri ' ornpte € tout où parue pour la détermination hié de justilier à l’adminstration de Fenregistrement de lachére- 
de l'unciwnnelé à l'indice 273. ment de l'immeuble prevu à la date du 17 août 195% comine 
een cn fait j'ohigalion le décret du 18 septembre 1950 et sera 


feau au payéeinent du cornpiément du droit de mutation, eutre 

iplément de 2 p. 100. 1 demande si l'acquéreur dudit terrain pc 
AGR!CULTURE Gblenr de ladiministration de l'enregistrement une prorogalion « 
délai de trois ans, attendu que la non-réaiisation de ia rue prajel: 
12231 7 moi 1951 M. Deitencourt dormainle à M. le ministre de constitue nn cas de farce majeur qui l'a empêché de construire dans 


ms. 


l'agriculture -i es dispositions du dernier alinéa de l'article 3 de la 13 délai légal. j 
loi n° 4-1 du 13 janvier 1913, modifié par l'article 1# de la loi ——— 
02-709 du 10 juillet 1952, doivent êlre considérées comme tenant 
, tn ce qui concerne les professions azricoies non salariées et les 


rofessions non salariées, d'un des règlements prévus à l'ar- 12240. — 7 mai 1951. — M. Wasmer expose À M. le secrétaire d'Etat 


la rédae- au budget qu'une instraction no 111, en date du 26 avril 1951, de 





19 de la loi du 17 jauvier 1918, et si, en particulier, 





lion de ce dernier alinéa ‘qui n a pas repris le mot « s‘mullanément » l'administration des contributions indirectes prescrit d'appliquer 
fisurant à l'alinéa précédent) à pour effet de faire échec à l'anplica- désormais dans tous les cas la taxe de 3,80 p. 100 aux commissions 
ion di L post} de | irtic'e {0 de la loi du 19 juillet 1992: 1° dans payées aux représentants mandataires, 1 est demandé si cette solu- 
l'hypoihèse où nn travailleur nen salarié a exercé d'abord une acti- lion ne devrait pas être reconsidérée en tenant compte des remiar- 
vité non Salariée non agrico'e d'une durée suffisante pour Jui ques suivantes: je la {axe sur le chiffre d'affaires ne s'applique pas 
ouvrir, éventuellement, droit à l'allocation vieillesse au litre de cetle en principe aux opéralions des professions non commerciaies. Lie 
activité, ct a exercé ensuite Une activité non salariée agricole d'une exception semble avoir été faite pour les représeniants mandataires 
durée ézalement suffisante à jui ouvrir droit à l'ailocalion vieillesse uais celle-ci parait être le résultat d'une erreur, le texte avant 
du régime agricole: 2% dans l'hypothèse où les deux activités ayant été élaboré au moment du vole du statut des représentants de 
élé exercées simuh ment pendant un certain temps, le travailleur commerce à une époque où paraissaient subsister seulement les 
non salarié à alurs cessé l'exercice de l'une pour se consacrer exelu- représentants saïariés et les représentants commerçants. En fait, 
Sivement en deruer 1 à l'autre, soit seule, soit ajoutée à celle pendant plus de dix ans, l'administration a admis que les représen- 
pendant 'aquelle ele à élé exercée simultanément, pourrait être suf- {ants non commerçants éiaient exonérés en verlu du principe que 
fisante à ouvrir droit à l'allocation vicillesse dans le régime qu'elle l'impôt s'appliquait aux seuls commerçants; 20 Ja taxe unique éiat 
concerne ; 3° dans l'hypothèse future où après avoir versé des colisa- basée sur le principe que l'impôt devait couvrir toutes les opéra- l 
tions entitres au régime d'allocation vieillesse agricole pendant quinze ions antérieures à la liquidation de la taxe de 13,35 p. 100. C'e:t 
années, une personne changeant d'activité verserait ensuite des Uniquement pour ce motif que la loi fiscale a exonéé de Fimpot de 
colisalions, éralement entières, dans un autre révime de non sala- 5.S0 p. 100 lus faconniers, les commissionnatres et les courtiers. Ce 
riés el si, dans ce ras, l'intéressé a droit à une allocation entière mème principe commande évideioment l'exonération des représen- 
servie par chacun des régimes, ou au contraire à une demi-alloca- iants de commerce; 3e on ne peut comprendre comment des abus 
tion di acun des régimes, ce qui semblerait anormal en raison auraient pu se produire élant donné qu'un contrat de représentant 
ü olisalions entières versées suceessivement dans l'un et l'auire. Le pourrail pas camoufler autre chose que des contrats de cominis- 
s. sionnaires ou de courliers qui sont exonérés de la laxe de 5,80 p. fu; 








49 il semble inconcevable qu'une solution admise depuis l'érigne 
de la taxe à la production soit remise en cause juste au moment 

19225. — 7 mai 1051 — M, Briot expose à M, le ministre de où l'adiministration reconstruit sur les mêmes principes la taxe sur 
lV'agricuuro que l'arrcté du 14 octobre 493%, portant fixation du A1 Valeur ajoutce, 
PPIX HAN à la produ jon des vins d consommation courante 


192-1933, indique le prix de 26 francs ie degre-herte- 
4 








ut 
litre (Journal offuriel du 13 octobre 1951). 1 jui demande s'il faut !| 
sousentendre le degré « égal ». | EDUCATION NATIONALE 




















12241. — 7 ini 195, — Mme Lemiwpereur expoce à M. le ministre 4 
de l'éducation nafionale ue .a loi du 20 mars 1955, fout en app À 
12226. — 7 mai 191. — M. Catroux demance à M, le ministre | ant Un coinmencement de Solulon au probiéine de la retraite gout 
de l'agriculture pour quo its ra ns et dans auelles conditions n'a | les ex-instituleurs des houilières, entretient à leur endroit une part f 
as élé réa e la dernière patie du contingent d'exportation de | d’injustice: fe l'obligalion leur est faite de rester en service jusqu'à ù 
: de fran: vers l'Allemazne: et S'il est ex: de dire aue les soixante ans, car ils sont, en tout état de cause, assimilés aux fonc- 
cComoensa le roi agricoles allemands dénassaient le béné- | tionnaires entrés lardivem nt da 18 les cadres; 2° Ceux d'eutre eux 
fire d exrortations de vins francais tels qu'its ressortent de | qui ont élevé trois enfants jusqu'à l'âge de seize ans se voient 
l'avis neo 17:99 pubiié au Bund Anz:ciger du 3 novembre 195. refuser la majoration prévue dans a loi dn 20 septembre 1958 pour 
. celle catégorie (alors que la part de relraite des houillères qui leur 4 
revient tient compie de celle majoration proportionneliement aux | 
annuités en cau<e). Eïle Ini demande ce qu'il compte faire pour k 
; ” d ! apporter la soluUon dcsirable à celte que:tion. à 
12237. — 7 nai 19%. — M, Viatte dermande à M, le ministre de 7 ù ee 
l'agricuiture <i la sonjoin'e à'un salarié agricole vivant sur l'exploi- | EE 
lalion € assujeltie au payement de la cotisation forluilaire de | E 


4.000 francs pour l'assurance vieillesse. 





129242. —- 7 mai 1:51, — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale quie cerlains professeurs retraités de j'en- 
| seiznement supérieur coninuent à donner un enseignement béné- L + 
vole sur une malière qui n'est enseignée nulle part ailleurs (topa- é 
BUDGET nymie, dialectologie, ele.) à l'école pratique des hautes études, 
ei ve, depuis plusieurs années. Or, pour de tels cas, un crédit est 
prévu dans les facuités ainsi qu'à l'école des langues orienta'rs. 
Elle Jui demande S'il ne croit pas opportun d'étudier avec hiei- 
véilianve cette question en vue de reehercher le meyen de d‘dom- 
mazer, comme ils le méritent, les prolesseurs qui assument béné- 
voiement de telles charges. 





12238. — 7 mal 19%. — M. Burlot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au burñget qu'un horticulleur, ayant son exploilation loin 
de la ville, fut ébligé, en 1%20, d'acheter mn magasin de venie 
de fleuriste dans la ville elle-même pour écouter ses prodnits: que 
jusqu'à ces dernières années, seules les taxes à la production lui 
étaient réclamées; qu'actuellement les contributions indirectes eon- 








ire 





ASSI EMBL Ft 


NATIONALE — 





— M. Maurice Violtette exn0:e à M. 


rarmimes de con 
4 


— 7 mai 1951. le ministre 


de ns 5 


12243. 
de l'éducation natiünate que des prog 


juires ont été établis d'urgence vers le rnois de février, notamment 

en EureætÆoir. Il lui deinan le comment il se fait qu'aujourd'hui, 

à la Imi-Iñai, des voies et moyens n'aient pas encore été ouverts K 
nes intéressées, de téile Sarte que le commencement des 

x ne pourra imervenir, au plus tt, que vers la fin de ñ 

d moossibilité de recevoir les enfants à Ja rentre ] bre. Di 

ame lnoues paresseuses ne sont-elles pas inadmissibles ? 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12244, — 7 mai 195%. — M, Bouthbien derman te À M, le ministre des 





finances et des affaires économiques les raisons pour le es da 
prime dite « de rendement » atlri e aux fonction uires des adn 
mistralons de l'Elat n'esl pas UN s des services € 
geurs du ministère da travail malgré les mandes form i 


stre du travail el le vote du Parieme 


TE fui 





12225. — 7 mai 1951. — M. Delachenal demande à M, le ministre 
des finances et Ces affaires économiques quel e-t ke montant total 
du curaut autorisé d'une pension de retraite de l'Etat avec un emyoi 
compris au nombre des collectivités énumérées à l'article 1er du 
décretloi du 29 octobre 1426, complété par la loi de finances 
u° 03-1314 du 31 décembre 1953, article 130. 





12246. — 7 mai 1055. — M. doseph Denais demande à M4. le ministre 
des finances et des affaires évonomiques: 1° <i la mutuelle des archi. 
tectes français à reçu l'approbation, Sans réserve, de la direction 
+5 assurances, alors qu'en 1953, par une simple modi fication des 

tuts, elle est passée du mgime de capitalisation au régime de 
artition; 2° «ji divers sociélaires, entre autres Je pré sident, n'ont 
is d né leur démission en réclamant une er + à 3o si celte 
nquête n’a pas conclu à m violation de Ja lég risla! ion sur l'industrie 
de s assurances, en particulier des articles 8 et 9 de la loi du 13 juillet 
— des décrets de juin et décembre 1228, des articles 3 et 10 du 
décret du 27 septembre 1939. 


= 





12247, — 7 mai 1954. — M. SaHiard du Rivault expose à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques que le décreldloi 
du 2 mai 1938 relalif au budget, sous son article 2, dispose que Île 


code de l'enregistrement est complété par un arlicle 455 ter ainsi 
conçu: « Le droit de mutation à titre onéreux de bjens immeubles 
dont le tarif est fixé par les articles 450, 45%, 454 est réduit des trois 
quarts dans le cas de revente d’un immeuble acquis antérieurement 
par un créancier hypothécaire, sur saisie immobilière ou conversion 


de saisie immobilière lorsque la vente de cet immeuble intervient 
dans un délai de trois années au plus après la réalisation du gage 
hypothécaire ». Or, ces disposition<, destinées à favoriser le crédit, 
puisqu'en cas de vente sur Saisie immobilière le créancier poursu 
vant est déclaré de par la loi acquéreur d'office s’il n'v a pas d'en- 
chère en sns de la mise À prix, ne <emblent pas avoir ét6 reproduites 
par le code général des impôts. Il dermande sj on doil, néanmoins, 
les considérer conne toujours en vigueur. 





12248. — 7 mai 1951. — M, Catroux demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques pour quelles raisons et dans quelles 
conditions n'a pas Été réalisée la dernière partie du contingent d'ex- 


portation de vins français vers l’ANemagne ; et s'il est exact de dire 
que les compensations de produits agricoles allemands dépassatent 
le bénéfice des exportations de vins français, teis qu'ils ressortent de 





> 1953. 


l'avis n° 1799 publié au « Bund Anzeiger » du 3 novembr 





FRANCE D'OUTRE-MER 


x M. le ministre de 


de charger le service 


12249. — 7 mai 1954, — M, Aujoulat demande 
la France d'outre-mer s'il ne serait pas po 
de sélection des cadres et techniciens d's 
dans ie cadre du bureau pour le développem des terri- 
toires d'outre-mer, d'opérer la sélection d: s "esnilé ts aux postes 
de contractuels proposés par les directions des services techniques 
des fédérations et territoires, Cette solution n'apporterait aucun 
retard à ce recrutement mais permet trait aux directeurs de ces ser- 

vices d'amétiorer leur recrutement qu'ils n'onèrent, jusqu'à présent, 
que sur le simple vu des dossiers des candidats, 


a! 
sible 
! us mer, qui fonctionne 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


. — 7 mai 1954. — Mme Lemfrereur exn0:c à M, le ministre de 


l'industrie et du commerce que la doi du 24) mars 19%2 à permis le 
règlement provisoire de ja retraite des ex-instiluteurs des houillères 
sous la forme, d'une part, de la retraite par la caisse autonome des 
retraites des ouvriers mineurs (CAROM) et, de l'autre part, aux 


Teirailes de l'Etat, l'une et l'autre proporlionnelle au nombre 
nuités efectivement remplies. Elle fait remarquer que la r 
C. À. R. O. M. s'accompagne, en tout état de ine 





Ctuuec 
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INTERIEUR 

19251. 7 mai 19 — M, doserh Denais der de M. le m'n'stre 

de l'interieur € de d 





12252. 7 mai 1951 M. Rowselot uunde à M. le m nictre ds 
l'intersetur quelles 11 il | | ire 14 on 
tlolale des «4 ef 1 DU IX et red 3 | « | » 
corns des ailtaches € ‘fs de £g ( t come 
ja: { 3 l i 
l Vu a ct ‘ A Le l 
ch i Î ubli i i Ï | l de 
. üu 

JUSTICE 

12253. — 7 mai 1% M. Joseph Denrais « ndoe À M, le ministre 
+ à la justice je 1 | ; 
Tu 1 r } | 4 
présuru | 1 ( I [ , 
de police n'a, sauf d'lég | il l 
de procéder à des interrogaliot 1 en f" L )- 
sitions du code d'instruc ton mn | 
mière de fausser l'instruction q : juge a levoir de Cominencer 
à zéro 





12254. — 7 mai 1951. — M. Jarrosson densinde à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement da:< quelie mesur! cutaire 
qui a acheté, le 15 avril 1% 1, une maison dans laquelle il élait logé, 
Miais qui comprenail, en ouire, deux peut lot q! le 
occupants n'ont pu acquérir, peut Dent r des di-po ns prévu 
par l'article 25 de la loi n° 51-404 du 10 avril 1954 portant réforme 
liscale. Cet acquéreur sera-t-il privé de tout les ex rations pi 
vues par ledit article, du fait de la prés *, dans Sa ma , de3 
deux locataires, existant du chef de s \ au « | F 
cé qui paraitrait 10214 t PA 
br , er { ) ra i dit « j'a la 1 vu Ü 
S gen l} 


22255. — 7 mai 193 M. Lalorest dernande à M. 





la raconstuction et du logement f ire, } de fumihis 
Dom breuse bropristaire 4 { le vuerri | rig pp 
he (pl DOUTU Ge ROM it fl Î 
par pri e transfert de ses domur ve dé e résidence 
pour £se )Jer av sa a | 

12256. — 7 n ; M. Maurice Violletté ranpe le à M. Île 
miunisire de la reconstruction. et du logement lue d | l 
de 7 nsiruclion pour {J4 01 1 Q lt qd | 
lui demande pourquo mit ra \ ]} ( « t ‘ 
voies et moyens 1 ire ‘ u | 
brées de la 1 , & d'arrêtés mn 
eLEes ] 5 UNE 1} ISIN QC la HALL s{ ju "1,11 1 a a, 
tructuions Te uVvé Cceiu intiCe 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


22257, — 7 mai 1251. — M. Delachenal dernarde à M. le ministre 
de la santé pulique et de la population : ‘estime pas qu'il y 
aurait leu d'exempler de LU alt:on outre la ! Î ee 13 
enfants pour lesquels le médecin traitant ailesle que oelie Vacci- 
naion seruit dungercuse, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12258. — 7 M. Deiachenal e h M. le ministre du 


mai 195% 


travail et de la sécurité sociale le ca nt: à a uite d'un 
accident de travail survenu e 29 ceptem! we 400, In victime i 
demandé au tiers responsable (par application de l'arlicle 7 de Ja loi 
du 9% avril 189) le complément des indemnités auxquelles il pouvait 
prélendre en raison des blessnri récue La compagnie d'a 

rances du patron de fa victime est intervenue à l'instance pour 
demander le remboursement des prest ns versées, Un jugement, 











depuis longlemps définiiif, a fuit droit À sa double demande en spé- 
Cillant que Ja rente complémentaire allonée à la victime devait faire 








l'objet du versement du capilal constitutif nécessaire à la caisse 
häalionale des retraites, Le capilal constitutif a dès lors été versé. 
£e isant sur des disposilions des Jois du 25 mai 1951 et du 9 avril 
4953 a viclime de l'accident du travail demande à bénéficier des 
majorations « Ientes prévu par ces lexles, Bien qu'il s'agisse 
d'une instance de droil commun, la condamnation du ticrs respon- 
sable « la conséquenre de l'accident du travail. I Jui dernande, 
compte lens de ces éléments! {9 par qui doit Cire supportée la 
malorallon de Ia rente antérieurement attribuce: 29 peut-on consi- 
dérer que l'article 3% de Ta loi du 24 mai 1951 est applicable en 
l'espéee puisque la caisse nilonale des retraites à obtenu le capital 
hect ip jn «€ Ph\ipolhése où le fonds commun ne prendrait 
pas à <a charge les majorations prévues par Ja loi, est-ce la caisse 
HBäalionais qui duil ijpoiier ces IaäjJoralions, 

12259. 7 mai 195% — M. Dorey demande à M, le ministre ca 
travail et de la sécurité sociale, sur que älaires doivent être cal- 
cul l colisations d secure socitle el d'anocations familiales en 
ce qui concerne les artisans boclangers qui ont à leur service leur 
propre fil Le services de la sécurité sociale et des allocations 
farnaia! # basent, pour calcnler les cotisations dues, sur les rémm- 
néraltion< qui nt prévue dans les conventions collectives de la 
boulangerie in es dans le département, Or, il semble que ces 
bac he <sojent pas exavie atiendun que les fils d'artisan boulan- 
get er issage chez leur père, ne sont pas rémunérés et 
qu'h v a en, dans ce € pour calculer les cotisations d'allocations 
farnilile t A écurité sociale de s'en tenir à l'arrèlé du 5 décem- 
bre 1439, fixant les cotisations patronales dues au titre des apprentis 
Lou rémunérés, 

—— BD ———— — 


REPONSES DES MINISTRES 


ALX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11265. M. Tourtaud signale à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que des difficultés ont surgi concernant linterpré- 
lation des arlicles 6 e{ 7 du décret n° 53-576 du 24 mai 1953 « portant 
régiement d'adrinistration publique relatif à l'organisalion, dans les 
adininistrations centrales des ministères, de corps d'hommes 
d'équipe, d'agents du service intérieur et d'huissiers, et à Ja fixation 
du statut de ces fonctionnaires », IE lui demande de lui préciser les 
tâches qui peuvent étre groupées sous les dénominations suivantes : 
Article 2: gros nettoyage des locaux administratifs », « travaux 
manuels concernant le fonctionnement des services », Arlicle 7: 
« aménagement, nelioyage courant des locaux », « travaux manuels 
accessoires concernant l'activité des services et le chauffage des 
bureaux », et notanumment si doit être considéré comme netloyvage 
courant l'entretien de vitres, de glaces ou de Justres posés à une 
hauteur dépassant trois métr Question du 4 ntars 1954.) 





Réponse, — I appaslüiont à chaque adininistration de répartir 
entre les agents intéressés les tâches qui leur incombent et qui ne 
peuvent êlre définies ave: plus de précisions que n'en comporte 
le aécret du 1 mai 197, En F'élai actnel de la réglementation, les 
administrations ne sont pas tenues, notamment pour « lentretien 
des vitres, glaces et lusires posés à une hauteur dépassant trois 
mètres, de faire appel à des personnel: autres que les agents de 
service, 1 est bien entendu cependant qu'il leur appartient d'appré 
cies les difficultés particulières, voir les risques d'accident que 


comporle l'acconmplisseiment de ces tâches. 





(Information.) 


11652. M. Desson expo:e à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil charge de l'information que certains tilms cinématogra- 
phiques réalisés en France sous Je régime de la coproduelion sont, 
apres leur achéverment, frappés de décisions gouvernementales d’in- 
terdietion à l'exportation: qu'il en découle certaines siluations assez 
paradoxaies et préjudiciables anx inlérèts moraux et économiques 
ainsi mis en cause, qu'en effet, pour respecter strictement une 
interdiction générale, tout fm frappé par une décision de cette 
nature ne devrait être projeté dans aucun pays étranger y compris 
celui auquel appartient le coproducteur; que dans celle hypothèse, 
ledit coproducteur se trouverait sans voie de recours ni possibilité 
de dédommagement, placé devant l'impossibilité d'amortir Îles 
apports fails par lui dans Ja coproduetion et que la mesure prononece 
par notre administration ferait alors obstacle au jeu normal des 
contrats souscrits par nos ressortissants avec leurs associés élran- 
gers; que, cependant, les flims coproduits sous le régime d'accords 
internationaux leur allribuant la double nationalité, peuvent à ce 
titre, être exploités comme films nationaux dans le pays du copro- 
ducieur sans qu'il sait tenu comple de l'interdiction francaise, qu'au 
surplus, le privilège de double nationalité permet même au coproduc- 
teur étranger, à la faveur de l'interdiction prononcée par nous, 
d'introduire le fiim sous sa propre étiquelte, sur les marchés qui se 
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trouvent fermés à son associé français; que, dans ce cas, l'inanité 
de la mesure administralive française se double d'un préjudice 
économique puisque les devises collectées sur les marchés extéri 


sont versées au compte du coproducteur étranger. I Jui dermanta 
dans quelle mesure les inicrdictions d'exportation de films coproduits 
sont conciliables avec les engagements internationaux pris sur Île 


plan gouvernemental et sur le plan privé. (Question du 26 mars 14,1.) 


Péponse. — La raison d'Citre essentéælle et l'intérêt capital de tons 
les accords gouvernemeniaux de coproduchon cinématographione 
résident dans l'octroi aux films coproduits en vertu de ces aecords. 
de Ja nalionatilé de chacun des pays participants et de tous Les 
avantages réservés de ce fait à leurs films nationaux. Il s'e t 
irapiiciiement muus nccessairement que les films de coprodu } 
doivent salisfaire, pour bénéficier desdits avantages, aux oblig 


1 


linposées par la régiementalion en vigueur dans checun des 
participants aux ac:0ords 
films cinémato 


- ; à l 
L'exportañon à partir de la France des 


iphiques français enlrepris sous le régime de 





Le L 
coproduction uvec des producteur; étrangers, à 1a suite des accords 
conclus par le Gouvernement de Ja République française avec des 
gouvernements étrangers, est obligatoirement soumise, comme tout 
exporiaion de filins cinéraalographiques purement français, au via 
preclal le de mon t« | rieinent apres consullalion et avis de la « 
iuission de contrôle des films cinématographiques. Si la décision en 
Inalière d’exnortalion appartient aux pouvoirs publics, les risque 
dans les entreprises de films cinématographiques sont à la echarc 
des producteurs, lesquels disposent d'une liberté totale pour appr 
cier, éventuellement à l'aide des recommandations de Jai « ré 
sure », la mesure des #xigen'es posées par les notions d'ordre pu! 
et de bonne meurs. Ceci est vrai pour les films français et pour 
les films de coproduclion franco-étrangère, Les interdictions d'ex; 
talion de films cinématographiques français coproduits ne semi t 
pas, dans ces conditions, devoir éventuellement constituer des 
inesures de nature à porter atteinte aux engagements internationaux 


pris sur le plan gouvernemental; elles ne font que s'inscrire dans 
le cadre de la réglementation nationale en vigueur, que ces accon 
ont pour objet de respecter en tout élat de cause; il en est de meme 
pour chacun des pays parucipants avec Ja France à des accords 
techniques de coproduelion cinématographique. Les interdictior 
d'exportalion de fins français coproduits prononcées par le Gouver- 
nement français ne sauraient, au surplus, constituer un préjudice 
économique pour les coproducteurs francais si les exportations vers 
les pays tiers sont, cependant, réalisées à partir du pays du com 
duc'eur étranger, outre que les contrats peuvent être indifférennnernt 
conclus par l’un ou l’autre des coprodncteurs, les transferts des 
recettes et redevances en provenance des pays tiers ne semblent 
généraiement pas, jusqu'à présent, être aflectées par ces interdie- 
tions: sils l’étaient, les coproduecteurs intéressés auraient à régler 
les difficultés entre eux, d'un commun accord, soit par avance, soit 
a posteriori, et, le cas échéant, sur linvilation des administralions 
publiques qualiñées. 


11742. — M. Alcide Benoit expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, que des pen<ionnes 
de la sociélé nationale des chemins de fer français remplis-ant 
les conditions requises par la loi du 51 décembre 195% pour bené- 
ficier de la réduction de 39 p. 100 de la redevance radiophonique 
ont eu leurs demandes rejelées par le service régional des redc- 
vances de Lille, 11 Jui demande: 1° pourquoi la volonté du lezis- 
laïeur se trouve interprèlée de façon aussi restrictive; 2° quelles 
Imesures il Compte prendre pour metre fin à ces praliques arbi- 
traires, (Question du 31 maïs 1954.) 


x 


no 53-1%3%5 du 31 décembre 195, article 6, conformément aux di: 
positions du texte. Cette loi ne vise, en effet, que les auditeu 
âgés titu:aires d’une allocalion de vieillesse, d'une rente de vieil- 
lesse ou d’une pension de vieillesse: 20 Fl'in‘erprétation mise € 


Réponse — 1° Le service des redevances de Lille applique la loi 


œuvre est aussi conforme à Ja volonté du législateur telle qu'elle 
ré<ulle des débats de l’Assemblée nationale. L'honorable parlemen- 
taire pourra, à cet effet, se reporier notamment à l'amendeinent 
déposé par Mme François et M. Waïldeck Rochet (Journal officiel, 
débats A, N., séance du 8 décembre 1953, p. 6315); 

des redevances ont recu des ins'ructions pour accorder des rédu 
tions gracieuses de taxe aux auditeurs dont la situation est par- 
liculièrement digne d'in'érèt, 


30 jes servi 


AGRICULTURE 


11937. — M. Maurice Viollette demande à M. le ministre de l'agri- 
cuiture si les Grands Moulins ont ga:né la parte eï si le dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, avec ses trois millions et demi de quin:aux, 
continuera à être condamné à n'avoir droit à l’écrasement que 
du quart de sa produclion, de telle sorta que ses moulins trava 
leron! quinze jours par mois, tandis que ceux de Paris, Marseille 
ou Nancy travaillent nuit et jour, encore faul-il ajouter que, des 
que les moulins qui ne travaillent qu'à un temps dépassent jeur 
contingent, ils subissent des pénalités considérables que ne con- 
naissent jamais les grands moulins. Il Jui demande si ce scandale 
prendra fin. (Question du 9 avril 1954.) 





Réponse. — 19 Les dispositions réglementaires relatives au ‘ravail 
en meéunerie, et notamment celles ayant fait l’objet des arrêtés 
du 9 mars 1951 et du 2% avril 195%, n'élablissent aucune discri- 
mination entre les mou:ins, quelies que soient leur importance et 
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qui empêche de réaliser le reboisement envisagé de eetle région, 
reboisement qui est du plus grand intérêt pour la popülalion rurale 
de Roscanvel et des environs. (Question du 9 mars 1% 

Réponse. — Des mesures de limitations 
düns la presqu'ile de Roscanvel ont 
inus, compte tenu des résultats des études par les services du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), la création de servi- 
ludes nouvelles dans cette région a pu { \ 


des pl 


mtations d'arbres 
uvemenmt e6t@ J 


enivisogées, 





lHinalermnent êlre évitée, 


a —— 


11336. — M. Moynet demande à M. le secrétaire d'Eiat aux forces 


armées (air) si le diplôme de sorlie des écoles nationales proje 
onnelles peut être assimilé au brevet supérieur ou au baccalauréat 
preuniere par Le en ce qui coucerne le: hidäatures au concouts 


du personnel navigant de réserve. (Question du 11 mars 144. 


Réponse es Réponse révalive. La réc'emnentol n en vizueur 
exige qne les candidats élèves pilotes élémentaires de réserve « t 
{Hlulaires du baecalanréat (première partie) ou du bn rérieur, 


aucune équivalence h'élant prévue. 


—— ———— 


11403. — M. Jean Eayeux demande à M, le ministre de la défense 


nationale et des fortes armées; 1° les raisons pour lesquelles 
dispositions de l'arrêté du 20 septembre ul, relutives à la imajora- 
ton du salaire minimum interprofessionnel garanti aux for \ 
haires et agents de l'Elat, pris en applica ion du décrit ne 5t-! l 
du 26 septembre 1951, n'ont pas été appliquées per ju 
régiment de sapeurs-pompiers de Ja viile de P 4 ir ces 
textes; 20 pourquoi ce coruplément ne leur a été ‘é qu'a { | 
ler du 1e novembre 1953; 59 les mesures qu'il Com; pi tre afin 
que : a) les hommes ayant aprartenu au régiment d peu \J0 
picrs et se trouvant, à la date du 10 septembre 1%4 où Ù : 
ment, placés dans les conditions requises et dont le it d'eng 


gumnent est expiré antérieurement au 1% novembre 19%, per il 
es sommes auxquelles ils ont droit: Db) les avants droil elle 
ment en service bénéficient des F gd 
19 septembre 1951 ou depuis la fin de leur service mililaire lézal, 
st elle est postérieure au 40 septembre 12: nu 
49%54.) 


disrr tons rcHees purs 








11522. — M. André Mancey demande à M. 
forces arméèts (guerre) de lin faire connaitre la durée CH ser 
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— —— — 
Es 
j 04 \hique ; 2e il en est de même en ce qui con- d% réponse. — Jusqu'au 31 décembre 1 le payement de la 
eur j'uation gCOoSTANHMEUE , 2 L-f € in 1 11 Con . ponse. . y où 1 _ à) Si 
» les dépassements de coniingenis pour la consommation de solde des sapeurs-pormpiers de la Y > Paris co « 
r surf le territoire mélropohtain : “o les farines destinées À | vire du ministère de l'intérieur. Le mimi ) Go 6 qe + al 4 
. . : ! ‘ . , > no CT 1 " 1 È ñ | ) » PC 
- ortation peuvent Cire produite s en Ssus dex ngents, « Ù | et ch forces armes pu ut ceve] nt 1 | ] À a pa . 
- s’appliquan: aussi bien aux moulins petits et mo) qu'aux des sapeurs-pompiers de Paris s'ajo i lemnit pe ° 
js InoULNS | es taux sont fixés à 20 p. 100 de cette soide pour les s of s 
t PP | et canoraux-chefs et à 30 n. 160 pour ] x ét sapeur sulde 
| progressive, Cette indemaoité, qui pt nte à la f ‘ carac te e 
| complément de solde et de pa e de 1 vrta les rém t- 
: - | } \1 à | t 
ANCIENS COMBATTANTZ ET VICTIMES PE LA CUERDE ES les des ‘ iu pe X 
| | { » ‘ 
| int ! ri l 
11652. — M. de Léotard demande à M. le ministre des anciens | « s disnositi eo I r f | a 
combattants et victimes de la guorre Si |applicalion de NN | € époque En sef bre 1 Le 
‘de des pensions mililaires ne £güsnerdii is à se » | £g e ! ) À ; , 
>» grande mapréhension de la situatron des in'éressés el Si, en | aq | | le i CA a . 
er, lorsqu'un pensionné, redevenu inpusable au tiire de | ment rérann u ! 1) { et, 
! OUR > »7 » de reveil : | , é enai ) « ‘ x i- 
pro2re<s eé, perd la sou ‘ii 1 ju il «! en « I l | « 
j ne serait pas souhaitable que la peu lui soi 1 i- t pa in le © LT | 3 
t 1h ns formai il Ju pre e d i 1 ipu (f ‘ i r d tet j 1 iirote { EL | 
5 It Lüi question du 5 mi tenu d ] } a } t "+ 
: . d jui duvent permis L | , 
} e, — En l'élat actuel de la 1 tion, le droit à en ( WU 7 ! to, 
l'asee nd L au taux exre miel de là pelision de | le 
p iditionné par la situation des intéressés au resard de 14 | sa} 6 j 
progressive ancien impôt général sur le revexu)., Celle . amis 
» progressive élant assise sur les rev Iont à jouui 1e rech 
in cours de l'exercice écoulé, sensuit que le relabi 
' » na A . iveæmnmtirnnr { Q (le . » Or! + nohitit ” LI 
RS eue 2e 19255. — M. CGuislain di M. le ministre de la détense 
1 itualion de rtum 1 eile 1 rationate ci des forces armées it «€ P : " $ 
, 1 pouvant el‘eindre un an « qui se trouve encore ag£Tave nou 1 juu [ | ut e n 
; . , : r - ns . RATER [LR ibt 1 " 
ju fait que l'extrait du rôle on de non-imposilion réslementaires | Lie et à les ad | ni 
t étre délivré qu'après examen de la déclaration de eve- Det en due LE 
r l'inspecteur des contributions directes, En vue dam i saut ou i tof 
période et de permettre, le cas échéant, le rétablissement ï 
jat de la pension, une intervention à élé faite par le ministre Rénonse. — 1 ] d'of est 1 { > nt 
des anciens combattants et victimes de la guerre auprès de la utilisée par la d \ géi e 
d ion de la dette pablique. C'est ainsi qu'il à é'é admis, en de ses réali une et d pour ! \ { 
ce qui concerne les ascendants, que dès la souscription, en début Afin d'éviter de favor \ for ' 
d'a e, de la déclaration des revenus, l'inspecteur des ocontr:bu- seurs éventuels, cetie pt lure ru nt 
tons directes, dans la circon<cripüion duquel réside | requérant, aux résultats oblenus, à la t i n j ‘ 
paurrait délivrer à celui-ci une aitestaiion déclarant que lensembie fabricants désireux de parücirper à ’ l'oif ‘ r 
de ces revenus est devenu inférieur au maximum visé par l'article demande adressée à l'intendant militaire 4 des ! tion Le 
L. #7. La situation de fortune de l'intéressé pourra ainsi être appré l'habillement d \ zone ter ria ‘ ent " 
ciée avec une avance de quelques mois Cependant, Ja solution être inscrits sur | { | 
avvortée n'étant pas pleinement salisfaisan'e, la question fait ton- dance. Toutes les indications nérce ré loi ; 
jours F'objet d'une étude en liaison avec la direction de la dette daus la brochure « Comment vendre à | ; \ ‘5 
puimique. peuvent se procurer prés s organes locaux régionaux de r- 
vices relevant du secrétariat d'Etat X re irmée gré ), 
des chambres de comte d siê d #0 éco ii} ( W 
au secrétariat d'Etat aux forces irhiets ue rre | (| in ippel 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES d'offres est lancé. les fournisseurs inseri »p liales sont €v y 
à ? à ar l'envoi du « Cuhier de pres rip S Six | du marché, 
11355. — M. Gabrieh Paul expose à M. le setrétaire d'Etat aux Rs qui est en outre adressé, n vix chambres de com- 
forces armées (marine) que l'autorité 1naritime de Brest à adressé merce, mais aux divers organismes pf PET T scés (par 
à la commune de Roscanvel (Finistère) une circulaire qui prescrit exemp'e: comité central de la laine ndicat géuéral de l'industrie 
l'interdiction de teute plantation d'arbres sur ulæ large Lande de cotonnière fi inçaise, confédération générale des fabrmants de lune 
ladite commune, allant de la pointe des Espagnols au fort Qu cap de France 
Treinet; et lui demande s'il coraple faire rapporter cette mmesu'e de 


IG secrétaire d'Etat aux 


huilaire que doit moplir tu soidat 1] en o\embre 1 
fo devenu Vrancais en vertu de Fartiele 144 de l'ordonna ju 
#9 octobre 19%5 portant code de nation ant 20 marié et px d 3 
enfants; 3° inscrit sur le tableau de recensement di 1 classe 1903 
Ccothlii pit) ie la i 1951 /2 À L ? 
recru i 1 Ci i aura li 
bre 19%, (Queslion 18 snars 1951 

Réponse En application des disposili le l'a i 5 1 
de La loi du 51 1nars 1935, Le mit i l | post 1 ait 
la possibliilé de se faire ire r | t IN « t 
de sa classe d'âge. Faule d'une telle à ! 0 cr 
que sur les tableaux de recensemænt d \ pret lisse rue 
apres qu'ii eut attri l'a de vingt a ets 1 ci [ r 
ceux de La classe 1950 urolé du 6 avru 1 il L 4 los 1 
afliciel du 10 avril 1%, page 0 Il ( pue il « être 
Considért mitie Où de la classe fut et se ! a l e 
astremt à aceom] hr dix-huit re « ‘ i [l À 
articles 2 et 10 de la loi no 30-117% du # I “In 6 1XA, 1 ’ 
su t üe D «| fat { nr 
dem ie une dispens | } i4 re 
de enfant est ne à L e 1 ) A e 
éveulu nent bhénét r «re e« t 
; laut de Ja «a t e 
di à la ert . 
les l [AR pre " ‘ nl «lt 
ri uU Ca d 1ut , i I i D 


115 Badie fait part À M 


51, M. 
05 


5 
et d forces arme2s (1 | Ê 

réserve, An°eérits au table d'avur ' t Mn (J U} 
du 25 août #49, page “11 et ] te [ juil I 

ot: Du, ipres pale ie quuir ons 4] { es Ta 

prévus à ce tableau. On sait qu après 4 ô pri «| 


auraunt CIX æmices su; 
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none re 
régasnaient, en movenne, trois années ce qui Hrmitait leur perte Réponse. — L'honorable parlementaire ect prié de bien ve ‘loir 
de carrière à sepl; el, qu'au rplu<, leurs arrêtés de nomination se reporter : la réponse faiie sur ce rnème point à la question 
(octobre 1939) ifiait sa fine le dépôt incessant d'un projet de loi écrite n° 9308 posée pat “ime de Lipkowski, député, publiée ay 
devant rer effectit ! rap} prévu En tout état de cause. les Journal officiel du 21 Lovelnbre 1953 (éuilioun des débats, Assemblée 
officiers inscrits ne peuvent ètre tenus pour responsables du retard nationale, page 543 
consideral ipporté dans 1e vole d'un projet de loi, I ini dernande . 
quelle: jn il I ii pour assurer le plus équitablement pos- 
Sih'e ja sauresatde di druils des imiér cs. (Queslion du 135 mars 11609. — M. Jean-Paul! Palewski rappe'le à M, le Secrétaire d'Etat 
jé aux forces armées (guerre) qu'un acle G@dieux de vandall N 
Réponse \it jue l'a précisé la ré » à la question écrite été COMIIS SU le m numment Cle vé à la mem ire des Sain j 
no :1{ pat \f. F4 | vont Lotions L ob iel du ? mai 1952, tombés Pour LR Pre da À le Reg» 3 + dicorédite ‘ late de le 
édition des débats \ mh'ée nationale, poge 2193), un projet de loi que 1 t acle atteste u 1€ 101 Gt p S 16 mir racist IT Gaäalis 16 l et 4 
établi ( j ne talent 0: "en 16 0. tombée la fonction mililaire, puisque des jeunes gens 1 ; 
à 614 hdi uv Sr ASnodË ! qui le ne Ben. a px lé craint de s'atlaquer à ce lémoignage de souvenir et de recu s. 
bur: u de l'A nul » juillet 1953 pitt + juillet ni ad, id Les - » J er | Re. prises Pe ve - 2 d 
d +È - v» ee Sd de L éuonte DAS A | d Ka: -oy À: la RE ENN © R spéciale nilitaire à Saint-Cyr ne lui p pas la seul \ 
lésistati de al: à pri es: dom æ Dh , apar rermeltant d'assurer le respect des traditions et Ja IV4 ‘ L 
d afti : . Sd. Je 21: 3e _ Ses 2 sd patrin ne national enrichi par le sa tihice qe tant de gén 3 
Re «re Pt Wement appliquee avant de Saint-Cyiiens, (Question qu 24 TI0rS 10.) 
la Ï inulgalion dt 1 1 Ch préparation , os 
Réponse. — Le ministre de la défense nationale et des f: 
armées et lu secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) « ent 
aclivernent les problèmes posés par le retour éveaiuel de | ; 
11581. M. Batie ( lo à M, le ministre de la défense naäéio- spéciale mililaire dans la région parisienne, La décision q l 
naie ei Ges iU:ces armêcs ( bre d 5 ZÉHÔrTAUX prise tiendra comple de Ja nécessité de sauvegarder Sainl-Cvr, 1 
et offu Upper] [ par Hit CE | \ it . luainteuu au delà de est envisagé nolarmment en cas d'abandon des projets di t 
là üiinite d'âge par déci-jon mini nelle, (Question du 23 mars 1954.) truction de cette école à Saint-Cyr, de relever les ruines dé < 
Ë bâtiments _ d'y insialler un éclablissement d'enseignement 
Réponse 10 À n oNicier 2 ral n'a él6 maintenu en service placé sous commandement mililaire, assureruil la préparälion des \ 
au-delà de Ta lim uase pur da ion Inimisiérichie; 29 le nombre candidats à l'école spéciale iililäire. a 
des officiers Ipéri s servant dau ces conditions s'élève à 24, À 
se réparlissant comine suit: armée de terre: 7 (infanterie métrope- 
htaine 1: infanterie olonial Î intendance colonial 1: adioints 
administratifs des corps de troupe coloniaux: 2: service du matériel 11638. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre de la défense 
et des bâliments coloniaux: 1; cadre auxiliaire de l'intendance métro- naiionale et des forces armées «qu'un prisonnier de guerre, lorrain, 
politaine: 1): année de mer: 14 (officiers de marine: Q+ cornmis- raililaire &e carrière, avait élé, ser sa 4. ‘nande, adinis au béntlire 
Sarre: 15 ingénieur hydrographe: 1; ingénieurs des directions des de la loi du 5 avril 19:56 sur le dégagement des cadres au filtre 
travaux: 2: officier d'administration: 1): armre de l'air: 10 (officiers de l’article 7 de la loi sur la base, reconnue par l'administration, 
des bases: 2: officiers du cadre sédentaire: 7: officier des services de 11 ans 3 mois de services. Ultérieurement, et unilatéralemert, 
administratifs: 1); gendarmerie : 2; service des poudres: 1 la D. P. M. A. T., le 17 septembre 1918, à ramené le temps de 
4 ses service à 7 ans 9 mois 2% jours, faisant ainsi passer l'intéressé 
PT mer dans le cadre de l’arlicle 8 de la loi. Le temps de service contes 
couvre la période entre la deuxième évasion de l'intéressé et la 
11532. M. de Benouville allire l'attention de M. le ministre de la date officielle de sa reconnaissance des services à titre F, F. €. I, 
détense nationale et des forces armées :ur l'émotion soulevée dans Ainsi, au point de vue des avantages de carrière, l'intéressé se 
toute la rétion du Sud-F:t par dt sage cr par le tribunal mili- trouve dans un situation matérielle 1 moins avantageuse du fait de 
L L » n à ! ; 0 1e * 
faire de Lyon, le 24 février dernier, d'un chef railicien, I lui pren Pt sssentan Lan FD lait reslé en Ca} psy, Au surplus, les services 
demande: 4° s'il est exact qu te mn des chefs responsahles de antérieurs aux F. F. C. I. sont jusliciables de la R. I. F. et sont 
Résistance, et notamment le colonel chef des maquis de l'Ain n'ait impossibles à faire reconnaître officiellement dans l'état acluel des 
él& interrogé par le juge d'instruction : 2° s’il est normal aqu'ur rs textes, II lui demande: 1° s'il ne considère pas que l'évasi mn dun L 
d'instruction militaire avant à re “onstituer le dossier d'ut oh # + camp de prisonniers de guerre ne saurait être le point £ le départ 
à mort par contumace, ne fasse appeler aucun des t À _ ve d un désavantage matériel par rapport à la détention; 2° < ‘il ne 
tibles de l'éclairer ‘et d' on LL. rh 4 émoins np M considère pas que l'intéressé n'ayant jamais eu l'intention de 
criminels de l'inculpé: %e quelles sar tions is 7 ne s demander le dégagement dans le cadre de l'article 8, il ne Conve- 
officier qui à si manife tement méconnu les éve le e + 4 nait pas de casser purement et simplement la décision; 5° quelles 
(Question du 23 mars 1954) = dite evoirs de Sa Charge. mesures il comple prendre pour remédier à cet élat de choses. 
: sorte cl + pe (Question du 25 mars 1954.) 
| Réponse, - Le ministre de la défense nationale et des forces tre réponse. — T1 n'apparaît pas possible de répondre à la question 
armces à précisé les conditions dans lesquelles est intervenu le posée sans avoir pu au préalable éludier le €cas particuiier de 
Juzement d'acquiltement rendu le 2% février 4954 par le tribunal l'ancien mililaire intéressé, A celle fin l’auteur de la question et 
permanent des forces armées de Lyon, lors des débats sur la fixation Invité à bien vouloir communiquer au secrétaire d'Etat aux forces à 
de la date de la cree ide d’interpe re déposée par M. Saint-Cvr, armées (guerre), cabinet, en se référant à la présente réponse, tous 
député (Journal officiel du 10 avril 1%, édilion des déb ils, Assemn- renseignements permetllant l'identificalion ge cet ancien militaire. 
blée nalionale, pages 1955 à 195€ * 
PRE * 
ao 11743. — M. Tourné expose à M. le ministre de la défense natio- b 
11584. — M. Frécéric-Dunont demande À M. le ministre de la nale et des forces armées que des militaires de carrière des diverses 
défense nationale et des forces armées quelles sont les mesures armes, notamment de la g ndarmerie, gt des difficultés ; 
de réparalion de préjudice de carrière que le Gouvernement conpte pour faire valider leurs se vices civi<s., En effet, certains d’entre ë 
prendre en faveur des fonctionnaires civils et militaires qui, en eux, avant de suivre Ja carrière militaire, ont lravaiilé plusieurs ü 
1915, dans la région de Limoges, ont été sanctionnés par les auto- années dans des services publics ou industries naljonalisées, dans $ 
rilés militaires du moment, lesquelles sont äctuellement en état les mines, par exemple. I lui demande s'il est possible, pour €cs “ 
d'arrestation pour assassinat, pillages, complicité d'assassinats, ete. militaires de carrière, d’oblenir que leurs services civils soient cd 
Les sanctions infligées en 19%% par ces aulorités militaires locales comptés pour leur relraiie, (Question du 31 mars 1!54.) a 
ont été, dans certains cas, confirmées et aggravées sans complément 2, à à 
d'enquêle par l'administration centrale; il en est résulté, pour les Réponse. — Les miilaires ayant effectué avant leur leurs entrée 
intéressés, des préjudices moraux et malériels qu'il semble équitable dans l'armée des services civils vai tables, c’està-dire rendus À 4 
de réparer. (Question du 23 mars 1951.) l'Elat et rémunérés sur des crédits budgétaires, ne rencontrent + 
» 1 gs La aucune difticullé pour les faire prendre en comple en vue de la A 
Réponse. — Torsque, des personnels civils on militaires estiment liquidation de leur pension de retraite, Par contre, ceux qui ont # 
avoir été injustement sanclionnés par des autorités loraies, ils ont travaillé dans des entreprises semi-publiques ou nalionalisées ne 
toujours Ja possibilité de former un recours hiérarchique, et, en peuvent, en application des dispositions de l'article 8, paragraphe 3° 
cas de rejel, de se pourvoir devant les tribunaux administratifs du code des pensions civils et militaires de 1etraile, faire vaïidcr 
compétents. En dehors de cetle procédure normale, et sauf les les services qu'ils ont ainsi accompuis. 
mesures prévues par Ja loi no 53-89 du 7 février 1953 en faveur des e 
personnels visés par l'ordonnance dn 29 novembre 1%11, aucune 
q sposition lésislative ne permet d'envisager actuellement de répa- 
r ons Û ! ] s de carrière nour Male À an 
D Re OT les agents civils ou miliiaires 91744. — M. Villard demande à M. le ministre de la défense natio- 
; nale ct d23 forces armées s'il "— lui indiquer la durite actuello 
du service militaire dans les principaux pays européens (y compris 
MU. R. S. S. et les démocraties popu aires), ainsi qu'aux État s-Unis, 
11605. — M, Desson demande À M. le ministre de la défense eu Canada, aux Indes et en Chine. (Question du ET mers 1951 
nationale et des forces armées les raisons pour lesquelles le Gou- Péponse. — Durée acluelle du service militaire dans les nrinci} aux 
vernernent n'a pas cru devoir donner suile à la proposition de pays étrangers : L Canada, Inde : pas de service obligatoire. IH. LU. S. A 
résolution votée le 25 janvier 1953 et tendant à relever la forclusion service séectif: 2% mois, M. Chine: service obligatoire théorique 
frappant les dossiers des passeurs el à créer la médaille du passeur, Pratiquement désignations dans les limites d'un contingent fixé par 
(Question du 2à mars 1954.) circonscriplions terriloriaies (duice ijudlermince), IV, Dans les 
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suivants la durée du service obligatoire est fixée comme suit 
Uri bretagne, Espagne: 2% mois. Italie, Dan nark: 18 moi 
bze: 146 mois, Luxembourg: 12 mnois, Belgique: (h‘or Juement 


ïs (pratiquement: 21 mois Portugal: théoriquement 13 mois 


-1 

(ura ment: 4 à 6 mois). U. R. S. S.: service gato re: forces 

{ es: 24 mois (pratiquement: environ 90); air: 4 an:: marin 

ans, Po'ogne, Tchécoslovaquie, Hongrie, Rournai Bulguürie, All 

es terrestres: 24 mois: air, marine, ep listes : 36 mois. 1 

( erre, air: 24 mois; marine, gendarmerie : 50 mois, Gre nian- 

tre: 21 mois; autres armes et officiers: 27 mois; ma e et avi 
w mois. Pays-Bas: de 24 mois roup à 25 tois fficiers 


troupe) à 24 imwis (officiers). Finlande: de 5 mois 


l 
S e: de % mois 
{ (Cadre;:). 


à 11 mois 





M. le ministre de la défense natio- 
naie et des forces armées qu'une instruction n° K3SS FE. M. A./341 
du 29 octobre 1953 a notamiment donné des directives au comiman- 

nent sur le recrutement des candidats et leur préparation aux 


11781 — M. Deliaune expose à 





LI 

brevels de 4er et 2° degré d'armes el a fixé les examens en mai 
ct ji prochain. Or, la direction de l'arme blindée vient de modi 
fer mplètement les programmes des épreuves du brevel de 
de dugré, ce qui met les candidats dans l'imposesibii'é absolue de 
] ‘r ces épreuves, ülors que, depuis o°{obre 1953, ils ss ont 
pr *s sur l'ancien programmine, Il lui demande s'il ne serait pas 
| e que les examens prévus en nai et juin puissent élire subis 
par les candidals sur le programme fixé antérieurement. (Question 
du 1 avril 1954.) 


Réponse, — Le programme sur lequel doivent porter les épreuves 
Lrevet du 2e degré de l'arme blindée a été diffusé le 1 janvier 
ous le n° 45 IG/ABC, Les examens débuleront ie 6 mai 1%. 
indidals auront donc disposé de trois mois et demi pour étudier 
nouveau programme qui ne comporte d'ailleurs pas de modifl- 
ons imporlasles par rapport au précédent, les matériels, les 
iés de combat et les méthodes d'instruction demeurant inden- 
les principales innovations étant constituées par de 


& 


Let 


es el Hott- 


x barémes sur les tirs et par la créalion d'une épreuve de 


en À test Ps À jet Ch 


graphie. 





11823. M. Barrès demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces arméas: 1° si le décret paru dans le Journal 
officiel des 12 et 15 novembre 1953 et portant promotion dans la 
Légion d'honneur est fait au titre exclusif de la réserve; 2° dans 
l'altirmalive, quel est le nombre d'officiers de réserve, ne prove- 
nant pas de l'armée aclive, avant été promus, 5° s'il ne convien- 
drait pas que les anciens officiers d'aclive pas-és dans la r'serve 
urent entre eux et que le contingent affecté aux réserves leur 
soit entièrement réservé. (Queslion du G avr 1954.) 


Réponse. — 19 Réponse affirmative: 20 Par décret en date du 
40 novembre 195%, dix officiers de réserve ne provenant pas de 
inée active ont été promus au grade de commandeur dans l'ordre 
‘ la Légion d'honneur: 3° ces décoralions ont été décernées 
conformément aux disposilions de l'arlicle 2 de la loi n° 51-157 
du {er décembre 1951, dans les condilions fixées par les artick 
à S de la Joi no 49-56 du 25 avril 1919, porlant création de croix 
la Légion d'honneur « en faveur des personnels militaires n'ap- 

nant pas à l’armée active ». Ce texte ne faisant aucune dis- 

ion entre les officiers de réserve quant à leur origine, les 
bleaux de concours doivent être établis pour l'ensemble du corgs 
s officiers de réserve dont, aux termes de l'article 5 de la loi du 
janvier 192%, les anciens officiers de l'armée aclive font partie au 
me litre que les autres officiers de réserve. 
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11894. — M. Tourné cxho:e à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que dés anciens prisonniers de guerrt 
ut convoqués pour effectuer des périodes militaires, Dans la plu- 
rt des cas, il s’agit d'homines qui ont en moyenne quarante àns. 
s comprennent mal que l'on e e leur demander, malgré leurs 
its de service, leur âge, leurs occupations professionnelles, 
fecluer des périodes de réserve qui entraineront des frais impor- 
ints pour eux-méimes €çt pour le budget de l'Etat, sans qu'il puisse 
‘n résuller des avantages mmilitaires appréciables, IL lui demande 
pour quels motifs ii oblige les anciens combattants prisonniers de 
guerre à effectuer une période de réserve, et s'il n'est pas dans ses 
intentions de revenir sur une telle décision, inopporlune à tous 
égards, (Question du 8 avril 1954.) 


pute Pl Pl, om 


KHéponse, — Les obligations militaires des anciens prisonnicrs de 
guerre sont celles des autres réservistes, telles qu'elles résultent de 
la loi de recrutement. Dans les circonstances actuelles, compte tenu 
de l'importance des besoins en personnel en cas de mobilisation, il 
el indispensable que tous les réservistes utilisables reçoivent une 
affectalion de mobilisation, et done qu'ils participent aux périod 
d'exercices afin qu'ils soient effectivement préparés à assurer Îles 
fonctions qui leur seraient confiées en temps de guerre. Pour ces 
molifs, il ne saurait étre envisagé de dispenser les anciens prison- 
hicers de guerre appartenant aux première et deuxième réserves de 
prendre part aux périodes d'instruction; toutefois, le temps passé en 
Caplivilé leur étant compté comme service acüif, les int ; 
ficient des disposilions de l’article 77 de la loi du 91 
Mmodilite, qui précise que les mitilaires non officiers ayant accompli 
au moins Cinq ans de service ne sont astreints à effectuer que quatre 
sernaines d'exercices, alors que la durée maxiraumm fixée par jar 
ticle 49 de cette loi s'élève à dix semaines. 
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M. Moisan demande à M. le mirisire de la dctense nratio- 





naïe et des forces armées: 1° ie: « e texte d'a e 
1 n , » ! : 
ju ‘ ( 1 [EE u lert le lispo « 1 
N HO re 1%55 liant, € 1 n de Ja 0}! 1 î 19 3 
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1 ff FREIL exp t eé-! | | s 
Iniliei ‘ qua | i ! 
( \ ts «l pro ur hui Si | eo { [RE int l l 
combat t di \ £ re fMI:-IUIS, d 1 d ‘ 1 
e re] oe er arUU l [l e ' ‘ 
raie à 1dqueint Que d © l 

{ — ! ] text | IL | rnr 

l rre lispos P i 24 1023 

à d'atiril 4 { i 
{ai «lt 1 guerre 1911-IN8 est 1 \ GS M = 
br | u Jon | of! l , Log 
Car s du { | 1 rit 1 a 
St es . | ét pat Î ! 1 A 
l { t t e 
à L , 1 { l \ de 
combat t, et d | ’ ‘ A 
na ure à ler \ pre ‘ di il $ 
éla rument explic? e 
ad exa i ; j s 
pour er ent pu vérifier dans chaque € 1 des 
documie présenté { s sion ( et dt 

l 

ou attevs } ! par vs li resp i « vs 
iloresés rempli ent Îles « lions « l IX 
out r« lerrre L 1 Î L { 1 [1 1 (1 
! pési] | l { mi | i 
« i | ‘ | vs fl ‘ }, 
1! di elix ba | « | | l [EL 
l ettoniaire, VI ] [FE e «ch l l \ ja été 
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11945, M. Badie Cernmarde \ M. le secrétaire d'Etat aux forces 


armées (airh: 1° sil exicte d il } o 
l'Etat plus particulièrement aar industrie acror 1e qui 
ulhilisent des bâtiments in<tallati 1! | | t i 
Valeur à élé avancée par Etat cept \ : 
seraient pas encore rembour s à l'heure actuelle: dans l'affir- 
malive, qu est la valeur d SOIN iinsi avai el c$& 
sont les conditions de rembo ler {is vs 
dispositions prises ei ie non-pavement, par de en 
canse l { ince < L i t Î î 
disposition de l'Etat des machin et quel est 
alors le ecours de l'Etat | il pen I | J t Ques- 
tion du 9 acri 191 

B6po Li { r la ! ( ne 
sont ni À { (h } i ou 
mat t la | Û [ Et t 
lieu à remboursement. 1 effet, ] S | nl tdi if de per- 
niet! x it siric téressct le produit ® mu | t 
les m ( qui leur sont nl | ni t la r 
ai=nos<itt { toment il i tallatior l'« «nt ! it 
d'Etat f é ! { | de 1 ( ; 
très spécialise Dans ces Gen les « d $ 
matériel i } te t suivie la 1! en 
particulier «4 ( i ucerne le ] \ cinploi ni us 
« nlucLeiment louces, 


EDUCATION MATIONALE 


11457 M, Cr'stofo! M. le ministre de l'édu- 


cation nationale -:r «l l 
d'éd (| { « ) | i 
lituia [ l I 
Il lui demande si ‘ \ l \ 
prési ) ’ { l ñ NT 
pris di Question nu 1 11 

té por La lo 11-1121 du ibre 1431 3; 
condi da Li es n°" 
er IXIliairé de l'Elal ivart ] 
1 u Re [l 8, l ol ires d | 
du i 14) po jt ani l | ( et 
réforme ii trial, éljent Le 
de six m l inmpler de sa promu { [l 
l'abs le textes par iliers à | : 
de ! p} tion de pareil ] 's 11 1 f O= 
raie part ri 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10172. M. Tourné exhoce À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un grand nombre de viticait les « - 


téemen Ü Il . de l'Aude et des Pvr ‘ } 
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hectare de vigne, en raison des très faïbles rendements et se trou- 







































vi jans une situation matérielle précaire. Ir lui demande s'il Masse des dépenses brutes. 
compile: 1° prendre les mesures nécessaires pour accorder à ces 
\ illeurs la pe bilité de remiourser ces avances à partir, seule- _ —_ 
meut, de 193, et mème permettre ce remboursement échelonné æ 
sur plusieurs années: 2° pour le plus sinistré d'entre eux (par la Cd 2 # & 
grèle, le vent, la séchéresse), lui verser la troisième annuiît4 d'ern- + 7 w DES. 
et tas Tiré , frhéance (lire ééns lai : “ EaS £ 
prunt it } hainement à échéance, (Question du 15 décern- se = L = S 242$ 4 
dre 193 b | 8 TE [SES sie 
7. 7 S 27 72 . 
A y À nt 2 LS) s — an | EL £ - 
Hépor —_ Fn vertu de irticle 10 de la loi n° 50-%#9 du 8 août (a Æ Les n 2 ë © 25 > 
49% re'alive à l'aide financière apportée aux agriculteurs victimes 72 = S # = T + ni 
de calamilés pabliques, les caisses de Crédit agricole mutuel qui e 2 Ë pal =} 
ont consenti des préts aux victimes de calarmités agrteo'es sont ES < <= £ 
autorisées à accorder aux sinistrés qui en font la demande le report PRES à 
des deux premières aunuilés. Be pins, sur proposition de sa com- 1951 | 
mission de contrôle, la section viticole du Fonds national de soltda- 7. 
rilé ügrico'e peut prendre en charge tout ou partie des deux pre- Sociétés l'assurances 
amières annuilés des prêls consentis en application de l'article 65 de "OR a  ” 9 €9° 9- 9= 969 = 982 = 
la loi du 25 septembre 191%, modifié par la loi du 8 août 1930, Le CRE ie dose néons sn eur 0.12 
Gouvernement vient de déposer sur le bureau de l’Assemblée natio- g rancé He se 39.848 596 09 92 9 aùQ 4r£ 
nale un projet de loi n° 7509 tendant à modifier j'article 10 de la loi ge. 7 M sitépies tiié loc ù y rap 56 
du 8 août 190 susvisée, Aux termes des nouvelles dispositions de 
ce projet la section viticole du Fonds national de solidarité agricole 4952 
pourra également, dans certaines conditions, prendre en charge tout dé 4 
u partie de tenici a 6 de !:s ï » an! 4 A6 te 
sshiciabialinc {tu nationalisées ..... | 56.051 429 45! 323.202 340.166 
Autres sociétés d'assu- 
anres Æ | 97, 00 99 458 LR", € 
10439. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances ee satin 4472 bus Bot bros Mano te 
et des aïfaires économiques quels engasements et quelles garanties, =— 
lors de la signature du récent accord francoture, il a obtenu au 
rot 8 to: 4 nonie hr q 071 r 5 & ! »4 0 - " 2 A . 
prunes porteur francais demrnts ontractés par le gouverne | commes réversées par tes sociétés nationales d'assurances à Etat 
le ts actionnaire: en 191, 2% millions de francs; en 192, 398 millions 
Réponse, — La délégation française n'a pas manqué, au cours des de francs. En outre, les sncictés nationales ont assumé la charge 
négociations qui ont abouti à la signature de l'accord comvmneéreial incombant à l'Etat pour le service de l'intérêt aux parts béné- 
franco-lure, en date du 18 janvier 1954, d'évoquer auprès des auto- ficiaires, soit. en 1951, 175 millions de francs; en 1952, 171 millions 
rités d'Ankara la situation des porteurs français de titres de l’em- de francs. 
prunt turc 7 12 p. 100 1933. Les conversations qui ont suivi ont PT Se 
abouti à la mise en app'ication du protocoie du 4 août 19%, conclu 
ent les délégués de l'Association natlonalé des porteurs français de 
VAIEUTS mobi'ières et les représentants du ministère ture des 11722. — M. Joseuh Denrais demande à M. le ministre des finances 
finances, prévay int le rachat, dans certaines condftions, des obliga- et des affaires économiques quelles Tnesures sont prises pour que 
tions de la dette turque 7 1/2 p. 100 1933 se trouvant en possession soit distribuce, sans délai, aux obligataires de la Compagnie de 
des porteurs français, Un avis de 1] Association nationale des por- chemin de fer Sao-Panlo-Rio-Grande la somme résultant de la rééva- 
ne, français de x 4 + 0 À mobilières pub ié au Journal officiel des luation du fonds de liquidation et poriée en « conpte spécial », ledit 
29-30 mars 1%54, a analysé le contenu de l'offre de rachat formulée compte spécial ne pouvent étre affecté à d'autres fins. (Question du 
par le gouvernement ture en vertu de l'accord du 4 août 1938 et % mars 1951.) 
a recommandé aux jorteurs d'accepter celte oîfre. Certaines diff- 
cultés d'ordre pratique étant apparues lors des opérations de rachat Réponse. — Les sommes correspondant à la rééva'vation par te 
des litres, le gouvernement francais est finlervenn d'une manière Gouvernement français du sokle de l'ancien « fonds de liqnidation 
prosnnle auprés des autorités turques en vüe d'obtenir une inter- dc la delle extérieure brésilienne émise en France », créé en verlu 
se uion plus large des textes et un traitement plus favorable pour de l'accord du $ mars 1945, ne sont pas complabilistes d'une façon 
es porteurs français. distincle du principal et sont venues accroître la provision qui est 


inscrite au compte spécial « Gouvernement brésilien, accord du 
15 juillet 1951 ». Ce compte spécial est ouvert au nom du gouverne- 
11649, -- M. Guy La Chambre demande À M. le ministre des menñt béslien, sans l’accorrd duquel le Gouvernement français ne 






































finances et des affaires économiques quels ont élé, pour chacune cut en disposer, La somme globale figurant à ce compte est affectée 
des années 1901 et 19% et séparément pour: les compagnies natio- la liquidation de toute une série de dettes brésiliennes, étant 
nalisées, d'une part, les compagnies d'assurances privées, d'autre mécisé qu'une pariie déterminée de celte somme est réservée pour 
part: 10 la masse des recettes brutes encaissées par ces établisse- aire face aux dépenses résullant de l'expropriation de l'actif de 
inents, en di-tingnant: les primes défimitivement acquises, les pro- la Compagnie du chemin de fer Sao-Paulo-Rio-Grande et de ses 
duits des opévations sur porlefeuilles-titres, les autres recettes; 20 Ja annexes, dépenses comprenant le retrait des oblisations émises par 
masse des dépenses, en distinguant: les érais généraux, Îles arnor- cette compagnie. Les parties intéressées, gouvernement brésilien, 
tissements, les provisions, les autres dépenses; 8° le bénéfice net d'une part, compagnie et obligalæires de Sao-Paulo-Rio-Grande, 
dégagé, 4° {en ce qui concerne les compagnies d'assurances natio- d'autre part, n'élant pas parvenues à un accord sur le montant de 
nalistes) le montant des sommes reversécs à l'Etat en sa qualité l'indemnité d'exproprialion, la vaieur de rachat des obligations n'a 
d'aclonnaire unique, (Question du 25 mars 1%54.) ot encore pu être déleriminée. C'est pourquoi, ea plein accord avec 
Réponse. — Rerelles el dépences des sociétés d'assurances pour les % porteurs, il à été jugé préférab'e de surSCOIr jusqu à présent 
exercices 19,1 et 1019 ji id lets. bay PF 20e vai ec po à la répartition de la fraction ainsi réservée du compile spxcial. 
+ si de Le Gouvernement français n'a cessé d'appuyer les démarches eftec- 
tuées par les créanciers pour que ke gouvernement brésilien accepte 
Masse des recettes brutes. de verser les indemnités correspondant aux évaluations de ses 

” 1ropres experts, Le gouvernement brésilien semble disposé à déférer L 

Pre mu P es litiges en suspens à l'arbitrage et poursuit à ce sujet des pour- k 

mn & ©? é parlers avec l'ambassade de France à Rio4e-Janciro. 

1 œ £ ; 

_ E D 

= Fe + É T + $ ta £ Ë $ 

7 pe 5 2 ë &- ® # € E 0 3 

: ss LS T- + ë FRANCE D'OUTRE-MER : 

a EE 4 ; 
sg " Ë Ë Ë LE £ » 11961. -- M. Ninine cxpaose à M, le ministre de la France d’outre- 
» 1 € LA mer que de nombreux fonctionnaires appartenant à des cadres géne- 
= » + raux e*, en particulier, à celui des administrateurs de Ja France 
d'outre-mer bénéfigiaires des dispositions du décret-loi du 9 août 
1061 4953 prorogeant de deux ans les hmites d'âge, comple tenu de la 
Sociétés d'assurances CRE PE, veu ee À à ed ee 
è $ assur ‘ nn 7 oi EP retenus € ance, rs qu'ils sont tons très désireu rejoindre le 
nationalisée 2 "iateiss 89.986 | 5.908 189.154 | 285.068 | 1.339 plus rapidement rossible leur poste outre-rner. H lui dermamde: 1° les 
Autres sociétés d'assu-| 10 | 5e o 747 | 900 17 sa raisons pour lesquelles ces fonctionnaires sont maintenus fci malgré 
JANCCS eeseseoeee | 197.119 | 5.851 249.717 | 392.747 | 3.561 eux et malgré les dispositions mon équiveques dun décret-bi du 
9 août 1953 et de la circulaire interprétative du ministère du budget; 
_ 20 les mestres qu'il envisage de prendre pour acheminer ces Jonc- 
1952 tionnaires vers leur territoire respectif où, c'est incontestable, le 
Sociétés d'assurances besoin K 4 ge sentir à différents moments de façon 

nafionatisées …….... | 409.15 À 6.155 26.159 | 342.088 | 41.917 varticulièrement aiguë. (Question du 9 avril 1954.) 

Autres socités d'assu- . Réponse. — La suppression, par voie budgétaire, d'un certain mom- 
JONCES oo seo ee s... | 170.002 | 7.344 311.642 | 488.088 | 2.588 bre d'emplois dans F'emes FA administrateurs dé la France d’outre- 
mer fait obligation aü département, pour rester dans les limites 
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pudzétaires, de pronvmeer des mises à la retraite par aprlicatior ! 
—_ de l'article 0 du écret du 9 200t 1953 relatif au régime des relrail «- les dérogations prévues par l'article 2 de Ja loi du 19 octobre 1916 
9 T ù mn _— . 2 ‘ Li t H { 1 11 tv » » ! 
des onnels de L'Etat. D raisons d'économie command hs Je avant trait euterne: «aux membres du cons l'Etat d ta 
pmaintenir en France ceux des fonctionnaires de e dre 3 :3 + | ces comples, du Corps diplomatique el constiüir de In j-tra- 
tb! l'êtri atteints par la mesure précitée, La situa ap as. { | ectorale, du corps enseignant, de la police el + ne 
des intéressés sera réglée incessamment, - lacun | 1 mme avant un caractcre li iq il dem \ 
£ | sv iextes qui lastüluent fa Gel l n cornant 1 e ; 
> | il lu | { t © i " ; 
: LL lil [LE il « NT | 1 Fe 
ni : . L € . 0 1 
JUSTICE Ie S4 Au cas pa Ï 
. ! LEE! « x » 
née à l'arti du décret 10 j t 4048 1 ue 
11335. — . de Saîvre dorranle à M. le minis t s ( | du 9 dé ) ‘ ; . 
e 10 à . inistre de stice: . mbre 19 ut f velle ‘ 
6 PA bien de médailles militaires ont . 4 la justice: ciair les irveillant : i i- 
1 El Ci FAC « depuis 1 U ] ne es { et i OT 
cr n de celle décoration, dont le nténaire a ét e { Î rintiot , ! ” 
‘ A ‘ pes - 1 a (« I “ r n : : . 1 1 
J wnt; 2° combien de Croix de la libération ont été attril e DEUSE tif à la revi | e « ‘ { } - 
») ep \ création par l'ordonmnee d'Alger du 7 janvi ‘ie ne £1 et em < aies t ! lit Le nf ve 
? tormes « rticle 6 à SCT Qu 4 Jalivier 1944 aux ] j k L mantaires a Elat reie- 
- é =. NA. Url 0 duquel Ia Croix de la Libération est port [u VON ER ® ral des reir tes 
" « ihunedinlement apres la Lésio d'honneur et avant la méda L me 
, il »», 9° SL le moment n'est pas venu de ren de À : \ In lle 
[11 e, Médaille des très grands ou des humbles, la } séance 
que l'héroïstme et je £sang Jui ot touiou Linie . : £ l E E 
j1 rnars 1954.) ; lui ont toujours conférce. (Question du SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
11435 M. Robert Bic} | | 
Réponse, — $ TL Le nombre des “dailles fétins à c Sa . Rokert Bichet nel le M minisir 
6 couts 16 2 en de Le 2 _ zu édaills s militaires altribuées la samé publique et de la population -4r “gr: 1e mnisire de 
i 1 L [a at ( s clève ce jiot n ic } . ( in ; 
4 Ut OUU stion de présé \! * 1e à : éaill mie re Dital > Ÿ 7 eigime Dassin €; ral [ l ! 
0 sur 12 ( ER ENS en RES AE pital sana d'Eaubonne déverse directiment es dl 
À | ti #3 à deja lé souieree 1! y à plusieurs e rù d Corbon., tributaire du lac di x | ‘ ‘ 3 
= " de À oisrond. Le général Kœnig avait protesté ont prouvé que les ea À gr Emme. es 
auprès du docteur Remy Neris, président de j'assocalt het > ix de ce ru iu sont poll 1 
! sl ESS à . + ] lent d 14 cation nationale qui elfraie à juste litre les ri s + 4 ; 
des inédaillés railitaires, qui avait déclaré qu'il n'était pour rien Ge sorina MpropI PR nt 
“ > . ñ i it : un +. } 1 tout JE t i 
t set el ; initiative qu il I Aphrouvait pas Le général Kœ@nig avait piuie, les eaux à odeur r A Be _ P fr e 18 
; ésalement rencontré M. le sénateur Boisrond qui, après l'exposé M. le préfet de Seine-et-Gise, : D $. 
> ces arsUMOnts de son inle iteur, avait déclaré qu’ “relir * tn qi lLa 4 - « SE, Salt a une pl le CoHectn 1 ui 
u x En le 4 ! , qu'ii relirait cett ju cile était pariaitement justifiée et q x 
propos à. re prise aujourd hui sous forme de question écrite plus rapidement possible ÿ Ni De 2 r” TS D os CU 
par un autre parlementaire; cette question « lle | * # - C0 à cel clal ue CI IH a: l 
Ge Per al \ appelle les remarques l tait pas d'aut soluli x ; 1 qui 
è hé se 1° ! Dos Croix de la Libérat on ont été décernées depuis pal | \ li t intx nn y s I s | 1 ru 3 
Ja éation de l'ordre, dont 223 à titre posthume : : : chic ‘ : ns Q le d' En- 
autre s l hume, en outre, cen gun nt dar \ « etenoti : 
autres sont morts au chamrÿ d'honneur après avoir recu celle déco lequel viendrait beanci gr a un « \ | I r 
rilion: 29 sai te- 11 mnt a ul ! à . \ ( Ù r cé | t 
Qi + ixante-dix-s PL COMPASTIONS de Ja Libération, dont huit { rs d SV] it intercomn * il, 1 . Ù lire 
+ 1 ibératl généraux, sont médaillés militaires; 3+ jamais l'ordre de la urget mais la situation 1 “a en premiers 
} ration, ni à notre connaissance l'ordre de la Légion d'honi #5; HITR l tran rer 4 aq . pPCP- 
, h ont rotests . ire la : os À i 1 LM EL 1 HIUUT, « ‘ ti ) | pour ‘ { j 3 
médai p n TL, fait sanclionné par la coutume que la rable, 1 manque actuellement une diza nd Re eus 
as ” 4 pe 6 de qe ernée wux généraux avant commandé en chef le résultat en 6 à à Le ++ mi l'oul b'enir 
| PRES PES sur res deux ordre; io Jo [LL le fondateur et Savoil ‘in ] édit : s | \ fait 
î » » rêve , : sd LL AL 1 . RE Il 
} A na nait e de l'ordr de la Libération a créé la médaille &e ]n d travaux. I lui demmar ag | I e | | t 
A tar » vrÂcé . 3 cils al : a 4 « 2 s\ x ai L «io l | n { 
ni an o,, 12 pre ince sur elle-ci a été donnée à la médaiile Go ie les pot irs pui or - la 4 « int 
a “hobe jire en queire nsidération avait cetle dernière: 1° di " ir : ili ; ‘ L { roir 
9 la Croix de la Libération n'étant plus décernée, lorsque à du scril 195: } ravi d'u Ouestion 
| 670 compagnons actuellement vivants serout décédés, la ni daille 
militair inrendr se . ; ACS, à int , r 
PAM repr dra tout naturellement le deuxième rang. En conclu- 1 ‘} I financement " . M t 
ln, 1 ve assigne £ rOix a = 4" SA x | ) 
1 | pl ce \ ignie \ lat iX de la Libération avant été définie inites uunäl de la i l'1 | | i - 
F4 CERN 1u 7 janvier 1943, qui a force de loi, il faudrait noie More + * ‘ lequel vi rail l i tas 
lé nour modilier l'ordre de préance de tte” AE Du d'Eaubonne. 1 “il rincis F | | 
le lai ! , 1 À lcoration. | le | 
] t üù ne toucherait que les soixinte-nenf compagnol 1 13 tuer 1, Laltri Lion d ils : 
ilhération : un tes di x i Î usnori> te pans 1 il | T i ’ ! 
4 dog ve as nt obtenu ja médaille militaire au titre sous-officiers; qui seul dispo { , l 1 I Le 
Ûs »maruduer e ct STE n , ? s! | x * AR EE 
we pp [uer _qu Cus ixante-neuf compagnons ont protesté Pruitii la il pi ] ; \ 9 
Lu pe . ul q veteur Re ny Né:is président de l'associalion nation + d à peter ! le 10 du mministr | l 1 L À { 
de la médaille mulitaire, contre cette “À ds + celle réali , ! 
de créer un PA Mont _. cette initiative. 8 2. — Afin d'éviter | ion, qui Wère Tu il rer t Se à A 
1 In Gccdent, il parait peu opnorl de 4 01 he : ces 10 iees I «l s uni 
lois ; Pn i l in de modifier orare œan ent” , ‘ ( { { \ l 
i que! doivent ètre portées les décorations. ' l'ordre dans Corbon ins € ralion préalabl si po : I | re 
de 1 | io ont À Lis.) | proju Lion 
renct 1 crédit e 0 1 j S \ Co se, Fe 
le ministre de la sante bl et d i + a , 
be r f es” ' x 1 ü : 
By il Isorni Cemande À M. le ministre de la justice combien ohne teen nee a mage PE : on tout état d * 
} demandes de grâce ammnistiante ni ont été adr . Col ‘ne pas 16 ilre Lan S ( 1 } : 
+= ne - Le LU : adresctes depuis , « , ! 15 bOIuClTair 
promulgation de Ja loi du 6 août 1433, en vertu de Partiel , m COMMISSION adninistranire d l'he l | k 
ladite loi, et combien de vrâces ont élé nc article 11 de pas de prendre ! \f dis à Per ) ia t 
9 mars 1954. = nt élé accordées, (Question du à l'égout 1! Ci x res } relier : 3 
An ; ie à à sait étudier les truodalits du Li 
d . . ù . à d 1UX ; . 
Réponse, — 4° IL n'existe pas de statistique sur ce point: 2 a nn 
r =! " 1 ( oint: 20 au en ee 
1 mai 1951, 68 demandes d'amnistie ont recu ure LE et 
rable en application de l'articie 11 de la lui du 6 août 1953 or 11508 M. Meck 
té : . MecK €" e à M. le ministr * ! 
pds de la population qu'un grave confit st tre de la santé publique et 
sÉturiil Scie 46 la rérion dù Stradhoues et ls evndl 
11733. — M. Nocher soulione À l'aliention de M. 1 rt à ciens à rt dentaire des tra + _ € € l . 
- N igne à attention de * Late “es : s ] I formant « : 
la justice que les regrettables incohérence LL . © ministre de Alors qu'il existait un accord tacite entr Dee : 
dues aux erreur modes or l nérences d'un actuel procès sont lé quel les honoraires demar I le " 
te rs cou] ables, puis à l'ignorance doginatique des sur la base de D: andés aux à r ociaux élaies ice 
mess oxicolognes officiellement cormrnis. I lui derande queiles décid latéral y + pepe inis d dent [l 
mesures il comple prendre pour donner désormais à 1 ex] ertise 1 1 et og ae song 4 so 0 r, € ins re} OL 
Œ 3 vniti . _ 15 « C se cs ue UFR l al (le “tir : ‘ ' 
ER E ; critiques et contradicloires qui, seules, sont compatible t De h. al d 1 de la lettre D à 200 fra s 
avec a d svt Â . ' 1 Î nt 3 HE ] h tale ,\ © 6 s . HER e 
700 la découverte de la vérité et avec la disnité de la tustice le 4 À da 21 . M l, A li a nt le : x 
(Question du :% nars 1951.) _” " des Mcil croissant de la sécurité sociale et la 
a des prix et des salaires poursuivie par le € | l ‘ 
$ : : nie l l 01 nent , 
Be ru er La réforme de la procédure d'expertise ne saurait a vant Lintransisgeance 4es dculistes, elles ont dérid , 
re sulter que d'un texle de loi. Depuis q ie! le f ‘ps déjà la che 3 de chuiques dentaires, Toutefoi si ci \ines | la ch n 
cellerie étudie les modalités d'un régime nd >. \an- en fonctiont ent les | - nt caisses ont pu remeltre 
chetalise > 1 l'un régime nouveau. Les commissions l'emr : : | oi [UutsS déjà créée ! 11 { 
eg Le ré en gr de la réforme du code de procédure civile empire du régime local d rances social | ne Le " 3 
de la réforme du code d'instruction criminelle t sateise possible, jusqu'à présent, d'étendre ir CN NES oi 
cetle question. ion criminelle sont saisies de Lsnseles on à E …P. | ] liniq y 4 tânr d 
din 4 À - up 1FU en ra n de l'opre 
LHjU4 IHäati114 D par la priitii rm de l inté , Ï e 
ces projets, Il lui demande ! tie 1 que à Jard de 
sù lis 1 lemand il motifs de cette onro 
= set ües âcntaires complent incontestabl ment 24, QT mé 9 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHOMES DORE 2 D Me OT 2 Déc dou Pere LS QUE 
maires peuvent procéd \uc . 
Avon ro ler en application «l l'a ’ Ed 
du 5 juin 1946. (Qucstion du 1 ‘nc ! "1 | 1 au li L Fe 


11916. M. Bouxom exnn:e À M. le ministre des postes, télégra- 


l de 9e — s 
pet téléphones que l'attribution de l'indice 373 aux surveillantes Réponse. — Le confit 
ai pe s des pos es, télégraphes et téléphones, par dérogation pl sad Li Il thin pe ‘qui _opnose, da lépariements du Ras 
isposilions de l'articie 2 du décret du 19 juillet 1948, no 43-4108 ca d Dolls Vo Le He, le | 
- , ’ ‘ es ae sr irile <a n'e ne (l lle In manif 1e ‘ 
y LL \ Wion particulière 


n'a pas eu pour effet de les € | 
pas eu pour eflet de Ics classer dans la catégorie A. Cependant, 


d'ur problème de tée cânéral - 
1 - craie, Ce blème est bien su l i 
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ministre de la santé publique et de la population qui a jugé nfces- 
suire de s en saisir personnebernent, Divers entretiens réunissant les 
représentants ae M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
de la fédération nationale des organismes de sécurité séciale et de 


la profeseion dentaire out Heu attuellement à cé suiet au ministère 
de la santé publique et de la populañon pour l'intèrvention d'une 
solution satisfaisante, 

11532, M. Albert Schmitt exoose à M. le ministre de la santé 
pubiique et de la popuiation qu un grave confit s'est éleve entre 
lés cuisses de sé I ‘ suciale de la réïion de Strasbourg et les 

; ! 4 


syndicats de praticiens de Fart dentaire des trois départements for- 

mant cette région. Alors qu'il exiélait un accord tacite entre les 

deux pa f n lequel 163 honoraires demandés aux assurés 
[ 





sociaux étaient cairuies ir la base de D — 165 francs, les repré- 
st nts d den rs ont décidé, unilaléralerment, fin janvier, et 
£ prise de urparlers, de porier ja vaieur de Ja leltre € 6 LD 
à 200 fra uve augmentation brutaie de 21 p. 100. A leurs 
arguments, les caisses op} nt 1e déficit croiant de la sécurité 
sociale et la politique de biocage des prix €t des salaires poursuivie 
par le Gouvernement. Par ailleurs, devant l'intransigeance dés 
dentistes elies ont décidé la création de ciniqneée dentaires, Tou- 
tefois, si certaines caisses ont pu remettre en fonctionnement les 
cliniques déja créées antérieurement sous l'empire du Mzime locai 
d'assurances sociales, il ne leur a pas été possible, jusqu'à présent, 
d'étendre ces € ques ou d'en créer de noutelles en d'autres 


raison dé l'opposition systématique manifestée par le 


endroits, en L 1 
iblique à l'égard de ces projéls. Ii lui de 








ministère de la santé } 

mande les motifs de cette opposition, alors que les cliniques éen- 
taires comptent incontestablement parmi les œuvres sanitaires à 
la création où à l'extension desquelles les caistes primaires pen- 


vent procéder en app'ication de Farticle 129 du R, A, P, du 8 juin 
1916. Question du 18 mars 14.) 

Réponse, — Le conflit qui oppose, dans les départements du 
Bas-Khin, du Haut-Rhin et de sa Moselle, les chirurgiens dentistes 
aux caisses de sécurité sociale n'est que la mamileslation partieu- 
lière d'un problème de portée générale. Ce probkne est bien connu 
du ministre de la samté publique et de la population, qui a jugé 
nécessaire de s'en saisir personnellement. Divers entretiens réunis- 
sant les représentante du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, de la fédération nationa'e des organismes de sécurité sociaie 
et de la prole:siom dentaire ont ïiieu actuellement à ce sujet au 
ministère de la santé publique et de la population pour l'inlerven- 
tion d'une solulion salsfaisante, 





11599. — M. Fonlupt-Esperaber expore à M. le ministre de la 
santé publieue et de la population qu'un grate confit s'est éievé 
entre les caisses de sécurité sociale de !a région de S'rasbourg et 
les syndicats de praticiens de l'art dentaire des trois départements 
formant cette région. A'ors qu'il exktait un accord tacite entre les 
deux parties, seion Jequel les honoraires demandés aux assuws 
sociaux étaient calcuiés sur la base de D 145 franes, les repré- 
sentants des dentistes ont décidé, uniatéralement fin janvier, et 
sans reprise des pourpar'ers, de porter la valeur de la lettre-clé D 
à 200 francs, soit ue augmentation brutale de 21 p. 109, A leurs 
arguments, les caisses opposent le déficit croi£ant de la sécnrité 
socia'e et la politique de blocage des prix et des salaires poursuivie 
par le Gouvernement. Par ailieurs, devant lintransigeance des 
dentistes, elles ont décidé la création de eliniqueée dentaires. Toute- 
fois, si certaines caisses ont pu remettre en fonctionnement les 
cliniques déjà créées antéricurément sous l'empire du régime local 
d'assurances sociales, il ne leur a pas été possible, jusqu'à présent, 
ire ces cliniques où d'en créer de nouvelles en d'autres en- 
nn raison de :'opposition systématique manifestée par le 
tère de la santé publique à Tégard de ces projets. Il jui 
les motifs de cette opposition, alors que les cliniques den- 
taires complent inconteslablement parmi les œuvres sanitaires à 
la créalion ou à l'extension desquelles les caisses primaires peuvent 
procéder ea application de l'articie 120 du R. A. P. du 8 juin 196. 
(Question du 23 mars Ji.) 








Réponse. Le conflit qui oppose, dans les départements du Bas- 
Rhin, du Hant-Rhin et de la Moselle, les chirurgiens dentites aux 
caisses de sécurité sociale n'est que la manifestation particulière 
d'un prohème de portée générale, Ce problème est bien connu 
du ministre de la santé publique et de la population, qui a jugé 
nécessaire de s'en saisir personneliement, Divers entretiens réuiis- 
ennt les représentants du ministre du travail et de la sécurité 
soctale, de !1 fédération mationale des organismes de sécurité sociaie 
et de la profession dentaire ont lieu aclnellement à ce sujet aw 
ministère de la santé pub'iqne el de la population pour J'intérven- 
tiun d'une solution satisfaisante, 


2 


11852. — M. Pierre Koenig expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu'un grave conflit s'eet élevé entre 
les caisses de séeurilé sociale de la Mzgion de Strasbourg et les 
syndicats de praticiens de l'art dentaire des trois départements for- 
ant celte région, Alors qu'il existait mn arcord tacite entre les 
deux parties, selon lequel ses honoraires demandés aux assurés 
sociaux étaient calcukKs sur la base de D = 165 francs, les repré- 
sentants des dentistes ont décidé, unilatéralement, fin janvier, Sans 
reprise des pourparlem, de porter la valeur de la leltre-elé D à 
2 franes, eoit nne augmentation brutale de 21 p. 100. A leurs 
rguments, les caisses opposent le déficit croissant de Ja sécurité 





ne. 
sociale et la politique de biocage des prix et des salaires poursuirie 
par le Gouvernement. Par ailleurs, devant l'intransigeance des den 
les ont décidé la création de cliniques dentaires. Toutefo 














si certaines caisses ont pu remetltre en fonctionnement les clini. 
ques déja créées antéricurement sous l'empire du régime al 
d'assurances sociales, il ne eur à pas été possibie, jus Ju'à prééent, 
d'étendre ces cliniques ou d'en crifr de nouveiies en d'autr 
endroits, en raison de l'opposition sysitmatique manifestée par 
miniktèt je la santé publique à l'égard de ces projets. ]I i 
mande les muolifs de cetle opposition, alors que les cliniq 


1 
l 
dentaires complent “niestabiement parmi les œuvres £a 


à 14 création ou à l'extension desquelles les caisses primMairee pen 
veñt procéder en app'ication Ge l'article 120 du R. 4. P, Gu & juin 
1915. (Question du 6 avril 1351.) 

Réponse. — Le confit qui oppose, dans les départements du BRas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les chirurgiens denlistes aux 
Caisses de sécurité sociale n'est que la manifestatwn particuiière 
d'un problèrne «te poriée générale. Le problème est bien connu di 
ministre Ge la santé publique et de la population, qui a jugé nére 
saire de sen saisir personnellement, Divers entretiens réunissant 
les représentants de M. le ministre du travail et de la sécurité 
ociale, de la fédération nationale des organismes de sécurilé sociale 
el de la profession dentaire ont lieu actuellement à ce sujet au 
ininistèére de Ia santé publique el de ]a population pour Finle:vention 
d'une sulutiun satisfaisante. 








11920. — M. Barthélemy demande à M, le ministre de la santà 
publique et de la population si uue personne délenirice du diplôme 
sauple d'inirrmère delivré par la Croix-Rouge française et Ju diplont 
de fin d'études des écoles d'aides de laboratoire Ge bactériologie et 
d'institut d'hygiène est autorisée à pratiquer des piqû:es à domicile, 
et, dans l'affirmative, si ses soins peuvent faire l'objet de rembour- 
sement par la sécurité sociale. (Question du & avril 1951.) 

Réponse. — La pratique des piqûres fait partie de l'activité habi- 
tuelle des infirmiers ou infirmières: or, en application des disposi 
tions de la loi du 8 avril 19M6 relative à l'exercice de la profession, 
sont seules autorisées à pratiquer les piqûres les personnes titu- 
laires du diplôme d'Etat d'infirmier ou d'infirmière, d'une autorisa- 
hon d'exercice ou d'un titre validé conformément aux dispositions 
de l’article 5» de Ja loi susvisée. Le diplôme simple, anciemnerment 
délivré par la Croix-Rouge f'ancaise, n'a pu ét:e vaiidé pour l'exer- 
cice de la profession d'infirmier ou d'infirmière, 1} sanctienne, en 
effet, une scolarité très réduile, qui ne peut étre assimilée à “elle 
du dioléme d'Etat, Quant au diplôme de fin d'études des éroles 
d'aides de laboratoires, il est délivré à l'issue d'une formation pré- 
parant à des activités différentes de celles qui sont exercées par les 
infirmiers ou infirmières. Par conseéquent, une personne titulaire 
soit Œu diplome simple de la Croix-Rouge française, soit du diplôme 
d'aide de laboraloire ne peut donner de soins. 





11802. — M. Kauffimann expose à M. le ministre de la santé 
publique et de ta population qu'un grave conflit s'est élevé entre 
les caisses de sécurité sociale de la région de Strasbourg et les 
syndicats de praticiens de l'art dentaire des trois départements for- 
nant cette région. Alors qu'il existait un acconm tacite entre jes 
deux parlies, selon lequel les honoïaires demandés aux assurés 
sociaux étaient calculés sur la base de D = {65 francs, les représen- 
tants des dentistes ont décidé, unilaféralement, fin janvier, sans 
repiises des pourparlers, de porter la valeur de la lettre-clé D à 
200 francs, soil une augmentation brulale de 21 p. 400. A leurs 
arguments, les caisses opposent le déficit croissant de la sécurité 
sociale et la politique de blo’age des prix et des salaires poursuivie 
par le Gouvernement. Par ailleurs, devant l'intransigeanvce des éen- 
iüistes, elles ont décidé Ja création de cliniques dentaires. Toute‘ois, 
si cerlaines caisses ont pu retneltre en fonctionnement les ciiniques 
déja créées antériéurement sous l'empire dn régime }ocal d'assu- 
rinves sociales, jl ne leur à pas été possible, jisqu'à présent, 
d'étendre ces cliniques ou d'en créer de nouveiles en d'autres 
endroits, en raison de l'opposilion systématique manifestée par Île 
luinisière de la santé publique à Iégard de ces projets. I Jni 
demande les motifs de celte opposition, alors que les cliniques den- 
taires comptent incontestablerment parmi les œuvres sanitaires à la 
création ou à l'extension desquelles les caisses primaires peuvent 
procéder en apolivation de Farticle 120 du règlement d’administra- 
tion publique du 8 juin 1946. (Question du 1 avril 1954) 


Réponse. — Le conflit qui oppose, dans les départements du Bas- 
hin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les chirursiens dentistes aux 
câisses de sécurité sociale n'est que la manifestation partieuiifre 
d'un problème de portée générale. Ce problème est bien conmu dn 
uninistre de la santé publique et de la population, qui a jugé néce: 
saire de s'en saisir personnellement. Divers entretiens réunissant 
les représentants de M. le rministre du travail et de la sécurité 
sociale, de la fédération nationale des organismes de sécurité sociaie 
et de la profession dentaire ont heu actuellement à ce sujet au 
ministère de la santé pnhlique et de Ja population pour l'interven- 
tion d'une solution satisfaisante, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10776. — Mme Rocca expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les accidentés du travail postérieurement au 
{er janvier 1947, relevant directement de Ia Sécurité sociale (loi du 
30 octobre 196), peuvent prétendre à l'indemnité compensatrke de 
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salaire lorsqu'ils sont convoqués devant la commission 








de 


rte 


L ppareilla£ re, Tel n'est pas le cas pour les accidentés du travail 
antwrieurement au 1# janvier 19417 et qui sont placés sous le régime 
de la lai du 1° juillet 493. Elle Jui deman lie s'il n'estime pas que 


k identés d'avant 1947 devraient percevoir, eux aussi, une ineen 
nité de perte de salaire lorsqi ils sont Convo que s devant là conyuis- 
sion d'appareillage. (Question du 9 février 1951.) 


Rénonse. — Le droit à l'appareillaze en ce qui concerne les vic 


times d’'eccidenis du travail surveuus avant le 47 janvier 47 

x nue à s'exercer dans les comlitions prevues par les di ls pris 

pour l'application de l'article 4 de la loi du fr juillet 443. Demeurent 

#n particulier applicables les dispositions de l'article 43 du dévret 
{ 


3 juin 49%9 qui énumère limitativeisent les frais d'appareillage 
nhant au débiteur. Or, ceîtle énummération re comp 
\demnité compensatrice de perle de aire à laquelle les 
travail relevant de la loi du 20 octobre 19:6 peuvent pi 
ipplication de l'article 87 du règlement d'adininistration pi 
il ge pt re pe int la coœnmi: 
. L'arrêté du fer avril 4! q \ rendu applicable 
I vant de la loi de 1938 le tant des frais de séjour 
rour les “hé néficiaires du nouveau régime (arrêté du 22 juil- 
1936 modifié) ne pouvait au surplus décider d'étendre la méme 
nesure À l'indemnité compensatrice de perte de salaire visée à 
aulicle 7 de l'arrêté précité du 22 juillet 4936, sans déhorder Je 
ire de la délégation donnée au ministre du travail par l'article 43 
lu décret du 3 juin 1939, Toulefois. les inconvénients de cette situa- 
tion ne mont pas échappé. Je fais procéder à une étude en vue 


de donner à ce problème une solution appropriée. 












M, Je, und nat hot UN M fn me En uns but, 
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11313. — M. Guy Mollet demande à M. le ministre du travail! et de 
la sécurité sûciale si, à Géfaul de l'institulion d'un fonds d'a tion 
sanitaire et sociale des caisses vieillesse, encore à l'étude, üÜ n'es 
time pas opportun Ge permettre à ces deruitres de consentir des 

réts à faible intérêt (par. exemple 2 p. 400 comme il est prévu pour 
lus rs immeubles adininistralifs) aux collectivités publiques qui dési- 
reraient construire des logements collectifs À. vieux méntg 
mecessiteux, étant fait observer, par ailleurs, que cette opération per 
meilrait la libération de logements glus importants au profit des 
jeunes ménages. Cette quesiion est posée étant donné, d'une part, 
que la loi du 6 mars 4950 (art. 11 bis) dispose que les caisses rézio- 
nales d'assurance vieillesse de la sécurité sociale, outre la gestion 
du risque vieñiesse, doivent promouyeéir et coordonner une politique 
sociale en faveur de leurs ressortissants, d'autre part, que le Gou- 
vernement semble vouloir poursuivre une politique de construction 
en faveur des économiquement faibles. (Question du 4 mars 4%54 ) 


Réponse, — En applicalion de l’article 94 du décret du 8 juin 149%, 
les caisses de sécurilé sociale peuvemt consentir des prèts aux dépar- 
tements, communes, élablissements publics, mais, quel que soit le 
but poursuivi par ces coHectivités ou établissements, le taux d'in- 
térél minimum ne ve ut, conformément aux dispositions de larrèté 
du 8 février 1957, être inférieur à 3,25 p. 400. II est précisé, toute- 
fois, qu'un projet de décret actuellement en cours d'examen prévoit 
l'action sociale des caisses régionales d'assurance vieillesse et que 
les dispositions envisagées seraient susceptibles de permettre à ce: 
organismes, dans certuines conditions, d'accorder de: subventions 
ou des prêts à des œuvres ou institutions sociales à un taux qui ne 
serait pas limitativement fixé. 








11434. — M. Triboulet demande à M. le nrinistre du travail et ce 
la sécurité sociale si une caisse de sécurilé sociale est fondée a 
ia 1 


refuser toule parti ip; ition aux frais de séjour d’un invalide dans 


un hospice municipal. Le titu'aire d'une pension d'invalidité avait 
été hospitalisé pour la inaladie invalidante à l'hôpital, ce qui avait 
cuisse la prise en charge par la caisse de la totalité des frais. C’est 


le médecin de la caisse qui avait conseillé de faire passer cet inva- 
lide, quelques mois avant son décès, de l'hôpital à l'hospire, ce qui 
eniraîna la cessation de la participation financière de la cais-e. 
(Question du 12 mars 1954.) 


Réponse. — Les organismes de sécurité sociale ne pe "= nt parti- 
ciper aux frais de séjour des titulaires d'une pension d' invalidit té 
hospituisés dans un hospice. En effet, l'hébergement #4. de teis 
établissements n'est pas motivé pour des raisons médicales, Toute 
fois, lorsque les intéressés sont atteints d'affections présentant une 
certaine gravité et qu'ils doivent être transférés dans un service 
d'hôpital où ils recevront les soins appropriés à leur état, les frais 
de séjour peuvent, le cas échéant, être gris en charge par la caisse 
primaire de sécurité sociale dont ils relèvent, au titre de l'assurance 
maladie, en application de l’article 57 de l'ordonnance du 19 octobre 
4%. Pour me permettre le faire procéder à une enquête sur les 
conditions dans lesquelles l'invalide auquel fait allusion l'honorable 
parlementaire s'est vu supprimer le bénéfice des prestations maladie, 
li conviendrait de préciser les nom, prénom et numéro matricule de 
l'intéressé, ainsi que son adresse le cas échéant {au moment des 
faits), et le nom de l'établissement où il était hospitalisé, 





11543. — M. Samson expo-e à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale le cas d'un militaire retraité depuis 1933 de Ja 
marine nationale après vingt-six années de service, que l'auginen 
lation du coût de la vie a contraint à reprendre, pendant dix-neuf 
ans, un emploi salarié dans une industrie privée « . de ce fait, 
Ccotisé aux assurances soeiales, obtenant ainsi au ! li le droi 
à une pension proportionnelle de viciliesse, ainsi qu'aux prestations 





5.408 fr sur 1 ne "1, SOTNIME qui 





11602. — M. Michel Mercier demante à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécuri ié Tr si un relraité qui excrce ocrasionn 
lement une prole ion ‘péndante et dout le revi 1! 
ést inferieur at Uurs nr saliure vrva de 1! , | Cal 
prestations familiales des travailleurs indépendants du 
doit être assujetti an parement d colsations d'allocati Î 
liales au titre de travailleur indépendant. (Question du 23 mars 
4951.) 

Réponse — L'article 153 moginé .s décret du 8 j n 10:56 ] wtant 
règlement d adiminisiration publiq pr n de l'ordon 
nance du 4 octobre 1%5 sur vd "sécurité soriale, précise que la 
pe rene personnelle d'allocations famihaies des ermmploret el tra 

ailleurs indépendar est due en form nl ‘xercice d'une æcli- 


41 


vité prclessionnelle non salariée, m 
soire à toute autre. La définition de l'acuvité professionnelle est 
É envhr 





donnée par référence à l'article fer du décrn lu 10 décembre 156 
vostant règlement d'adiministratüon pubiiq pour l'appli m de 
a loi du 22 août 1946 fixant le régime 4 preslations familiales 
qui renvoie au temps consacré à l'ativité et aux moyens dexis- 
tence qu'elle procure pour la détermination d \ cayactèr 
fisant, Pratiguement, sous réserve de l'appre n £ (à 
tril ur \ux, est considérée comtme achvité proi i 4 | 
l'assujettissement au versement de la cotisation d'aliocalions f i 
liales, toute activité qui procure à celui qi xerce 1 I 1 
professionnel supérienr au tiers du sala \ e bese an caleul 
des aliocaïions farmiii ] reve p Sion l 
Czaux à tte réference peuvent ainsi douner Heu à une dispelise 
de cotisation. 

11858. M. Huyel expoce à M. le ministre du WT et de la sécu- 
rité sociale le cas d'un ga $ Le ait he tni) 1] 1ü 1 l ; 
hatlionale proie nine! d | | 
mobile, iuscril aux regi ju TTL e vt d II 
come el 8u régium tiscal | t m { prise3 
et qui na pas bénéficié des ax iUx isa N [ en 
ce Qui concerne la taxe sur le chi d'afait Abaiide ten 
1952 toute activité de garagiste pour rep 1ré Le d'entr r 
de taxi et d'auto-école, il a soMicilé sa radiation de la 1 
nale pour être twansféré à celle, interprof joint , d'as-uramwe 
vieillesse des commerçants et industriels 4 ) lépartement, La 
caisse artisanale refuse ce transfert et ne reconnait }u \ l'inté 
ressé la qualité de commerçant pour les anru où il à co 
pe que son chiffre de vente n'a pas dépassé de q e fois 
e montant de ses travaux de réparation automobile, F lui demande 
si cette décision est conforme à la réglementation en vigueur 
(Question du 6 avr 1% 

Réponse, — La solutio des conf de l'e qui fait l'objet 
de la question posée par l'honorable parlementaire | i Cou 
tence des juridictions inslitutes en application de l'article 16 de 1a 
loi no 48-101 du 47 janvier 4948. A cet effet, il appartient à l'intéressé 
de saisir la coromission départementale des conflits d'aftiliation aux 
caisses de vieillesse des nuon-salariés qui siège à la préf ire de 
son domicile, 


11924. — M. Delachenal demande à M, le ministre du travail et 


de la sécurité en si le taux de l'allocation spéciale, } b 

la loi n° 52-799 du 410 juillet 1952, sera augmenté en 1e Haips 
que celui de dohoe \tion vieillesse, par appl ition de l'arti ‘.) 
de la loi du 19 juillet 493% et de l'article 4e de la loi no 54-301 


du 20 mars 1954. (Question du 8 avril 19%54 


Héponse., —, Réponse alfirmative, les dispos ns lives 4 
allocations de vieillesse prévues par na loi mo 4K-104 du 13 junvi 
195 étant applicables de plein droil à lallucaluiwou >i iiv OREL 
u° 2-99 du 10 juillet 12, art. 1). 

——— —e 
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aomicile; la carte hebdomadaire peut en outre être employée le 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME dimanche si elle n'a élé utiiisée que 3 jours dans la semaine, La 
réduction du prix consenlie aux utilisateurs de ces cartes est de 


11197. M. Barihélemy demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme <'il e<l exact que la décision 


d'électrification prochaine de la ligne de la Société nationale des 
Chemins de fer fragçais de Dijon à Vallorbe ait été prise, et, dans 
l'affirimative Jo à quelle époque seraient commencés les travaux: 
%0 quelles ( équences celle electriti “ation aurait sur les effectifs 
du per l l de Ja Socicté nationale des chu mins de fer frar ns des 
Er" d'Auxonne, Dole et Mouchard. (Question du 2) février 1954.) 

Réponse. — Aucune décision n’a encore él6 prise pour l'électrt- 
filcalion de la lig bijon—Vallorbe, mais eîle a fait l'objet d'étu des 
dans le cadri ral des tra ix d'électrification des lignes de la 
Soci nali le des ienuns de fer fr is. Elle se présente, 
out , da ndilions toutes particulières du fait qu'elle 
dé} le plan 7 onal et, comme tel ne pourra étre réalisée 
{| il ru péciaux, Il ne sera ! ible de réciser l'é 'OQUC 
à i minenceront 1] ti X { lorsque les deux gouver 
ner Ï i nt réal l ord sur le principa et les 
mioctal | rali L'élect vn de la ligne Dij Vallorb: 
i i eit d Ï Cquences très limitées sur les 
elt f mel, I du pet cl excédentaire s'ef- 
f ! le 1 fa Ù l la procédure déjà appliquée pour 
les aut Û électrifiées et qu nne aux agents en surnombr è 
loules 1 arantic qu'ils p t Iégilimement souhaiter 

11375. M. Wasmer ‘\nose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et Cu tourisme qu'en 19359, tous les grands express 
et rapiiies S'arrélaient en gare de Saint-Louis Haut-Rhin D puis 
Ja L béralion, ces arrêts sont supprimés, Depuis Ja même époque, 
cependant, la situation économique et démographique de la ville 
ei du inlon de Saint-Louis n'ont fait qu'évoluer, si bien que la 
suppression de ces arrèls est des plus paradoxales, La toute récente 
fusion des deux communes de Bourgfelden et de Saint-Louis, qui 
comnpie ainsi plus de six cents entreprises industrielles et commer- 
claies à caractère international, ainsi que la création de l'aérodrome 
Mulhonse-Bâle, dont accès serait rendu singulièrement plus facile, 


hopliquant impériensement l'arrêt des trains rapides et express, Il 
Jui demande si les services compétents, en considération de ces 
données pressantes et nouvelles, comptent rétablir les arrêts des 
grands express et rapides en gare de Saint-Louis. (Question du 
9 mars 1954.) 

Répense, — La question des relations ferroviaires de Saint-Louis 
avec Lion, Marseille, Paris, Strasbourg, Metz et les pays du Benclux 
vient de faire l'objet d'une Ctude dont les conclusions ne permeltent 
pas d'envisager une augmentation sensible du nombre de trains 
sarrelant à Saint-Louis. La desserte de Saint-Louis est, en effet 
comparable à celle de 1939 bien que le nombre des trains ait été 
réduit sur l'ensemble du réseau; en effet, à cetle époque, 9 express 
sur 17 à destinatl on de Bâle els express sur 17 en provenance de 
celte Ville S'arrèlaient à Saint-Louis (alors qu'actuellement ces chiffres 
sont re pectiveme nt de S sur 1à dans un sens et de 8 sur 13 dans 


l'autre), Par ailleurs, les usagers des express et rapides interna- 


tionaux réclament l'accélération de la marche de ces trains, ce qui 
s'oppose à la créalion de nouveaux arrêts, Il convient de signaler 
que Ta plupart des trains à destination de Bâle ne desservant pas 
Saint-Louis bénéficient, à Mulhouse, de correspondances commodes 
pour celle ville, ainsi que l'indique le tabicau suivant: 
Aulorail 300, en provenance de Metz... Mulhouse: arrivée 18 h 30. 
Correspondance .........0000 0 0 0 .… Mulhouse: départ 48 h 39. 
Train ‘5, en provenance du Benelux... Mulhouse: arrivée 20 h 47, 
COFTESPONTANCR . 0000 Mulhouse: départ 21 h 24, 
Train CV, en provenance de Calais... Mulhouse: arrivée 5 h 29. 
COTTESPONGANCS ...ssoosorooses … Mulhouse: départ 5 h 41. 
De mine, les usagers de Saint L uis désirant emprunter des trains 
en provenance de Bâle, ne s'arrèlant pas à Saint-Louis, peuvent les 
rejoindre à Mulhouse gräce aux correspondances suivantes : 
nn ae hi rates .. Mulhouse: arrivée 7 h 28. 
Train 40, vers Paris..........00000. .… Mulhouse: départ 7 h 4%6. 
VD D D ue ace tneo tas co vdesee . Mulhouse: arrivée 9 h 2 
Train 51, vers Bruxelles et Amsterdam. Mulhouse: départ 9 h 93. 
Enfin, entre 7 heures et 20 heures, 14 navettes d'autobus assurent 
quoliliennement une excellente liaison routière entre Saint-Louis 
el Mulhouse, 


11421. — M. Arheltier demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, s'il est au courant de Ja 
reinise en vigueur, par la R. A. T. P., d'un texte de 1941 relatif aux 
cartes hebdomadaires de métro, Ce texte, qui élait en complète 
ésuétude depuis de nombreuses années, faisait obligation au déten- 
teur de la carte d'utilis er au départ Ja station émettrice de la carte 
sous peine d'annulation de l'autre he Il lui dernande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser un élat de choses pré- 
judiciable surtout aux usagers que ‘sont les travailleurs de tous 


(Question du A1 mars 1954.) 


Réponse. — La carte hebdomadaire de travail créée le 4 août 1951 
a remplacé sur le ré seau souterrain les billets aller et retour jour- 
naliers valables jusqu'à 9 heures pour le parcours aller. Cette tari- 
ficalion à donc permis d'étendre la validité du tarif ouvrier à toutes 
les heures de la journre, avantaze particulièrement appréciable pour 
les travailleurs qui, étant donné leur horaire de travail, ne pou- 
voient bénéficier de l'ancien billet aller et retour. Elle a rendu pos- 
gible à un même usager d'utiliser chaque semaine deux cartes et 
de bénéficier ainsi du tarif ouvrier pour rentrer déjeuner à son 


ordres, 





(prix des billets en carnets). 
réduction, l'usage de la carte 


au tarif normal 


33,33 p. 100 par rapport 
substantielie 


En contrepartie de celte 


hebdomadaire est soumis à certaines conditions, d'ailleurs libérales 
el répondant à des besoins généraux. En particulier, l’un des deux 
voyages journaliers doit obligaloircméent être effectué au départ de 
la station d'émission. C'est le respect de cetle dernière condition, 
quelque peu négligé pendant ces dernières aunécs, qui viént d'être 
sappeks aux usagers. Celle mise au point élait nécessaire, car des 
sondages avaient révélé que bon nombre de voyageurs avaient 
perdu de vue le caractère originel de la carte hebdomadaire, laquelle 


est uniquement destinée à permettre au travailleur de se rendre 
de son domicile à son lien de travail et inver<ement. La € arte était 
devenue à leurs veux un titre transport d'un prix plus avanta- 
geux que le carnet de billeis et leur offrant des commodités & uti- 
Lsation analcgues. 


de 





11859. M. Barthélémy appelle l'allention de M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme sur les conséquences 
füächeuses qu'aurait pour la prospérité de la localité de Bellegarde, 
pour la Société nalionale des chemins de fer français, pour lé per- 
sonnel de cette administration et de celle des douanes, du transfert 
à la Praille (Puion , de la gare de marchandises de Bellegarde !Ain\, 
et lui dernan quelles sont les raisons qui motivent ce projet de 
transiert et & ‘il comple auloriser Ja Société nationale des chemins 
de fer français à l'eflectuer, (Question du 6 avril 1954.) 

Réponse. — La Sociélé nationale des chemins de fer francais n'a 






pas l'intention de transférer en territoire suisse ses 
marchandises installés à Bellegarde, La Société nationale des che- 
mins de fer français examine simplement en accord avec l'admin 

tralion des douanes la possibilité de reporter à la gare de Genève- 
Cornavin Jes opérations de dédouanement des colis de détail échan- 
gés entre la France et la Suisse aux conditions d'un tarif interna- 
lional airect à l'étude depuis 1952 et qui doit entrer prochainement 


servires ae 


en vigueur, L'instauration d'un chantier unique de contrôle doua- 
nier, en supprimant un stationnement à Bellegarde, entrainerait un 
acheminement plus rapide des envois et une réduction corrélative 


de la durée du transport, permettant ainsi au tarif international de 
produire tous ses effets. La même mesure est d’ailleurs étudiée à 
tous les points frontières français et n'est pas spéciale à Bellegarde. 
En outre, pour permetlre une arrivée plus rapide sur les marchés 
suisse et autrichien des fruits et légumes en provenance nolan- 
ment de la vallée du Khône. la Société nationale a envisagé, à litre 
exceptionnel, le report en gare de Genève-Lornavin des operations 
de dédouanement des primeurs transporlées par le train 4133 spé- 
cialement affecté à cet acheminement. Mais il n'est nullement ques- 
tion, même dans un avenir lointain, d'enlever à Bellegarde le 
contrôle des wagons complets portant sur un trafic de 14 à 120 
wagons par jour, Les projets actuellement à l'étude ont done une 
portée très limitée et dans ces conditions les craintes expriméts 
par l'honorable parlementaire ne paraissent pas fondées. 


11880, — M. Huel attire l'attention de M. le ministre des travaux 
publics, des transaorts et du tourisme sur le retard apporlé à la 
publication du statut des agents de travaux et conducteurs de chan- 
tiers aes ponts et chaussées. Il lui demande s'il est dans ses inten- 
tions de le publier dans de courts délais, (Question du T avril 1%54.) 

Réponse, — Le slalut particulier des corps d'agents de travaux 
et de conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, examiné par 
le comité technique paritaire de l'administration générale et du 
personnel des travaux publics dans sa séance du 29 octobre 195%, a 
élé envoré au secrélaire d'Elat au buaget et au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, “hargé de la fonction publique, le 
9 décembre 1933. La direction de la fonelion publique a fait part de 
ses ohservalions sur le projet dont il s'agit. Le secrétaire d'Etat au 
budget n'a pas encore fait connaître sa posilion, et l'importance 
de cette affaire lui a élé récemment confirmée. x 


11929. - M. Desson deinande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme les raisons pour lesquelles, bien que 
dans sa séance du ?3 décembre 1932 le conseil supérieur de la 


fonction publiqre ait accepté les indices 139-185 pour les agents de 
travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, aucun 
changement n'est intervenu dans les salaires de ces fonctionnäires. 
(Question du 8 avril 1954.) 

Réponse. La demande de revision d'indices concernant Îles 
agents de travaux relenue par le conseil supérieur de la fonction 
publique n'a pas été jusqu'à présent sanctionnée, Le département 





des travaux publics s'est préoccupé de celle queslion et a saisi 
le 27 janvier 19%54 MM. les secrétaires d'Etat au budget et à la 
Er du conseil fonction rublique) en vue d'obtenir en 
aveur de celle calégorie d'agents une décision gouvernementale 
favorable, 
Erratum 
au compte rendu in extenco de la séance du 4 mei 1954. 
(Questions écrites.) 

Page 2117, 2% colonne, supprimer la question écrite n° 12061 de 
M. Bettencourt à M. je ministre des finances et des affaires Cco- 


nomiques. 
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meéltrait d'être a'flié À la caisse susnorminee 1 1 S- 
e ” ” titution semblable. H lui demande quelles mesures Hi Comp , 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES in de rendre ohlgatoire, pour les Etats associés, le régie élabll 


auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de Fartieie 97 du règlement 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


10859. — 11 février 1951. — M. Paquet demande À M, le président 
ou conseil : fo où en est l'exuimen du ra! î . 


d'en rôles effecivé en septembre 4951, sur Les orzaui CFO! 
ou parat'auques: aïhinentés par des subver ) u d ] i 
fiscaus en matière de viticuitur 20 pour quelles i 4 L t 
n'a-t-il fait l'objet d'aucune publication € eil ( { : 
de cause, ne conviendrail-il pas, pour assut n htrüie eflica'e 
Parlement, de diffuser de tels documents par le moyen du Jouruat 
officiel aux fins d'échi pper à « t aveu l'ailleurs fort d 
carence préjudiciable au régime parlementaire, pro à la tri 
bune de l’'Assermbhiée na'ionale :.…. « le contrôle du Gourernen à 
est à peu près lnpos: e sur tons res \ ) « © 

iveé, CAT non seulement nous ne € ro S pas liner mA 

' ne controü;ons pas non pri 15 IPS i {1 ] « Or 4 
nisines préièvent sur le publie. Le publie confond, ensuit es 
1 4 perçus par l'Fiat et les llectivilés avec les taxes narafis 
préievées par <es orjanismes, el il nous rend responsa le le 
taxes dans Télablissement desqueiles 7 s me So é pour rien, 
contre lesquelles nous votons méme parfois cerlains texles.. » (J. O. 
bébals A. N. du 20 décembre 14950, p. 9831 


11255. — 4 mar: 19%. — M. Tourtaud :iznie à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil due des ü s on! eurgi 


concernant l'interprélation des articles G et 7 du décret no 52-1176 
du 21 mai 195% « portant réglement d idininie tration publique relatif 
à l'organisation, dans {es adiuinisirations <entrales des Hai'i es, 


de corya d'homi mes d'ét quire, d'agents du service intérieur et d'huis 
siers el à la fixation du statut de ces fonclionnaires », Il lui dermende 
de lui préciser les tâches qui peuvent être groupées sous les déno- 
ininalions gujvantes: Arlicle 2: « gros nelloyage des locaux adini- 
histratifs » « vd gp manuels concernant le fonctionnement des 


services », Ar! 1: « aménagement, neltoyage courant des lo- 
Caux » « rer manuels accessoires concernant l'activité des 
services et le chauffage des bureaux . ct nolarmment si doit être 
considéré comme netloyage courant l'entretien de vilres, de giaces 


1 
ou de Justres posés à une hauleur dépassant lrois mètres. 





11570. — 2% mars 1951. — M. Desson demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du comseil si Un fon-lionnaire qui reçoit, À 
ture gracieux, et, nolarmument, par héritage, uu fonds de comme 
a la possibilité, pour conserver sun patrimoine faimilial, de le mettre 
en gérance libre. 





14629. — 25 mars 1954. — M, de Léotard dernande à M. le présiden 
du congeil si, au cas où les pouvoirs puh'ics 1 den { pis, 
dans FPétat actuel de Ja légisiati 1, de textes leur permettant de 
réprimer la trahison et les atieintes porlées au moral de !1 io, 
HU ne conviendrait pas que le Gouvernement soumette à l'agrément 
de l’Assemblée un projet de loi réprimant de tels crime, | 
le Parlement se ferait vraisemblablement un devoir de vol F ripi- 
dement. 





(Etats associés.) 


10124 — 11 décembre 195%. — M, Furaud a!lire l'allention de M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des erise À A âvec 
los Etats assotiés sur le problème posé par Le ré2hne de reljaite des 
cadres élabli par la convention col'ective nationale du 14 mars #97, 








convention qui est oblisaloire pour la France métropolitaine et dont 
l'article 3 (paragraphe 2), spéci qu'e S app:iq ésalen À 
litre obligatoire et dans les mê Nr. ti IX Ï 3 
en denors de la France métropolilune, pour 
prise exercant une activité sur le territoire d , 
contrat de travail a été signé ou conclu r ce er] e. Or, 
obligation n'existe pas pour les territoires f Ù e dé ion 
française, c'est-à-dire les cinq pays qui compo nt ière Ja 1 
ralion indochinoise (Cochinchine, Tonkin, A un, Caimbodse ct 
Laos). Sans doute un cer!lain nombre d'entreprises, dont 
social est silué dans la métr et possédant des 4 n5 
ces Cinq pays, ont-elles déc crécr la « iisse m politäine d 
relrailes par répartition des travailleurs m poli s expat! ,, 
nt 


qui foncliunne depuis le 4er janvier 1938. Tout s, non seulem 
l'affiliation à cette caisse est laissée à l'iniliathe des parlicipants 
éventuels, mais elle fait parfois l'ai jet d'un refus pur et simple de 
la caisse, lorsque les impétrants appartiennent à des sorif'4s 
« locales », c'est-à-dire des sociétés fra) ses, à canilaux français, 
employant du personne] [rançuis recrilé sait dans la métropole it 
en Indochine, mais ayant leur siège social en Indochine. S'explique 
visément le vif et légitime désir L ces colouiaux 0! cie] 
niaux, qui ont œuvré durement pendant de nombreuses années, en 
Indochine, de voir le régime de retraite des cadres devenir oblira 
toire pour toutes les entreprises françaises d'Iindo-hine, que leur 
siège social soil silué ou non dans la métropoie, Le qui leur per 








Î 
par la convention colective du 14 mars 194: 


——— —— 


information.) 


11054. 19 f er 195: M. Charret ex e À M. le secrétaire 


d'Etat à la pr65 idence Cu conceil, charge de l'imiormai.on, D 
uivC0r-es Lit HE! C1 l ni t (l ‘ { ) 
l { } \ | ‘ lt \ i\ 1 M | [ a 
de l'inmeub l Radio Mont Lo EU la S. 0, Fr. 
EN r 
Y ln lier { 1) i d ca 
} e t in e « t \ Il 
Ju d Î f \ 

Ji) { t \ « ] 3 
[a 1.14 ) { s 
à RERO | 1 114 


11206 ») murs 1054. — M, Ca M. le secretsire d'Etat 


x. ut 
à la pen o du oonseil, Chasse d3 L'or manon ; 
hi co hype Dre n ALL { | { - 
salon 1! Ï pai Ï i è 
la jeunesse fi rappelle q « | $ 
} ti I t | » 
(i s | , 
11 tot | | 

} vert 1 ( " 
di ! it | | 1h [0 
| i il 
do 1 du i 3 
au: | i 3 
que ] ao { | 

€! di e } : 
2 QC | ] t | L 
mes HW co L end r n | l 
le je ‘ l 

un j'ar n ( 


11207, 2 gnars 19,1 M. René £Schraitt ex00 M, le secrétaire 
gr à la prés idence du conseil, chargé de liniormaiion, pro 
b! e «dt i l I \iu 18 ( i Li i Ji « (h ' ‘4 
n 


mn ITEUX € d il lei ou à CAE ‘ui à ) 
sés par Ja C. G.T., qi seuls, | | 1x | V i } 1 
fédération cévéti * DOUFrON para i 1j 1er € i pra ‘ X 
qui font appliquer celte dictature, Hi rappelle qu dut | ; 0. 
prises de presse où ce monopole inluiérable à et Gone | ‘4 
ouvriers du livre, aussi bien le lucrents de la fédéral te 
que ceux des attrs fedération jouuis ut d'un Cgal rent à traail 
alors que la réciprocité n'est pas Vie, 1 lui detnainte q ‘ lues 
res il compile prendre et si, noltinmet he poursuit pas étre envi 
Sasre, di s tTuait tenant, la constitution d lu iii ton 1! | ni] 
d'embauche où seratent représenté loules es or il su tuli- 
cales pour met Î l | d'er ‘ « D'or. 
üssu i dt 1 à i uxX dra i [pl A 
hi 


11252. 3 mar: 195: M. Nocher si: M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du censtil, Charge Ge l'hnjormation, 


qu un girecient le Juu i \ | I \ r 
ali re Ge la pres 1 Se e m où Col Ù 1 
miéyne litre) en correct : le lu 
iquida r l'E £ e 
f lu e,et q À 4 l ' ' 
{ EL 1 pt li \rr ‘ 1 le 
4 s Sancti | { 1 
cu et quel! ( s I ) i e 
es { Ù | t 
| 1 sin r r t le holre 
1 1 LI 
preiui rdré Raliufal 


11742. 21 mars 1951 M. Aicice Benoit M. le secré- 
faire d'Etat à la pre dence du consotl, charge de l'in'ormaiton, 


dt peénstonn d . L. 1 I | ; 
pur la Hoi d 1 « emmbre 195% po | | (: 
4) pp, 4x) d |a l Ù 
re] par le « * régionat de 
l : 19 pou i ja vol ( 

il i I { , 
pour pactire Hi à ce pratique u! 


115%. 5 m 191 e Léotar4 deu 1 M. le secrétaire 
d'Etai à la Lu< Le qu À chargé de l'informz.cn ust 


X ot hi "1 
vision, de l'e i ) d le par la =. N TL ; 
pr? cp de p ovince, pour l'annre 1 3, \ar Enais ei ft 
en indiquant pour chacun de ces comp l'ex, 1 
Dot CIANG OÙ QCHC.taure des al es anterreuu 
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fe À M. le ministre 


11652 , mars 19 M. De5son exro ce à M, le secrétaire 11268. — 4 mar: 1951, — M. Paquet demai 











d'E,at à ia prés idence du conseil chargé de l'information que cer- des affaires étrangères: {9 quelles furent, lors de son sjo 1 é 
ta filin éinatosrephil réalisés en France sous le régirne Brésil, les Condi is formulées par Pexvré, devant Jui pern e, { 
d roc pres leur achéverment, frappés de décisions si elles étaient 1 isées, de se mettre à Ja disposilion À t 
£ Û 1 er on à Fexporttion; qu'il en déconle justice; 2° que! est le document offcicl consignant celte den je i 
Û } doxales et préjudieiab iX intérêts de garanties. t 
} [ fi en Cause, queen énei, pour re ! 
J' craie ti q raie, tout film Irüupp par ] 
v le « Nh « elle naltre » devrait étre projicié d $ aucun à 
il Ü Û CorHpi wui auquel apparliéent Je coproducteur, 11345. — 9 mars 1951. — M. Jacques Bardoux signale à M, le 
l ! cette pol », ledit coproanuc'eur se ty eruit, <ans ministre des affaires cHangEree u’à l’occasion de la e 
Voie € f i } bilité d dédommagement, placé devant année le service d'ir ons aænéricains de Tunis à di<tr 
l'u ! a 1} fi par lui < coproduc tion dans la 1: nee de m jues calend se, édités en anglais et « 
t t [ Dttthon pri olte adtoiniStra \ ferait alors arabe, ji! trés de nr narquables photograninies sur la vie et le 3 é 
« ( i es conirats souscrits par nos ressortissants de l'Amérique et de l'Islam. Aucune fête légale ou religience ! 
üv: ‘ 'L ‘ cependant, les fin co luits çaise et tunisienne ny figure; en re inche, Jes anniversair { H 
‘ (| ‘ “nat ! Er : attribuant la double dates et d événements qui flattent et encou cent les sent'1 J r 
Jia | | à € ètre exploilés cotnine filins nalio- d'indépendance des nationalistes y sont abondamment indiq 
] l l } qu'il soit tenu comple de diraient nos nis américains si, à notre tour, nous dist (n} 
l'i frar ‘ ] pti le privilège Ge donb'e natio- Po pt des ilendricrs pour céle er sous toutes ses form: | j 
] mel more i pure ( ctranger, à la faveur de liberté des peuples à disposer d’eux-mfines? It lui demande « ne 
] 1 | ! j'i ire le film propre sue pas qu'une observation pourrait êlre faile à qui de droit. 
Ciu } ji se ent fer i fi ü=<ocb ———— — 
fra Ü [ de la nes: tin <trative . 
f ‘ e «4 » (1! l pre Lire écr« til e puisque les devises 
co ] mar < exléricurs soft versées 1 compte du 11346. — % mars 1951. — M. de Léotard, se référant à la ré a 
‘ 4 {1 Û | i made da {| e inesure les inter- faite au Journal officiel du 2? mars 1%534 à la question 1 l 
Ô d'ex) je flms € un € il concitiabl avec Îles demanle à M, le ministre des affaires étrangères: 1° si, pou 
vngagerner ! halionaux pris sur le pan gourcracinental et sur informé «que l'ex-sullan dis Maroc ait possédé des esclave 
le pu l 1. devait allendre un ommuniqué ofliciel dudit personnage; 2? i 
——— l'information parue dans la presse a suscité de sa part un s$ i 
d'enquêle et de vi ilcation: 4° ou si, au contraire, la per: e 
de telles enœurs dans des territoires confiés au pavillon francais et 
AFFAIRES ETRANGERES relevant de son adiministration na rencontré quune regre 
indifférence. 
10951. 16 févrior 1954, — M. de Léotard demande à M. le ministre pense 
des afair es étrangères: 1° queis furent, pour les dé IX C4 dernièr 
il { ii du Maroc détrônés ou destiués: 20 ce qu'il advint . 
de ! personne; 3° ce qu'il advint de leurs biens, 21572. — 23 mars 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le mi- 
—_——— nistre des affaires étrangères de poser Corine question prealal à 
la conclusion de traité de commerce négocié avec le Japon le régle. 
ment des créances francaises (emprunt 4 p. 100 1910 et ville de Tokio 
10952. 16 f er 1954 M. de Léotard demande à M. le ministre 5 p. 100 1912) ou d’exp iquer autrement que par sa réponse évasive 
aus afñhaires étrangères: 1° à combien se montent jusqu'à maintenant faite le 5 novembre 1953 à sa question n° $8iSs pourquoi le Gonver- 
les fi ue dep'acerment et à ment et d'entrelien de l'ancien nement fait fi des intérêts des porteurs francais lesquels ont juridi- 
sul ù du Maroc Sidi Mohammed ben Youssef et de sa suile: 2e dans quement les mêmes droils que les porleurs anglais el américains qui 
quelli tnesuri ci frais seront couvert: par « l'appt pratlon », la ont obtenu règement, 
venie ou la gestion des biens de l'ex sultan. 





oz t4 sx 11682, — 29 mars 1051, — M, Cristofol cxpose À M. le ministre des 
11197. 2 février 1951 — M. de Leotard demande à M. le ministre affaires étrangères qu'au Maroc cerlains fonctonnaires français ont 


ses affaires étrangères: 1° quelle est l'importance des interéts fran- été, en 1910, mis à la retraile d'office, Ja limite d'âge pour la 
cuis en Exvpie: a) mmléréis cuilureis; b\ intéréts mobiliers et immo- retraite ayant élé abaissée de cinquante-cinq à cinquante-deux ans 
bite 2° pourquoi des mesures de coercission n'ont gas é'é envi- et de soixante à cinquante-cinq ans; qu'ainsi leur avancement a 
past ses à lézard d'un pays qui abrite et tolère des ennemis été arrêié où leur annuités réduites pour la prime de remplacement, 
a‘harnés de Ja présence française en Afrique du Nord et qui, sous que réparalion ne leur a pas été accordée; la loi du 7 février 1933 
le couvert de la ligne arabe et avec des campagnes de pres<e men- donnant aux fonctionnaires, lésés par l'autorilé de fait se disant 
sunseres tend à créer eonstamnent des troubies graves dans les gouvernement de Vichy, la possibilité de déposer un nouveau 
lerrloires contiés au pavillon français. recours n'avalil pas encore été rendue applicable au Maroc. I lui 
———— demande Jes mesures qu'il compile prendre afin que: 40 Ja silualion 

administrative des fonclionnaires intéressés soit rélablie comple tenu 

des avancerrents de toute nature auxquels ils auraient pu pré- 

leurs 


11179. - %W; février 1931 — M. Deixonne attire l'attenti m de tendre s'ils avaient atteint d âge Or ma | de Ja re traite : 20 que k 
M. le ministre des affaires étrangères sur le fait qu'au mépris de a rm suient, le cas échéant, revisées et péréquées; 3° qu'ils 


l'article 26 de la Constitulion, trop d'engagements intsrnationaux énéficicnt, pour la prime de remplacement, des années qui leur 
sont mis en vifueur dans des conditions irrégulières, sans ratifi- restaient à cour:r pour oblenir la retraite normale. 

calion du Président de la République, voire sans autorisation parie- — —— 

imontaire lorsque celle-ci est requise, et sans publication au Journal 

officiel, el demande quelles raisons ont motivé l'arrêt des travaux 


d'iunpression du premier numéro du Bulletin officiel des engage- 11711, — 3% mars 1951. — M, Villard expose à M. le ministre des 


ments inlernalonaux prévu par lartice 3 du décret du 15 mars affaires étrangères que la France à proposé, à plus'eurs reprises, dans 
Jo et dant la publie ion a ciè annoncce au Journal officiel du les conférences internalionaies, un désarmement général simuitané, 
2 juiict 193, page 62,9. rogressif et contrèé. La presse française, en général, a fait état de 


’attitude négative de l'U. KR. S. $S, à l'endroit de ces proposil ons. 
IL lui demande s’il peut lui faire connaitre lee dat es exactes de ces 
GposSITIOons ei queiies 01 +] ‘ } : phonses 
12263. gnars 1951 M. Paquet à ja suile des déclarations faites Dites pe L” U. ve NRA Nine 0 RENE ee! ” ÿ 
par le resiüen{ gene ral de France au Maroc . dont certaines pl irases 
sont lourdes de con éqoenees, demande à M. le ministre des affaires 
éirangères s'il ect exact que des documents aient été saisis lors de 
l'éloignement de Fex-sullan Mohsmed hen Youssef, en parliculier AGRICULTURE 
uue corespondance suivie avec de nombreuses personnalilés tant 
élraneéres que françaises, I rappelle à ce sujet ses questions écrites 11904 — 19 février 1951 — M. Secrétain demande À M. R@ 
{n°s SOUL el AU) resites sans réponse. ministre de l'agriculture pour quelles raisons JIes agents du 
service de la répreSion des Fandes dont l'ancienneté remonte, pour 
certains, à 1917 ou à des dates antérieures n'ont été admis au titre 
de fonctionnaire qu’en 1915. Ces agents avaient élé mis à Ja dispo- 
11257 i mars 1951 — M, de Léotard demande à M. le ministre sition du comité central du lait, créé en 19%, lequel comité était 











des affaires étrangères: 1° combien |a Syrie a connu de régimes, subventionné, pour ce motif, par le ministère de l’agriculture (assemn- 
de gouvernements, de révolutions et de coups d'Et at depuis qu'elle blée gén’rale du comité intersyndical des produits laitiers du 
h'est plus confice au pavillon françam; 2° si la Svrie fait partie 6 novembre 1951); ces mêmes agents, lorsqu'ils n'étaient pas mobili- 
de l'O. N. U. et quel:e est, en général, son attitude vis-à-vis de sables, ont été pourvus d'une €arte d'identité de fonctionnaire en 
la France; %e sj la Syrie fait partie de la ligue arabe et si, de octobre 1929 el qualifiés à cette époque d'inspecteurs auxiliaires de 
ce fait, ee s'associe à toutes les misérables campagnes de cette la répression des fraudes, Le fait que l'ancienneté de leurs services 
organisation contre la présence française en Afrique du Nord; antérieurs à 1915 n'ait pas été reconnue Jes désavantage gravement, 
4o <'il ne con'iendrait pis de mettre en valeur, pour les pays en particulier en ce qui concerne leurs droits à la retraite, alors que 
désireux de trap rapidement « e'étnanciper » un exemple aussi évi- des validations ont été prononcées par d'autres adeninistralions dans 
dent d'absence de maturilé et de stabilité politique, des cas analogues, avec des titres moins sérieux. 
pa 
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_ cou. — QU NNIRr OU. D Epen MON sap0ee à CS à mat ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
1 de l'agricu'ture que la loi du 0 mars 19:$ (Journal offiiel du 
e, 1! s 1918) visant les 2.109 heures de travail annuel en agr ture 11445. — 16 mars 1954 - M, Tourné expose à M, le ministre des 
1 pi dans son articie 7, 19 alinéa: « Les modalités d'applivation de | amciens combattants et victimes de la guerre que ervicesz 
e 1 Ù k LE ent r des ar! s préfec- | { EL: ,. du ut da ü hise æ11 Lt « . 
Les ar 3 dev { } S l d dricuist lions { À eu 
ivant la dale di | { Ê jt ni N i Î Î |a l | ) 
ir queue räts CS pruiels mi pas de 1 le for Ft ‘ | t 2ements 
cominent il « soit l'ap} 1 de À : < : mi | ( ! ’ s per- 
!. le 6 ; l'1 es Tr 
e PRAGUE ti f te \ ob.i etenir 
te M. Paquet demanle À M. 12 ministre n 
; ur par département: 1 e nombre de | 1 ‘ la e3 
de farine panifiabie effectués les | 1 s du pers mulés du fait d «es 
à des frau pendant les s 1931 ser \ e | | \ j ! : 
» 1 de cas f 1 X nst le | L ! 7 d \ ! 
] de poursuites jui liaires etilt ises ; 1° e 1 e dc Lire de « nel | i le n ‘ bat 
( iations encourues et le 1nonlant des arnendes pénaïles. { ( \ € en 
À PS t i de i Î Î 1 LE, \ î . . ‘ t 
“it : , | pes JUSUCC CUS 0 l'uu per 
11541. — 19 mars 1954. — M. Bairihé'emy appelle l'attention de be À 
M. le ministre de l'agricuiture ir les fil es ru! 
( nupjoïte pour des exploitations fort crées, 1! plica l 
L ’ cret no 52-645 du 3 juin 1932 s | que de [ \- 12577. 3 ma 1001 Mme Pose Cuérin den M. le mie 
{ x caisses d’ cations finniliales sont assises sur les salaires nsire des anciens combatianis et victimes de la guerre que 
; { tre pi t, En effet, en ruison du ractère saisonnier AL i ex] ‘ | de ! ir3 
{ nhloi de l'œuvre forestière, 1 es nt aux i | I \ ( dem d Cpol It 
‘ inlts des inis de « sations dav e bi iperk S \ 1 | t more 
i iffres justific par les el Lis | t em! és dans Île po [ ‘0 
k s re en Cours inme dans le ca Ve 4 5 percoivent mDrelux « lu Ù le 1 ha liv- 
ou s m lan de coli hier ‘ S EC nes dues 1 e d po él ! 
& sdualres effe { it { srs Lt Lait { st epile { 
( r s d »mpte le cotisation a l ‘ et l 
} 15 que d'au I | nt à la { décret « , Juin 
402 raignent les exploilan!s à verser des à de co ilions 
« des salaires non payés, ou ne perçoivent point de lisations 11654, G mars 1954 M. de Léotard d 1 M. le ministre 
mie les salaires réeliement versés, Il demande si des sti lions ne des anciens combhaltanis ei victimes de la guerre | i n 
le À pourraient êlre données à toutes les caisses d'allocations famihales de-l'a le 67 du je d l 1 l l à 
“ia agricoles, afin d'éviter d’inutiles régularisations de versements effec- se faire avec une grande e0 . n de |] t d intéres- 
pl * {ues par an icipalion pour que IES coi!sat 1S relalives aux salaires cés el Si, en parti'uiler, il bel ! in} nie 
" à la tüche des personne;s saisonniers, sojent perçues selon lan- uu Utre de la surtaxt { perd qui l'y 
: s cienne méthogde, en fonction des chiffres de salaires réellement avait assujetti, il ne t pas | ble que la pe \ lui soit 
idi- payes ianmedatement réta , Li l l« i [ut ] eé dé a 
qui Dohi-HHPpOsIUON, Hi GCIeI 


11548. — 19 mors 1024, — M, Fabre demande à M. le ministre de 
l'agriculture de lui préciser, par déparlemnent, :e nombre de prélère- 
ments d'échantillons de vin ordinaire etfeciués par les inspecteurs 11713. 30 mars 19%: - M. Flandin expo: M. le ministre des 


1 











des du service de la répression des fraudes au cours des années 1951, anciens combaitanis et victimes de la guerre | 1 
ont 1952 et 1953, le nombre des prélèvements de comparaison, le nombre an \ dporle bu iWald et des mines de s e Léau a reçu 
d'échantillons reconnu: fraudes, le nombre de poursuites judiciaires sa carte de déporlé devant, en principe autorise] evoir lin- 
L L 0 
anis ensagées, le nombre des condamnalione, ie monlant des amendes demnilé foriaitaire } \ perle de bic qu'il a Lorsque ce 
a p'uaies infligées aux fraudeurs et le montant des amendes fiscales. dernier a voulu toucher le montant de OPHTn 1 Iminislère, 
nt rt is LA late q | t brita ] l'ait 
62 à e indemn IL import endant de rerma | ( ci 
int 11573. — 2% mars 1954. — M, Delachenal demande à M. le ministre a té arrèlé en France, l'adoption: q est né France, 
au de l’agriculture quelle est la réglementation actuelle en ce qui con- de mère 1 inçaise, QUIL S« marie en Fr pr Sn d° colle , 
lui cerne les cépages de vignes interdits el recoramandiés, upe eituation 1 a Ja ; | !] Hité ce ] 13° CL € in, QUI A L'IA Sucre ae 1914 1918 
ion indécise à cet égard étant de nalure à gCner considérablement la aux CULES « dit RALNU EE, Le refus de } ere a été 
nu p'ofession des pépiniérisies. opposé est don - dem e {L 
Pa” ludé } { | 111 | (] l t 
à tre envisagé de l’assimi aux « ens 1 €In} t 
ils 11574, — 23 mars 1954. — M. Delachenal demande à M. le ministre des conditions ideuliques. 





de l'agriculture quels sont les droits d'un jeune homme qui s'élabiit 
ä son compie, en ce qui concerne jes plantations de vignes. 


= 





BUDCET 
11604. — 93 mars 1954. — M. Gaumont exn0<e à M. le ministre 
es de l'agriculture que l’un des plus redoutables fé#aux de la-ricui- 10342. — 11 février 1051 M. Guiguen a!tire | te M. le 
ture en Guyane est constilué par l'existence, dans ce département, Secretaire d'Etat au budpet 1 | Û ire 
») à R er 1: 


a de fourmis manioc. bes efforts ont été auirelois déplorés €el soa Il 1 B/S/ du 1 févri oi pen d - ! l 
$ tenus par le service de l'agriculture pour Juller contre ces fourmis, le conjoint à demand béréf r d'une ju ile 
1 t l 


notarminent par la distribution aux paysans — en parliculier, dans avec jouissance immédiate, « linuer à béne 























sa les communes rurales — de substances, telles que sulfure de car- tion de salaire unique, et Ini rappele q es ( 
ta J bone et enloropicrine. Pour in<uffisants qu'aie élé ces efforts, 18 graphe IE ce Ja lettre (hud no 41-14 B. 5 U | t 
se sont montrés efficaces, en limnilant | périls que « ut l'agri- ven confirmer les dis] précitées «€ elle I 
cuil dans ce pays, Depuis un certains tel 3 : Iteurs y à t li ir les es d'a f 
he reçoivent plus aucune aide dans ce domaine et ne peur ritique £ | d'a; ( le « j i «4 
ERE 1s lutter contre ce terrible flan q laterdit, à peu pres n- le 1 1 ad ‘ nl ( f 
plètement, toute entreprise agricole. HI lui demande quelle mesure de nm ns proportionnelle IL Jui dem | 
je il compte prendre pour permeltre, le plus ra} ment ible, aux peut | ficier de l'a! re 1 ‘ far 
asriculteurs, et spécialement aux habitants des On rurales, qui à cd dé à hénét | pu 
la de mener à bien leurs travaux agricoles tradjlionnels. de la ] n° 49-1097, et d mari est af | céncral 
(h O1 familiale 
11683. —— 29 mars 1954. — M, Briot allire l'attention de M. le minis- 
1- tre de l'agriculture sur le réglement définitif des graines olrapi- 10255. 16 février 1951 MA. Borgasse e\poce à M. le secrétaire 
u neuses de la récolle 1951, livrées par les producteurs aux Organismes d'Etat au budget aue, da une société à respo bilité smile par 
i- Stockeurs, Une ristourne complémentaire de 600 1nil s avail élé suile au déces de cerlains clés parents du gérant es « 
n elfectuée par le Gouvernement en 1932. Or, les producteurs qui { s de sucre | on le « l'a L 
Ô | ont livré leurs graines oléagineuses métropolitaines de la récolte 1951 que le £ L'exple il re à mpie € libre, En 
3 à des organismes stockeurs négociants, ont déja touché 0 francs const ence, un e con clai à € etaDII Où HN € | 1 ) 
l, Par quintal de graines à valoir sur les 700 francs qui leur sont Gus, le £ t'achèter I le stock payable en } Ù 
e alors que les imèêrmes producteurs qui ont livré à des or£anisme uol eur de Cell mime au 1 \ de la soc | le 
S Stockeurs à la fois ibreants d'huile, n'ont encore rien tou- 1o quelle est la posilion de l'administration de l'enres nt en 
hé. 11 luj demande les raisons d'une telle silualion. ce qui concerne ce comple débiteur de sociélé à res} 
1 Ce, «<° queue Est là posilon Ge Laumusiralion à Contributuioh3 
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indirectes en ce qui concerne la taxe sur le chiffre d'affaires, ot doit, par voie de conséquence, admettre en charge la provis faite +. 
notamment la taxe à la pr odue lon sur la veute du stock (taxe qui à la elôlure de l'exercice précédent, puisque le payement e ! réa 
a déja été payée à l'achat): 59 si l'opération dont s'agit peut êire des gratifications cerrespondantes n'a eu lieu qu'au cours de l'exes. ] 
considérée commine un shmple jen d'é ‘ritures à l'uérieur d'une cice redressé, et ainsi de proche en proche, celte solution par y imi 
survie el, par conséquent, exeimple de tous droits. conforme à la position prise par l'adiministration en ce qui corcer élre 
—— l'estimation des stocks, À + 
90967, — 16 février 1951. — M. Plantevin demande à M. le secré- 1147. — 25 février 1954. — M. Albert Schmitt expose à M | + 
cave d'htnt ou Budget si, à la suite de l'annulelion par la fai de secrétaire d'Etat au budget qu'une suciclé ayant rééyalué so à taire 
finances du décret instituant le droit de licence pour les bouilleurs a procédé à une cession partielle de son entreprise, cette o 
de crus, il est possible d'envisager le remboursement pour ceux avant dégagé une plus-value comptable qui à élé taxe : : pr 
qui vent déja a“ quite ce droit, réduit de $ p. 106, alors que la réserve spé jale de rÉé va i 
FRANS est restée en totalité exempte d'impôt; cette société envisage } c Û 
tenant de distribuer des tlres en portefeuille sous le béné: l Jo! 
11092. — 12 février 1954 M. Antier expose à M. le secrétaire régime de taxalion à 5 p. 100 introduit par le décret du 30 juin 442. pre 
d'Eist au buug que certaines sociélés émettent des bons de caisse et désire impuler celle distrisution Sur la partie de la : : à 
souxz la forme su vante: 1m ver int le versement de sommes déter- spéciale de réévaluation qui correspond à la branche d'activit ; 
minces, elles reinelient aux souscripteurs des bons remboursobles à antérieurement; il jui demande si la partie de la réserve 
Jexpiration d'un laps de temps plus où rmoins long pour une somime de réévaluaton qui devient imposable à la suite de cetle in | 
d'autant plus forte que le délai de remboursement est plus étendu; se bénéficier du taux réduit de 8 p. 100, observali t E 
il dernande 63 « produits » de ces bons, c'est-à-dire la différence Jaite, qu'en cas de réponse né gative, Ja société se trour en 
entre le prix d'émission et la va'eur de remboursement, sont sournis fait souni e à Un régime Ioins favorable que celui qui lui t : 
au régime spécial d'imposition institué par l'article 27 de la loi du appli ‘ble au cas où cille n'aurait pas revisé son bilan, ( 
29 1 et 1953 et, dons l'affirmative 1° à aqueile ‘uoque doit tre dans ce dernier rh A totalité de la plus-va LE dégag 3 1 ! 
Jui Phi : [Ut €epoqi AUIL  ULTG "CSSINI lle d'entreprise, y compris le montant ji: 
aequ e la taxe proportionnelle, au tanx de 18 ou de 34 p. 400: l: hp Pare + F4 Re, À B : hC Ÿ 
29 si, dans le cas où les sociékés désirent bénéficier du tarif de D PT ee Le de rééval alien, aurait be mecis du faux rétui … 
4° n 100 elles do vent déclarer les Hotiis et adresses des anu<el - de “ r 109; en d° autres termes, il demar à $ 1 ne serait Ï | : 
lours des Dons. au moment de l'émission ds ceux-ci, on 0e: “vd A sible, dans ce cas, d'admettre une exceplion à la règle t S 
les noms et adre »*s des porleurs de ces bons au mi mer! de leur laquelle 1. ARPACAUON ou us peche de . P- pe - — mpeg ll , : 
remboursement ; ; bis agir ds de réévalualion en cas de cession parlielle d'entreprise est s ] 
‘ née à la condition que la distribulion on l'appropriation d , I 
réserve soit concomifante à la cession, observalion étant fa ; sel 
cetie règle a été édictée antérieurement à la publication des dis I 
11956. 19 février 1951. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire silions spéciales concernant la distribution du portefeuille. 
d'Eiat au budget qu'une société à re nsabilité limitée dénommée A, Le ami it i di 
dont le capital social appartient pur moilié à deux associés, a 
epparlé par vole de scission Ja moitié de son aclif à une soci 11254. — 2 murs 1951. — M. Wasmer cxpose à M. le secrétaire 1: 
à responsabilité limilée dénommée H, l'autre moilié à une société d'Etat au buëget que, dans une fusion de sociétés, la tair 
à responsabilité limilée dénommée C, el à recu en contre-partie des absorbée possède en compte une réserve spéciale de plus val à D tu 
parts suciales de <e3 sociétés, Il demande si, pour bénéficier du titres provenant de l'échange d'actions d'entreprises nation $ roi 
régime fiscal prévu par le décret no 52-804 du 20 juin 1%2 et pro- conire des obligations indextes, et il demande: 1° si cette 14 , D ds 
1ogé par l'article 25 de la loi de finances n° 53-1308 du ‘1 décembre reste bien exonérée de l'impôt soit de 34 p. 409, soit de 8 p. 10: à ; re 
d%S, 11 est indispensable, lors du partage qui suit la scission, son transiert —— la société absorhante: 20e si cette rései doit s û : 
que les deux associés reçoivent chacun un même nombre de parts apparailre sous sa môime rubrique dans les écritures de la 5 ; À «4e 
£gviales des sociélés B el C ou si l’on admet que les parts créées absorbante, ou bien si elle peut entrer soit dans la comp Ù b ! 
par ia société B soient attribuées à un associé et les parts créées l'augmentation de capital de la société absorbante, soit da la J 
par la société (© à l'autre associé, cette dernière solution élant scule composition du comple « Priine de fusion », Q 
susceplible d'atteindre le but poursuivi par la scission. lin 
ce 
11215. — 2 mars 1954. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire DB et: 
11057. — 19 février 1954 — M. Cassagne demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: a) qu'une sociélé en nom collectif, à objet et à si 
d'Etat au budget dans qi uelles ‘onditions s'app! ique le régime fiscal activité commerciaux, qui existait entre A et P, personnes phis. D da 
prévu par le décret no 52-Sût ‘du 20 juin 1%2 en cas de scission ues, à toujours été déficitaire; b} que C a achelé la part de Bah L , 
d'une société à responsabilité limitée dénommée A entre deux socié- ate de clôture de l'exercice N, les statuts stipulant qu'en <as de d( 
tés à responsabilité Jimitée dénommées B et C lorsque les deux cession de part, la société n'est pas dissoule et continue à « ? L « 
saciélés absorbantes possèdent la totalité des parts sociales de la entre A et U; c) que celle cession de part d'intérêt a _élé I ” 
socidté absorbée; el quels sont ies impôts où taxes susceptibles conformément à l’article 61 de la loi du 21 juillet 167; d) q 1 Côi 
de s'appliquer tant à la société A qu'aux sociélés B el C. société on nom collectif ne constitue pas une entité imp 
esse mais que ce sont, au contraire, ses membres qui sont personne e- 
ment assujettis à l'impôt sur le revenu des personnes phy-iqrt 
En l'état, il demande: 1° si le cessionnaire C est fondé à imput:r 1 
11089, — 2% février 1951. — M. WaSmer demande à M. le secrétaire sur sa part statutaire dans le bénéfice réalisé par la société a1 d'E 
d'Etat au budget :i l'article 212 du C, G, 1. est applicable aux inté- cours de l'exercice N plus 1, sa part statutaire du report défiitare “8: 
réls payés par une société à raison de bons de caisse au porteur au non prescrit qui reposait antérieurement sur la têle de B; 2° 1 i 
sujet desquels ladite soctété à opté pour le régime de l'anonvmat contraire, ce report est prohihé, motif pris de la substitution d'un 2 
avec liquidation de la taxe proportionnelle au taux de L'impét sur les contribuable à un autre, et si, en conséquence, on doit consider E oo 
sociétés, conformément à larticie 23 de la loi no 65-633 du 2% juillet que la cession de part est équipollente, au point de vue fi: À q : 
45 et à l'arroté ministériel du 26 novembre 193, Quid dans l'hypo- une cession d'entreprise, auquel cas B, ge re f À ; li 
thèse de bons de caisse nominalifs ou à ordre, déduire, de son revenu global de l'année re r sictie 1 E. 
surtaxe progessive, sa quote- part du déficit is <al de É soc iété; i i 
la solution des qi ueslions qui précèdent dépend de celle de Ja q à 
tion préjudicielle consistant à savoir si la cession de part d'il l | 
11143, — 25 février 1951. — M. Bèche expose À M. le secrétaire | à eu pour effet, en droit commercial, de transférer de B, cédant. 1 r 
d'Etat au bugget le cas suivant: au début de 1%, un contribuable C SOIN, À contribution aux perse déjà à 0 "0" : k 
a adjoint une aclivité nouvelle à son caminerce de détail et qui responsabil ité quant au passif social existant à la date de Ja D n« 
consiste en Ja fabricalion d'appareils qu'il loue à d'autres eutre- sion; 4° quelle serait la solution à donner aux mêmes quesliora LL. 
rises commerciales. Les appareils sont fabriqués par lui seul, sans dans l'hypothèse où le cessionnaire C serait, RON pas une perso: 
p concours de main-d'œuvre, et sont différents des marchandises physique, mais une sociélé par actions. 
de son commerce, Hs ne sont pas destinés à la vente, mais seule- # Vpe 
ment à la location, I lui demande quelles sont les taxes dont il D ji 
et redevable envers l'administration des contributions indirectes 119216. 9 mars 1954. — M. Wagsmer expose à M. le spesitaire d'i Etat I 
pour celte nouvelle activité: 1° s'il utilise un représentant non au budget : a) qu'une société X vient de répartir entre ses à . le 
salarié; 20 s'il utilise deux ou plusieurs représentants non salariés häires, dans le cadre du décret du 50 juin 192, les À +48 d A el 
visitant des régions différentes: et s'il peut bénéficier des disposi- société Y faurent dans son porlefeuil! e; b) que les nouveaux pr > Jo 
tions des articles 183% et 183 du cede des impôls en matière de taires des actions de la société Y, qui sont depuis plus de ci! 3 à 
contributions directes. adrainistrateurs de celle société Y; ont l'intention de vendre ces ! 3 Lis 
à des tiers, et demande : 4) si, dans ce cas, l’article 460 du code £ '*- ( 
ral des impôts est applicable sur la plus-v alue des titres dont il gl - 
1146. — 25 lévrier 1951 — M. de Léotard expose à M. le secrétaire Due Le it Don M es @ D SM eir Moule le droit de fa 
d'Etat au bugget que, dans sieurs arrètés, le conseil d'Etat a a + r le déèrs o «a à 4 . 
refusé, sauf le cas dune = À ion opposable au chef d'entreprise, 5 p. 100, prévu par le décret du 29 juin 4952, a élé perçu, 
à admettre dan: les charges d un exercice, pour l'assietie de l'im- 
pôt sur les bénéfices, une provision pour gratificalions, estimant que 
la prise en charge ne duit se faire que dans l'exercice au cours 21274. — & mars 1951. — M. Maurice Grimaud expose à M. ke secré- P 
duquel les gralifieelions sont effectivement payées. Il demande si, taire d'Etat au budget qu'un cabinet de courtage d'assurance: 5 - 
dans cet esprit, lorsqu'une firme a l'habitude de faire chaque année charge de la gestion du portefeuille des assurés, moyennant rem pr 
une provision de celte nature, l'administration fiscale déride de ration, soit forfailaire (pourcentage sur les indemnités payées par . 
rallachez aux bénélices la provision faite à la fin d'uu exercice, elle les assureurs sur les sinistres accjdents), soit proportionnelle (pour 
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dégressif sur les perles subies par l'assuré en assurance- pour les utilisations industrielles (parfumerie, pharmacie, a \ À 
ondie), soit enfin calcuice sur une parlicipalion sur l'éconoinie brûler et autres secieurs, industriels et ménagers) ; 3° quelles sont 
ialisét par l'assuré en raison de la gestion de son portefeuille par les s fiscales qui frappent les alcools dest nés aux 1 es indus 
. binet; et lui demande de quels impôt et taxes, notamment de triels ci-dessus, Quels sont les prix de ces alcools à usage indusil el 
- » enregistrement et autres de toute nature, ledit cabinet peut chacun d'eux pris à part 
êlre jevable. 





11276. ï mars 1951. — Mme Poinso-Chanuis expose à M. le secré- 
taire d'Etat au bu get le cas suivant: un particulier, propriétaire 
; rrain, construire sur ce terrain un in 


Lie €ti Op 
L'entrepreneur de travaux les m 
pour la construction de 


tnt 
luit 
{ 

u\anece 


} Ccriaux et ja 
cet jmmmeuble, les ap 


é étre vendus aux copropriétaires avec, Soit le bénéfice de la 
Joi icheur, soit l’aide des prèts du Crédit foncier, bans le 
pri cas, €t pour salisfaire à l'obligation qui e<t faite par les 
€ de crédit immobilier, il est vendu des millièmes de ter- 
: nombre égal aux millièmes de construction, Dans le deuxieme 
6 partements sont vendus en leur état futur d'achèvement, 
] lemande: 1° si le premier mode de vente (loi Loucheur) 
’ » exigibilité des taxes sur les prestations de services (laxe 
] et taxe de transaction) €t l'on ne peut considérer qu'il s’agit 
£ nt en l'occurrence d’une modalité jiimposée par les condi- 
tions de fonctionnement des sociétés de crédit immobilier, la situa- 
t 1 fond étant identique pour les denx modes à nte; 20 si 
] me mode de vente permet d'éviler le payement des taxes 


en question; 3° au cas où Île 
construction et 
soit de la loi Loucheur, soit des prêts « 


terrain appartient à l’entreprise de 
où les appartements sont vendus avec le 
u Crédit foncier, s] 





d estations de service sont exigibles et, en cas de rép 
] s'il est admis de déduire la totalité du montant d 
res des sous-traitants agréés par le maitre de l’œuvre 
< l'architecte, qui sont nommément désignés dans les 


entre l'entrepreneur et l'architecte. 





11350. — 9 mars 195%. — M. Frédéric-Dunont exn0ce à M. 


le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'une société civile immobilière consui- 


tuée en 1924, qui a construit aussitô; un immeuble dont les apparte- 
menis ont été loués à ses membres, mais dont l'objet n'était pas, 
dès l'origine, conforme aux dispositions de la loi du 29 juin 1938 
relative aux sociétés de construction d'immeubles en vue de leur 
jivision par fractions destinées à être attribuées aux associés en 
wopriété ou en jouissance, qui n'a pas modifié ses statuts afin de 
évoir l'attribution à ses membres, soit en propriété, soit en jouis- 
e, de fraclions divisées de son immeuble; remarque étant faite 
société ne revêt la forme ni de socicté à responsabiilé 

limitée, ni de société par actions, qu'elle n'a aucun but lucratif, 
se borne à louer les appartements de son immeuble à ses membres 
et fonctionne comme un svndicat de copropriétaires. I lui demande 
société ne peut pas prétendre au bénéfice des dispositions 


que ceite 


gi cette 


du décret du 12 septembre 1950, modifié et compiéié par le décret 
n° 53-295 du 6 mai 1953, exonérant : de tout droit proportionnel 
d'enregistrement l'acte d'attribution des appartements aux membres 





de la société et de l'impôt sur les sociéiés, de la taxe 
nele et de Ja surtaxe progressive, les plus-values 
constalttes lors du partage. 


proportion- 
d'attribution 


11351. — 9 mars 1954. — M. Pierre Garet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° que par un arrèt du 12 mars 1912, la cour de 
cassation (charaore sociale) a jugé que le premier alinéa de l'ar- 
ticle 20 K du code du travail (art. 2 de la loi du is juillet fixe 
luiativement les conditions qui doivent être reruplies pour que la 
convention liant un représentant de commerce à celui qui l'emploie 


1 
soit un louaze de services (B. O. C. D. 1934, 2° partie, page 78), et 
lui demande si une entreprise commerciale doit acquitter impot de 
o p. 100 sur les commissions qu'eile alloue à des représentants muilti- 


es avant un contrat n'indiquaat pas la région dans laquelle ils 





doivent exercer leur activité et n'étant pas, par aiileurs, dans un 
lien de subordination caractérisant le contrat de travail: et si ces 
représentants n3 sont pas imposables à la contribulion des palenies 
ks conditions de l’article 1151-1419 du code général s impôts directs 
neiant pas rempiies; 2° que, par de nouveaux arrelés en date du 


21 janvier 1936, 20 décemore 1951, {er février 1952, 25 juillet 492, cette 


méme chambre sociale de Ja cour de cassation a jugé qu'un repré- 

lant à qui aucune clause de son contrat n'inlerdit de faire des 

ralions pour son comple personnel doit être cons Ê omIne 
jouissant d'une faculté prohibée par l'une des inditions détermi 
nantes du statut Jégal des représentants, ce qui lui fait perdre léga- 
lement le bSnéfice du statut, même si, en fait, : usé; 
el demande si. nonobstant cette jurisprudence, une 4 cprise Com- 
Mérciale doit acquitter l'impôt de à p. 100 sur les « (L ST cs 
à des représentants de commerce mullicartes ne pour t être consi 
drés comme étant sous le contrat de louage de services de droit 
commun et à qui une simple lettre d'engagement a élé adressée pour 


‘indiquer la nature des marchandises à vendre, le ravor 
le taux des commissions, mai; qui ne porte aucune inlerdi 
laire des opérations pour leur cgnpie persont 


| 
IUI, 





11442. — 16 mars 1954 — M. Teurné demande à M, le secrétairs 
"Etat au budget: 1° quel était, au 31 décembre 1453, ! tuck réel 
ues ile alcool de beiterave., al ] de vin, alc l de lie et de mare, 
&iCools divers), 2° quel est, pour 1%, le tonnuge d'alcool prévu 


le 
ois 








15451. 16 février 1951 M. Temple deman'e à M. le Ssecré- 
tarre d'Etat au budget société à responsa ce, redè- 
vi G { isauons palrondies a ) ion |] { | SR LL ES LS 
nér Ù le ées gérants majorita peut 1: ' | de 
ces «4 1 13 dans cs lais ge ux ei il 1 ii 1? 
les s = 





11452. 16 mars 1951 M. Wasmer demanle à M, le secré- 
tare d'Eiat au hbud£et de jui ner dgie, par à le ia 
J sprucelce (consei j ti | | 1 19% J. el9I! « 1913), 
la I CE! { { e € » 
1 / lo 1 { ; r | i ibe { | | r 
i \( t { ilcre Î | mn pou 
mn j11 tock ji qu | l $ 
Corrire initt I AaAx int € li 
‘ il ) e coin] | jue « nn it 
a cviler lésait ent d 1 \ Penclice mn e 


11453. 16 mars 1951 M. Wasmer expoce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociélé à vendu un élément d'actit inmo- 
bilisé dont la plus-value élait céplible d'etre Er 1 taux do 
sp 190. Celle plus-value aya t été passée en ] \ [l rethpluer, 
il demande si, dans le cas où le remploi ne serait ] piré, la taxa- 
tion de la plus-value ne devrait ] être finalen t'{ ‘ \ taux 
de 8 p. 109 dans les méêm conditions que la réserve de récvaluation 


devenant susceplible de taxation. 





11451. 16 mars 1951 M. Wasmer exno-ce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société à, par inadvertance, surévalué son 
stock d'entrée au 12° juillet 4931, en voulant rectilier, ine consé- 
quence de la loi d'amnistie du 14 avril 1992, l'insuffisance dont était 
entachée l'évaluation de son stock de sortie au 30 juin 141 que 
ces erreurs de sens contraire porient exclusivement sur Îles valeurs 
unitaires, le3 quanlit inventoriées ayant toujours €l vonreuse- 


juin 1,52 et au 
inadver- 
pas été 
demande 


ment exactes — enfin que les stocks de sortie an 90 
30 juin 1953 ont élé eux-mêmes surévalués, également par 
tance (les prix de revient étant en hausse continue, 11 na 
tenu compte de la longue durée de rolalion du stock), 1 


si, le service des contributions directes rectifiant le stock d'entrée 
au 4er juillet 1951, la société est en droit de demander que fassent 
l'objet d'une rectification de même sens ses inventaires üu 90 JU 
1952 et au 30 juin 1453, par application du principe de l'unilé de 
méthode, lequel semble s'appliquer à tous les cas de redressement 


qu'il y ait réduction du stock initial ou majoration du stock final, 





11495. — 17 mars 1954 M, Elain \ M. le secrétaire 


d'Etat au budget que les maires, surtout les maires des communes 
rurales qui nont pas de services techniqut municipaux à leur 
di position, sont souvent embarrassés pour verilier les factures de 
travaux pariois exagérées. 11 demande si ces marre nt aulo- 
risés par les juges des mples à discuter avec chirepreneurs 
le m tant des mémoires afférents aux tra x eff ‘ et à le 
ramener forfailairement à I sonne nterit ‘ i facturée 
par les entrepreneurs. Dal tirmative | percepie Û ent 
ils autorisés à arcepler sur les mémoi de fournitures et de tra 
Vaux une formule du genre de celle-ci 

« Total du méinoire (en letires) ramené par le maire, € H] 1r4 
avec le fournisseur, à a eommne ae en lettre 

«a Nom de la commune, Île late). 

« Le maire, » 

Il est précisé que les règles habitnelles concernant nemoires 
seraient respectées mais qu'un abattement forfa rat ainsi 
oper sur de montant t il cette possibii rt irait ervice aux 
maires et les finances communales ne pourraient qu y CI 


11520. 13 mars 1951 M. Anthonioz demande h M, le secré- 





taire d'Etat au budget quelle est la situation 1 ninef 
ça! a ijetti au régi forfait en matière de Du lire nine] il 
qui met son fonds de commerce en gérance bre en d'an 
née, € prenant Île en r dar ( \ nie 
on £ ve les servi l M dure { ent à 
| Ju! | 1 £ rai les 1] ip) L | 1 la 
I € gorance 1 l on dt 4 { C! 
( | éiré | r les hé: res | I 1 
Ï nnce se lerm { 1 jour de Îla 1: [ { 

[ 1 1 fer pair iphe 2 e ! { { 

[EL oi u Cconmtrairt (RAE i 1) en geral Jl H pit- 
labile \ ré an et, dar [ \dinini { ele fondée, 
en dl nt pas on pile la déclaralion « outner nt, de 
lu I 1 début de uivante pour l'ensemble de #es 
deux acliviics: expioiläation irecie el locali gura C. 
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a , 
: s essentiellement norainatives, transmissibles par voie de dé“ 
11549. 19 mor: 1954 — M. Antler expose à M. le secrétaire de trans'ert sur les registres de la société et sans que 
d'Etat au budget que ladiminielralion de l'enregistrement à fait mission soit assujeitie aux formalités prescrites par l'article 4: 
connaitre, sous je n° 63:14 de sm bullelin, qu'à sa suite de l’en- du code civil; et lui demande: 1° si la modification des L 
tree vueur I e 24 di à loi no 2-79 du 7 février 1953, ainsi envisagée aurait pour conséquence de soumettre ol F4 
qui à iti< lé ré 0 \ux admin ilifs le conteniicux de la ment celle société civile au régime de l'impôt sur les s 
{ ( ) » pet 1, les demandes de rembo re 90 si la réponse à Ja question précéden le s'applio ierait 6e . : 
ici | pro nine:s € le trimestrieliement par une société civile répondant aux mmémes caractéristiques, 7 * 
es so 1 { dudit impôt « sont récévalies jusqu'au 31 mars lés statuts, tout en sSpéciliant que vis-à-vis des créanci - 
de née vant ce au cours de laquelle s'est tenue Fassem- société, les associés sont tenus conformément à Particle {42 à, 
b'ée générale où la délibération des associés statuant sur les résul- code civil stipulent « que, dans tous actes qui eéocntiendrai : 
ta je 1exel ? Les péllions en restitution formukee, dans ce cngagerments au nom de la société, le conseil d'admini on 
délai, par certaines sociétés ont, cependant, été rejetées sous le devrait, sous sa responsabilité, obtenir des créanciers une 
} | S ; 1 aient à disiriougr Ces revenus el ciatien formelle aux droits d'exercer une aclion personne.le » 
que !le \ ! resttunblee qu'à partir du moment où les associés, obligation qui ne serait pas applicable ] 
Ja Î nn, 1! dernande s ne conviendrait emprunts contractés par la société auprès du Crédit fon de 
pas à Ù | a Ï nn à préciser o:filciehement sa position France, du sous-comploir des entrepreneurs ». à 
et à contimaer: {eo que le délai prévu dans l'instruction no 6571 
prérilée \pplique uniquement, malgré les termes généraux qui 
ont 6 emplove aux sortie qui ont cessé de distribuer des 
eo »1)t + 0 (1! 4 » j + sprne leg a! 2 cnciftés ! a _ 
de d TT un Vs RES iires : ge 0 age — mo ni 11907, — 9 mars 1951. — M. Delhez expose à M. le secrétaire 
e3 qui 0 réparti pour un exerci délerminé des dividendes . ins (42 béndlols sorbole. fosfétisirss Le $ 
moins élevés que pour l'exercice précédent et qui se trouvent, de d'Etat au budget | 1e le5 néfices agricoles lorfai ain s Concernant 
ce fuit, posséder ivance sur le Trésor, la dernande de rembour- ln viticulture sont cailcuiés shnuelement en (enant com, 
sement de cetle avance sera bien recevable juequ'au 31 mars de rendements à l'he are, un chiifre ainitaunt d'hex tolitre 
l'année sulvant cele au cours de laquelle sera intervenue une sen'ant le prix des dépenses d'exploitation. L administrati n 4 
décision des associés slatuant sur les comptes d'un exercice et — au bénéfice déterminé dans les conditions parues au Journal 
décid ne sera procédé, pour cet exercice, à aucune distri- ofliciel — une sue forfailaire calculée en foncti nn du 1 l 
* i ne ne De al hé ce ot cadastral pondéré de la commune et du nombre d'hectares en 
bu … Il demande, en outre, si une sociélé se trouvant, lors du ns 4 DS de dite 2 À nu de fil : 
rèz erment ) exe en avance d'une somme bien supérieure nature de vigne. Ce chiffre est même retenu lorsque le rendement 


versements provisoires qu'elle aura à 
effectuer pour l'exercice suivant, n'est pas fondé à obMenir Ja 
reslitulion de la différence entre le montant de cette avance et de 
Ja sonime rrespondant aux quatre versements trunestriék aux- 
quels elle sera tenue pour fedit exercice. 





11579, —— 2% mars 19051. — M. André Liautey expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'à côté du relèvement syslémätique des 
forfaits en matière de B. LH, C., qui soulève une tres vive érnotion, 
l'administration des eccntributions directes ernploie une nouvelle 
technique à l'égard des assujettis au régime de la déclaration 
corrtrôtée et qui ne soulève pas mmoins de protestations, Les contri- 
bunbtes sont d'abord irivités à fournir la ventilation de leurs frais 
généraux pour les années 1951-1952 Puis, au jugé, sans connaitre la 
strurture des entreprises, sans avoir vérifié la comptabililé et pas 
davantage la légitimité des frais généraux engagés, l'inspecteur, de 
son bureau, propose des red'essements, réduit les frais de bureau, 
supprune la moitié ou les trois quarts des frais de voyage et de 
représentation, rogne les frais de postes, sans se soucier si ces frais 
sont juslitiés où non. Le contribuable inquiété est prêt à tous les 
maquignonnages qui vont lui être proposés, Ainsi aux contribuables 
soumis au régime du forfait indignés du fait que l'administration 
leurs demande chaque année davantage de justifications comptables, 
s'ajoutent les contribuables non moins indignés soumis au régime 
de ja déclaration contrôlée et qui s'élèvent contre le fait que l'admi- 
nistration serable vouloir leur imposer progressivement un forfait 
de frais généraux établi au hasard. I lui demande s'il ne craint pas 
que devant de tels procédés les centribuabies des deux régimes 
soient tentés de repousser systématiquement les propositions de3 
inspecteurs et en appellent à l'arbitrage des commissions départle- 
mentales d'abord el du contentieux ensuite, Il considère, quant à 
lui, que si des millions de contribuables étaient contraints d'avoir 
recours à de teikes procédures, il pourrait en résuher de graves 
difficultés pour le Trésor. 





12580. — °%% mars 1951, — M. Waldeck Rochet rarpelle À M. le 
secrétaire d'Etat au budget que l'article 20 de la loi du 25 juillet 1953 
modifiant l'article 692, deuxième alinéa du code général des impôts, 
ramène de 29 à 45 p. #00 la taxe sur les primes d'assurance-incendie 
couvranc des risques agricoles, Ce texte précise que « sont d'une 
manière générale considéwes comme présentant le caractère d’assu- 
rance des risques agricoles, les assurances de tous les risques de3 
personnes physiques ou morales exerçant exclusivement ou prinei- 
paiement une profession agricole ou connexe à l'agriculture ». H 
ai demande, si en vertu de ce texte, toutes les assurances-incendie 
souscrites par un agriculteur ou assimilé sont fixées à 15 p. 40 
quels que soient la nature, l'emplacement et les occupants des 
risques assurés; d'unc manière plus particulière, si en conséquence 
la taxe de 45 p, 400 s'applique: 40 à une maison d'habitation appar- 
tenant à un agriculteur, mais oceupée par des locataires, cette 
maison étant distincte de celle habitée par le cultivateur; 2° à une 
remise distincte de l'exploitation servant à abriter du matériel de 
cutture on d'emballage; 3° aux polices d'assurance couvrant les 
risques d'incendie, bénéficiant de ia détaxe, mais conclues avant Ja 
promulgation de la loi du 25 juillet 1953, 





——— 


11606. — 21 mars 1954, — M. Crouzier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au qu'une société civile, poursuivant un objet 
purement civil, n'ayant pas opté pour le régime de l'impôt sur les 
sociétés et dont les statuts n'ont pas limité la responsabilité per- 
sonnelle des associés à eux imposée par les dispositions de l'arti- 
cle 1503 du code civil, désire diviser son capital social en actions 





est inférieur au minimum imposable. Dans aucun des tabl 
éléments retenus pour le calcul des bénéfices agricoles forf j 
parus au Journal officiel ou dans le Bulletin officiel des Contribu. 
tions directes ne figure cette disposition. Il Jui demande s'il existe 
une décision ministérielie ou administrative qui autorise 
mode de calcul; et, dans l'affirmative, quel sera, pour 19 
revenu cadastral pondéré à appliquer, celui du revenu « I 
ancien on celui de la revision accélérée mise en ap} an 
en 1955 ? 





11608. — 2% mars 191 — M, de Pierrekourg expose à M. le secré. 
faire d'Etat au budget le cas suivant: une société à responsabili 
limilée a eu un bilan déticitaire: 19%: déficit de 492000 franc: 
4951: déficit de £1%0099 francs: 1992: aéficit de 492.000 fran En 
juillet 1953 l'administration des contributions directes a vérifié h 
comptabilité de la société et, en fin de compte l'exercice 4951 n'étant 
pas modifié, le déficit de 19% à été annulé et celui de 1952 réduit 
de 1%9.000 francs: 





























190 1954 1952 
Déciare: perit......c.soosesss secs 492.009 113.020 192.000 
Redressement ,.............ses.ves | 492.000 0 1 10.000 
Résultats relenus: perle........... 0 113.000 52.000 
La société a accepté ces redressements parce qu'ils n'entraïnaieit 


aucune charge fiscale supplérentaire. Or, l'administration 
contributions directes prétend actucllement, par application des 
cles 9, 117 et 169 au code général des impôts, faire payer à la so 
ou aux associés la taxe de distribution et la surtaxe progressive 
le montant des déficits réintégrés. L'adrninistralion, interprétant 
dits articles, estime dans une note adressée à ses agents que: « Fn 
principe sont considérés comme bénéfices distribués les somnr 
réintégrées au bénéfice taxable, qui ne se retrouvent pas dans ! 
patrimoine social ». Elle précise que les déficits annulés par 
redressements de chiifre d'affaires sont passibles de la taxe de « 
tribution et de la surtaxe, soit au nom ae la société, soit au no 
des associés. Cela semble tout à fait juste lorsque les redressem: 
effectués ont rendu les exercices vérifiés bénéficiaires, mais 
semble illogique lorsque les redressements se sont limités à de: 
réintégratjons de déficit qui n'ont eu pour conséquence que de 
rendre les résullats nuls ou de réduire le déficit déclaré: on 2 
peut distribuer un résultat nul, ni un défieit. 51 lui demande si les 
prétentions de l'aaminisiralion sont justifiées, 


2 





11696. — 23 mars 1954. — M. Pierre Montel expose à M. le secré- 
faire d'Etat au budget que le Bulletin officiel des contributions 
directes (2 partie 54, page 2, ne 7) publie le cours de change des 
monnaies étrangères au 31 décembre 1%, servant de base au cal 
cul de l'impôt sur les sociétés au titre de l'année 4953. La lire iia- 
lienne, non négociable sur un marché libre, figure pour un cours 
de 0,%, semblable à celui fixé au 31 décembre 1%2. Dans les décia- 
rations de revenus à l'étranger, l'administration de l'enregisire- 
ment impose un cours différent de 0,5665, alors que les cours de; 
autres monnaies sont équivalents à ceux portés au B. 0. C. D. Il 
lui demande pourquoi cette différence entre deux apprécialions € 
s'il n'y aurait pas lieu, pour la lire italienne, d'adopter le mime 
cours dans les différentes administrations publiques (contribuuvns 
directes, enregistrement). 
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1557. — M. Hubert 
taire d'Etat au busret s'il CE a dem a ve 





d'Etat au budget 
les membres de - : 





658. — M. Paguet demande 
'Ciat au budget si ‘ 
Paris en vue d' 


un entrepôt magasin dans les haîles de 





tt au | usset le 





c ( af. M. Boscary-Moncservin 
M. 3 pers d'Etat au budget dans qu 
valualion est imposable où exonwérée quand l'en 


du forfuit et que ladite entreprise cède 





— M. Briot expose à la secrétaire d'Etat 


NATIONALE ET FO?CE 


iat ‘aux tarces armés (marine) “uit 


Cp eme ms 





M. Edouard Desreux demande 
supplementaires 


secrétaire d'Etat au budget si des lai 





M. Cuislain den 
he nati oniste i 


M. Marcel Massot ©) 
tai rè d' Etat au ouest à " ; 





exiraréine 1e de 
M. André Mancey '°1 
srimees (guerte) 





le ministre de 





la défense nationale et des forces 2rmoes 


54. — M. Sibué expose . le ge d'Etat 


au ruiget que, 

pour lequel il 

Ù <'omentaire de ce nstruc ‘lion F 
ns | 

L' “empi rarement re te nu s'étant a: ré d fi 


sur lequel il envisage 


sà réponse du 10 février 1951, 
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2252 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 7 MAI 1954 
F. F. C T. Ainsi, au point de vue des avantages de carrière, l'inté. " 
11581. 2% mar: 1954. M. Badie demanle à M, le ministre de res <e trouve dans une siluation matérielle moins avantaveusa 1121 
la détense natonsre e des forces armées quel est le nombre des du fait de ses éva-ions que s'il élait resté en caplivité, An surplue l 
officie ( \ ( ‘ts sUpérivu:s, par armes et services, inain- les services antérieurs aux F, F. C. 1. sont jusliciables de la R 1 F! l'educ 
jenus ou dei de la limite d'âge par décision ministéricle, et sont impossibles à faire reconnaitre officiellement dans l'état Î 
actuel des textes, H Jui demande: {9 sil ne considère pas que l'éva ‘ 
sion d'un camp de prisonniers de gugrre, ne saurait être | + ] 
de départ d'un désavantage melériel par rapport à la détenli % >: 
11582 "7 mars 1951 M. de Benouville attire l'attention de | S'il ne considère pas que l'intéressé n'ayant jamais eu l'in! on . 
M, le numsire ce ia déiense näl:onale et des forces armées sur | 4° Géinander Le dezitement dänis le cadre de l'article 8, il ne « 
l'émolion ur, ins toute sa région du Sud-Est par l'acquitte. | nait pus de casser purement et simplement la décision ? 3e quelles - 
me ll, le | inal tmilifaire de Lyon le 24 février dernier, d'un mesures il comnp'e prendre pour remédier à cet état dé chos 
che! milicien. I lui demande: fe s'it est exact qu'aucun des chefs 
re s ue [h ice, et nolarmment le colonel chef des 112 
mA jus \in, Nail été Iniérrogé par le Juse ain 11 icon, 2° s il 21690. — 29 mars 1951. — M. de Bénouviile attire l'attention de l'educ 
est nofau qu'ur juse @insirucuon Hilaire, ayant à reconstituer M. le ministre de la défense nationale et des forces armées :\;r |: 
le do ër € ui “Jan ne à mort pui ofi umace, ne fisse ippeier fuit que des ofticiers d'un qualité indiscutable, et avant fait s 
2 n des tétaoims susrerhHhies de L'ecluirer el > ipporter la PEeu ro preuves an combat en Indochine, n'ont pas été admis à ] le 
ges ag chi L, une!s de lincu C;, » quesles S inCctions SA nt cucrre, aloi | , d'autre l rt, des officiers qua n'ont set i « ‘ 
prises nire un Oûitiez QUI à si manileslternent méconnu les devoirs | dans les sarnisons françaises et qui n'ont pas de qualificatior ë | 
de Sa charse. | Ciales, ont été admis à celie Ccole, HN lui demande, étant d e 
| l'autorisation mi lérielle est nécessaire pour qu'une candidature J 
puisse être déposée à l'école de guerre, s'il est tenu compte des | 
11582. °7 mars 195: M. De’achenal raprelie à M. le ministre titres de guerre des candidat s da ins L _ l'examen de leur demande. 
de la defense rationa'e et des forces armées quil à déclars à la ‘ 
séance d l'Assemil nationale d'1 18 mars (Journal officiel, ‘ 
page 928$) « La lonne ectuellement au miniitre de la defense 11718. 20 mars 1955. — M. Henri Lacaze appelle l'attention de I 
hationale et au secrétaire d'Etat aux forves armées le droit de M. le ministre de la détense nationale et des forces armées : 1 
libérer par an palion du service mililaire, après un cérlain nombre Situation de< sous-officiers relrailés maitres ouvriers tailleurs et 
de mois de service, les jeunes hommes dont la situation de farmilie donniers hotliers des corps de troupe issés spécialistes par la cir 
est particuiicrement digne d'intérêt », I lui demande quelle est culaire ministérielle ne 029 15 du 51 août 19:0 qui, cependant, n'ont 
celle disposilion Ifg'slalite et dans quelles condilions cile est pas €té mis en possession Cu brevet oa diplôme de leur spécialité 112 
appliquée. et qui, pour rer raison, n'ont pu, lors des opéraliens de péréqua de ! 
tion de leur retraile, obtenir d'être reclassés à l'échelle 3, alors que qui 
d'autre cette ïies telles que les paefreniers, garde-magasii ete. il 
ont oblenu ce reclassement, I lui signale que cetle silualion et ‘ 
11584. 2% mars 1991 M. Frécéric-Dupont dermande à M, le encore aggravée du fait que la plupart de ces sous-offlcier nt été dép 
ministre Ce la défense nat.onale €t des forces arinees quelles sont mis à la retraite d'office en 1950 à l’âge de cinquante ans aloi : le Le 
les mm res de réparalion de préjudice de carrière que le Gouverne- normale nt. ln limile d'âge de leur fonction € fixée à si a 
ment compte prendre en faveur des fonctionnaires eivils et mili- ans. 1 ni demande quelles mesures il a l'intention de prendre pour 
tuires qui, eh 1915, dans la région de Limoges, ont été sinctionnés réparer le préjudice matériel ainsi causé à celte catégorie de sous- 
par les aulorilfs militaires du moment, lesquelles Sont actuellement officiers 113 
en élat d'arrestation pour aSassinais, pilla£es, complicité d'assas PRES l'edu 
sinals, ele, Les sanctions infligées en 1934 ar ces autorités mili ] 
Lires locales ont été, dans certains cas, confirmées et aggravées F Là e : ( 
sans anolément d'enquéte par l'administration centrale: il en est | n 11743. < 1 fRRrs 1951. — M. Tourné Foot Ê . le ministre de in 
résulté, pour les intéressés, des préjudices moraux et matériels qu'il n Phnme vpg nationale et des torces armées que des ont s de car 
semble [a Î uitable de Tepart n rs 7 + Mar peus” “crane à à rs la € pe we > FE rt 
rent des difficultés pour faire valider leurs services civils. En effet, 
certains d'entre eux, avant de suivre la carrière mililaire, ont 
vaillé plusieurs années dans des services publics ou indu 3 


nalionalisées, dans les mines, par exemple. 1 lui demande 








21605 — 1 rar: 1951, — M. Desson demande à M. le ministre + #. L 
de la défense nationa'e et dès forces armées le: roions pour possihie, pour €es militaires de carrière, d'oblenir que leurs ser À 
lesquelles le Gouvernement n'a pas cru devoir donner suite à la vices CIVIIS soient complés pour leur relraite. ; 
ropo-ilion de sésotution Votée ie 2% janvier 1953 ct tendant à relever ess ! 
{; forciusion frappant les dossiers de passeurs et à créer la médaiile ; 
du pas-eur, 11744. 91 mars 1951. — M, Villard demande à M. le ministre de É 
la defense nationzie et des forces armées s'il peut lui indiquer la 
durée actuelle du service milili re däns les principaux pays eur 
11509. 24 inar< 194. M. Jean-Paul Palewski rinpelle à M, le péens (1 compris TU, R.S.S, et les démocraties populaires), ainsi 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) qu'un acte odieux de qu'aux Elals-Unis, au Canada, aux Indes et en Chine. 
vandalisine à été conmuois sur le monument élevé à la mémoire des scale Saaiis s.- 


Saint-Cyriens tombés pour la patrie, dans les ruines de l'école 


spéciale miiilaire à Saint-Cyr; que cet acte atleslte une fois de u 
plus le discrédit dans leque! est tombée la fonction mnililaire, EDUCATION NATIONALE : 





puisque des jeunes gens m'ont pas craini de s'allaquer à ce témoi- 10657. — 9 février 1951. — M. Faraud demande à M, le ministre de 
gnage de souverr el de reconnaissance, que des mesures doivent l'education rationaie: 1° le nombre des économes, ancien résine 
être prises pour éviter le relour d'aussi regrellabies incidents. Il recruiés au niveau de Ja licence avant la mise en vigueur du A 
lui demande si le relour de l'école spéciale militaire à Saint-Cyr ne décret de J%6), de chacune des directions de l'enseignement ] 
lui parait pas la seule solulion permettant d'assurer Je respect des maire, secondaire, techni ue et de la jeunesse et des sports, non 
traditions el la sauvegarde du patrimoine national enrchi par le intégrés dans l2 grade d'intendant aux {7 janvier 1949, 1950, 4951, | 
sacriice de laut de généralions de Saint-Cjriens. 12, 1955: do Je pourcentage d'économes non inlégrés dans chacun® Le 
ete des directions cu 1° janvier f%533; 30 le nombre des économes, a 
ancien régime, qui seront, au + janvier 1954, à l'indice de fin obte 
ae ci cre qaes conomes oureal ‘esumne, pv es t e l 
11637, — 23 mars 1951. — M. Duquesne expose à M. le ministre | Diiauréat ondice 410)? do le nomhre des postes À iNlendane soie 
da la défense nationale et des forces armées la silualion d'une dans chacune des directions au 19 janvier 1953: 30 les raisons pou ré sis 
veuve ajani perdu un fils (Son soutien et celui de sa fille aveugle), iesquelles un lablean d'avancement unique au grade d'intendant pc 
au cours de Sun service militaire, La mort a élé dunnée par un de n'est pas dressé pour l'ensemble des direcliens, le personnel 
ses camarades, à l'aide d'une carabine de guerre, causant une bles- services économiques constituant un corps comr nun de puis le {er jan 
sure morleile, I Iui demande: fe de quelle façon la nation, respon- vier 1919; Go les mesures qui peuvent être prises pour assure! 
sable, peut réparer le préjudice causé à la mère et, en particulier, économes, ancien régie, un avancement normal et la réparati n mn 
s'is y à leu, pour elle, d'intenter une action en responsabilité pour des dommages de carrière. 1 
obtenir des dommmages-inlérêts et contre qui celte action peut étrs de déei 
inlentce,; 2° de coulirmer ses droits à pension d'ascendant, 
11023. — 19 févricr 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre el 
de l'éducation nationale: 1° les raisons pour lesquelles le budget de re 
11638. -- 25 mmars 1951. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre son département n'est pas encore soumis à l'examen de la con- + 
de la délènse nationale et des fcrces arméos qu'un prisonnier de inission des finances et de la commission de l'éducation nationale; Le 
guerre, lorrain, militaire de carrière, avait été, sur sa demande, 29 pourquoi ce même budget ne viendra en discussion devai 
adunis au bénétice de la loi du > avril 1956 sur le dégagement des l'Assemblée « qu'à partir du jeudi 25 février », alors que 
cadres au titre de Farlicls 7 de la loi sur la base, reconnue par deux douzièines provisoires v votés en dé“embre expirent le dimanrie b 
l'adininistration de 11 uns 3% mois de services. Ultérieurement, et 93 février; 3° s'il n'y à pas dans ce choix tardif de date le sourt 
unilatéralement, la D, P. M. 4. T., le 17 seplembre 1918, a ramené d'éviter un large débat d'ensemble, auquel «as l’Assemblée pourrai : e 
le temps de service à 7 ans 9 mois 26 jours, faisant ainsi passer être appelée à refuser louie discussion el tout vole de nourcau “ali 
l'intéressé dans le cadre de l'article 8 de la loi. Le temps de ser- douzième provisoire dans la mesure même où ses prérogaïlses 
vice contesté couvre la période centre la deuxième évasion de l'inté- paraissent Inéconnues, 








ressé el la dale officielle de sa reconnaissance des services à titre 
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yo. — 2 mars 1951. — M. de Léotard se référant aux réponses 
= Journal officiel du 24 février 1954 par M, le ministre de 


L gucsiion nationa!e et par M. le ministre des postes, télégraphes et 
; (question 8672), demande à M. le ministre des finances 
° rie économiques quel est: 1° le nombre des CL. 
. ités pour chacun des secteurs et administrations de l'Fta 
en Je pensionnés ou ayants droit de ces méimes secte ui 
: ctrations de l'Etat: 39 quel est annuellement — et ponr 


4053 mment — le montant des crédits nécessités par l’en-ernble 
raites, pensions, etc. 





ut — 2 mars 1954. — Mile Marzin expose à M, le ministre de 
'edu ation nationate qu'en raison du nombre trop faib'e d’établis- 
blics d’enseignernen t secondaire technique daas la Seine, 
mplémentaires genéraux industriels et commerciaux S'y 
ultiphés. Mais la chutes des professeurs d'enseignernent 
d'éducation phy:ique et de chant cxerçant dans ces éta- 
ts repose entièrement sur les communes sans qu’eltes 
pour cela, la moindre compensation de l'Ftat qui devrait 
ement payer ce persornel, Les communes de la Seine Cprou- 


Li 


‘ { 


j 
\ e ce fait de grandes difficultés. Elle lui dermande pour quelle 
r malgré ses promesses deux fois réitérées, au cours des discns- 
x gélaires, n'accorde-t-i] pas une subvention compensatrice 


\ communes de la Seine, alors qu'il est envisagé de verser 
ions à l'assistance publique pour charges d'enseignenent 
medical dans les hôpilaux parisiens. 





11279. — 1 mars 1954. — M, Le Coutaller demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si les rnaitres enseignant en Algérie et 
uent rentrer en France à l'expiration de l'engagernent de 
s ans, pour préserver Ja <anlé de leurs enfants, ne peuvent 
leur excat du fait qu'une décision récente, prise dans 1e 
rtement où ils exercent leurs fonctions, a porté à cinq aus 
le temps de stjour minimum. 


441 
i 





11356. 9 mars 1955. — M. Tailiade demande à M. le ministre de 
l'education nationale que! est le nombre de fonctionnaires de son 
j détachés: 1° dans des administrations de l'Etat; 2° dans 
( ervices départemenlaux et communaux; 9° dans des orga- 
ismes divers. 





13925. — 5 mars 1951. — M. André Mercier (Gise) expose à M. 
ministre de l'éducation nationale que, âans Je département de 
luise, pour l’année 1954, environ deux cents postes d'instituteurs 


st t sans titulaires; que les suppléances, à la suite d'un départ 





4 vice milltaire ne sont plus a-surées; que des classes restent 
Î es faute d'institutenrs ou de crédits de suppléances. Il Jui 
le les mesures qu'il compte prendre pour remédier à <elle 
sluilon préjudiciab'e à la population et au corps enseignant, 

13456. — 16 mars 1955, — M, Bricout expose à M. le ministre de 


l'education nationale que les règlements d'administration pulhique 

les modalités d'application de l'article 11 de Ta loi no 51420 

21 mai 1951 (budget éducation nalionake) <oncermant le statut 

personne! d'orientation professionnelle ne sont pas encore sorti, 

demande quelles inésures il envisage de prendre pour en 
sccéicrer Ja parution. 





11457. — 16 rnars 1951. M. Cristofol aliire l'attention de M. te 
ministre de l'éducation nationale sur le cas d'un ancien prisonnier 
de guerre, mraître d'éducation physique et des sporis, qui n'a pu 

tenir jusqu'ici sa titularisation, “elle-ci s'exérçant uniquement par 
voie de concours. M Jui demande si celte litnlarisation, accordée aux 

lants sur présentation de leurs tilres, ne pourrait èlre é.endue 
iux anciens prisonniers de girerre. 





11461. — 16 mars 1001. — M. Gabriel Paul exnoce à M. le ministre 
te l'education nationale que la fédération française d'athlélisine a 
cé de saisir «la airec'ion générale de l'éducation phrsique et 

sporis, ainsi que l'office des sports scolaires et universitaires » 
des agissements d'un professeur d'éducation ghysique à lérole 

“mile d'instituteurs de Chartres, coupable F'avoir organisé el 
(rveloppé les épreuves d'athétis sme de masse, MN lui demande s'il 
mple: 1° ne tenir aucun compte de la décision de la fédé ere 
nçaise d’athlétisme qui réclame des sanc'ions adininistratis 

re ce professeur à qui elle ne peut reprocher autre chose que 

eflorts qu'H consacre eu développement du sport, ma.gré 

bsence d'installations sportives suffisantes dans le département; 
- prévoir les crédits in ispensables pour améliorer l'équipement 
S'0TUf du département d "Eure-et-Loir et encourager toutes les ini 
JaUves tendant au développement du sport. 











11523. 18 mars 1951 M. J. Binot demande à M. le ministre _ 
l'éducation nat; À à “qu e date il envisage la pirution d dcr 


t » ‘ 


portant statut des centres p blics d'crlentalion protessionneile, €t aus 
rsonneis de ces centres, en applicalten de la loi du 24 mai 141, 
quelle, faute de la parution desdits décrets, demeure inappliquee 


avec tous les inconvéments et pr Kkiives qui eu 1H suitent. 


1 
J 








11585. — 2} mars 4024 — M. Cogniot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que. selon certaines informations repa ‘s 
à | ( rruali ipéri le la rue d'Ulim trat dei C= 
ches cerail sut e ! ut drire co 1 entre le « { t r du Ù 1 
toire de physique de l'école norma'e supérieure et PUS. Atr-Forre, 
en sorte que ce laboraloire etfectur rait ses (ra x de recherches 
gp” contrô'e américain et sans dout 1 bénétf des U, $S. A. M 
li “mande s'il et en mesure de démentire ces informations et 
d° ire? que ledit laboratoire pourra poursuivre ses (ravauix en 
t e indépencan e à l'égari de n'imporie quel organisme americain 
UU « europce Û 

11587. — 23 mar: 1954 Mme Mose Guérin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'on raison de l'insuilisance du mombre 
des Ivcées dans le département de la Seine, ladininistralion «8 
l'enseignement ceconduire public a acheté, à Neuuly, une pro- 
priété dauns laque le un livrée devait être construit en 19,3; et lui 
demande pour quelle raison celte construction a'a pas été entreprise 
et à querie date cile comn:tncera. 

11611. 21 mars 1954. Mile Maïzin expose à M, le ministre do 
l'éducation nationale que sa réponse du 16 mars 195% à La q n 
ne 164» semble metlire en € 1-6 M l laräatio] dessous, f{ | eo 


30 novembre 1933 au conseil municipal de Paris par le représeimtans 
du préfet de la Scine à propos de l'élat de vélusié du Iyece Charle- 


magne: « M. le pré'et de la Seine a présenté à M, le ministre d8 
l'éducation nationale une proposition qui, malheureusement, n'a 

is encore été acceptée, Dans sa lettre, M. je préfet disait en 
subelance à M. le ministre de l'éducalion national « Si l'Ent 
veut faire pendant un certain nombre dam cinq à par 
exemple, n sacrifice de 100 millions, je rt à demand au 
conseil muniripal de faire le même « | ii dem À 
liouveau, quelle Suite Li pelise GUHINDOS à à piopusiUOI Ge M, 48 
préfet de la seine. 


11629. — 25 par: 1951 M. Marc Dupuy ! à M. le min'stre 
de er greg nationale q ivant ‘ el ! ‘ - 
] ond h t 1 J ‘ ll A 
lion, en qualité de directrice, censeur, onu de survelllante générate, 
les candidate il rites, au préalable, sur la liste d aplitude corres- 
pondante, ces listes ne pouvant cire dressé queen commis n3 
admmmistratives paritaires: académiques d'aboni et nallonale en- 
suite, H li demand jo comment, dans s 4 hiions, un ct n 
lhianbre de dames censeurs ont pu être nomimres drectement par 
le ministère et arcéder à es fonctions alors que leur mom ne 
figure pas sur la liste d'aotilude X for ns du tnt n<eurs, 
hi de directrires de collèges parue au Journal ofpiciei t 
3 avril 108 : 20 les } | lé Lil 
lères et de LIL ré qu'il mnte 7} ( | Faut e 
re) ivellement de part les | l ce! ] “lt 
L acistant à ne dresser qu une 1! El lié l il nf i- 

ile pour couvrir les lt ns de t Û « pt es Î A 

ile fin, Sscmb i de pourvin [ | | leT nl I 1 
\ l s en Telérer à LAaVIS ot l pari { . 
le i » IMFFU lt Ï tes « hit (I pre 4 " 
prochain mouvement: 4° Je nombre de ] es qui seront cn elle 

PET: (rentree d' ) les 111 Êes ] fu «! t 

\ très grand nombre n'ont qu'un per Ù ninistratif ui 
sant, et les mesures qu'il compte prendre r que ceseent erriim 
les méthodes qui consistent à faire assurer rvice du censorat 
par les surveillantes générales en maintenant { derntore dun3z 
leur cadre aelwel. c'est-à-dire en leur faisant exéenter un travwil 
pour lequel elles sont payées an rabais, ators que Îles texles rcNe- 
met res prévoient expressément leur accession aux postes 46 
dames censeurs x 
11659. 26 mars 1954 M. Ménault dormande à M. le mimistre 
de l'éducation nationale: 1° :i dans une cormmance où be logement 
ce-! Prevu pour abriter un isttmeur et vrne ji Hutrice on deux 
célibataires, et où les locaux abritent linstitmtrice, mr mari 1ti- 
x ir exploitant une ferme) et leur file \ commune est dans 
l'obligation de lager celle famille, car une deuxième cl! e devant 
êlre créée, fl faudra, dans ces ce nd lions, trouver une autre habi- 


tation pour la nouvelle instituirire; 2e quel est je cubage d'air 
iunposé par enfant dans les locaux scolaires, 


11691. 20 mars 1951 M. Haumesser dermande à M. le ministre 
do l'éducation nationale :1 un foncilonnaire admis au concours de 
l'édu on surveitlée en Algérie et exetecunt um titre d'éé atcur 
djoint à Constantine du 6 juin 19% an 28 fCvrier 195%, ru d ra 
certificat d'étun pda Iques, démissionmnant à celle dernière date 
et entrant dar ‘éducation nations département de Con tone} 
où 1 t un poste d'instiluiteur, titujarisé en 6e « d'inetituteur 
‘ L'r [ ci 1955, 1 { pr ndre jo à ce que rvicu Come 


plis re d ir Û omrmme éducateur adjoint titulaire 
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soient validés comme services d'éducation nalionale; 2o à ce que 
ces services Complenf comme séjour en 6e classe, lui donnant 
au fer janvier 19,55 une ancienneté de 2 ans 9 mois dans cette 


classe, Les journaux officiels du 12 avril 195, 28 octobre 1913 et 


2 août 19%) qui publient les textes organisant les services de l'édu- 


cation surveillée et le Journal officiel de V'Algérie du 14 novembre 


4957 étendant cette organisation à l'Algérie, indiquent que les classes 
de l'éducation surveillée dépendent de l'inspection primaire de l'édu- 
cation nationale, Il semble donc logique de considérer les services 


dans celle adiministration comme équ'valents, pour le séjour en 
6" classe, à ceux accomplis dans les services de l'éducalion nationale, 


11719. 20 mars 1951. — M. Coorges Coudray demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelles sont les sociétés et a:s0- 
ciations d'Ile-et-Vilaine qui ont hénéficié de subventions, au titre de 
la jeunesse et des sporis, en 1955, et quel est le montant de leur 
gubvenlion respechive, 





21720 -- 0 mars 1951. — M. Fouy2t demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale <i un maitre d'internat, exerçant ses fonctions 
dans un lvcée éoigné d'une faculté el où existe une classe de lettres 
supérieures, peut suivre les cours de retle classe pour y gréparer le 
certificat d'éludes lilléraires générales (certificat de propédeutique} 
et s'il peut prendre ses inscriptions régulières à la faculté en vue 
de se présenter à cet examen. 


— ———— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10969. — 15 février 1951. — M, Josenh Denais demande à M, le 
ministre des finances et de: affaires économiques: 1° quelles limites 
existent entre le risque agrica'e et les risques de la vie privée 
et si les mutuelles agricoles peuvent assurer les seconds; 2° quelle 
est, dans l'aflirmative, la position fiscale de ces mutuelles, ainsi 
que la position, vis-à-vis du fisc et vis-à-vis de la sécurilé sociale, 
de leurs agents el sous-agents. 





21027, — 15 février 1954. — M. Isorni demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques à quelle date doit paraitre 
la circulaire sur l'application des articies de la loi du 6 août Ivx, 
concernant lamuistie administrative. 


— 


11028. — 1S février 1954. — M, Mignot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le déciet n° 47 143] 
du 4 août 1915 prevoit l'octroi d'une indemnilé compensatrice aux 
fonctionnaires nommés dans un nouvel emploi compertant un trat 
tément inférieur à ceiui quils percevaient antérieurement. et 
demande comiment il convient d'interpréter ce texle en faveur de 
fonctionnaires dégagés des cadres, en application de Ja loi di 3 sen 
teinbre 1917, reclassés, en application du décret du 11 janvier 1919 
dans un nouveau corps à un einploi comportant un traitement 
inférieur. 





11064, —— 19 février 1954, — M. Penoy rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la r‘ponse qu'il a donnée 
le 24 février 1953 à la question écrite no 5126 relative au grave 
préjudice causé à certains agents du service des enquê'es écono- 
miques, transférés aux régies financières, qui ne peuvent bénéficier 
des transformalions d'emplois accordées à leurs collègues de l'admi- 
nistration des finances. 11 lui dernande: 1° dans quels délais seront 
tenus les engagements qu'il a bien voulu prendre par cette réponse, 
à savoir, de supprimer les anomalies dont sont victimes ces per- 
sonnels, €t qui ne peuvent disparaitre que par les transformations 
d'emplois du cadre des adjoints de contrôle des enquêtes économi- 
ques, encore en fonction dans ce service ou tran<férés dans les 
régies financières, dans le cadre des contrôleurs; 2° si cetle mesure, 
de stricte justice, aura effet rétroactif. . 





11105. — 23 février 1951. — M. Regaudie demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques <i un directeur des contri 
butions directes a le pouvoir d'obliger les chauffeurs de taxi à 
@cquitler la taxe pour la charnbre des méliers. 





22106. — 22 février 1951. — M. Secrétain demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 1° si le projet tendant à 
fnstituer un régime de retraite complémentaire pour les chirurgiens 
dentistes, soumis à la profession et adoplé par elle, sera bientôt 
ralifié, Il attire son attention sur l'urgence et la nécessité de cette 
ralification du fait que de nombreux praticiens, âgés de soixante- 
cinq ans et plus, pour se conformer à l'obligation préalable et 
définitive de cesser toute activité professionnelle, se trouvent actuel- 
lement dans une situation difficile, puisque sans profession, ni 
rétraite; 2° si la commission compétente de la section profession- 
nelle de l'allocation vieillesse des chirurgiens dentistes sera bien- 
tôt autorisée à procéder à l'intégration au régime de la retraite 
complémentaire, à partir du fer janvier 1954, des praticiens qui, 
avant celle date, se sont conformés aux obligations prescrites. 








———— 


11107. — 23 février 1951. — M, Wasmer expose à M. le ministre 
des finances et des affatres économiques que d'après un ali, 
introduit pat le décret du 4 septembre 1953 dans le texte de te 
ticle 11 de Ja loi du 4 mars 1913, le tantième du conseil d'; 
nistration est susceÿtible d'être calculé sur les réserves antérieure 
ment constituées lorsqu'elles sont distribuées aux actionna 
€xceplion étant faite toutelois pour les réserves concernant les e: 


” 


cices <los antérieurement au 4er dctobre 195% IL demande 8 
tantième est cepenlant susceptible d'être calculé sur les serres 
et reports à nouveau constiltés sur des Lénéfices antérie 

der octobre 193, lorsque ces réserves et reports à nouveau ne sont 
pas encore entrés en compte pour le calcul du tantième du c 

La question est posée au sujet des deux siluations suivantes: 4 \ 
aistribution concerne un exercice clôturé avant le fer octobre 14 


29 Ja distribution concerne un exercice clôturé postérieurement ay 
4 septembre 1953, 





91149. — 75 février 1951. — M, doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques commen! it 
être appliqué l’article 1371 sexies du code général des impôts, accor- 
dant exonéralion des droits de mutation en cas d'acquisilion du 
droit de surélévation d'immeuble préexistant et d'une fraction ju 


terrain: 19 lorsoue sont acquis le terrain et l'immeuble préexis 


quel est le critère permettant la ventilalion du prix entre la { 
de surélévalion et l'immeuble; 22 dans le cas où la suréléx 1 
sera éfle“iuée avec des dominages de guerre, puisqu'aucune } à 
à la construction n'est accordée, quelles seront Îles justificalions 


demandées par l'enregistrement 





ministre des finances et des affaires économiques: 1° <i dans 
opérations de mobilisalion des titres de Ja reconstruction, le Cr 
national qui reçoit la signification de mobilisation peut invoquer 
dispositions de j'article {7 du décret n° 51-914 du 26 scplermbre 14, 
pour exiger la !Cgalisation des signatures des sinistrés donnant } 
voir de les représenter pour cette opéralion aux organismes officiels de 
reconstruction, meétif yris que cetle opération sur titres re saurait 
être classée parmi les pro’édures et instructions administratises 
visées à l'article {°r; 20 si la (hèse du Crédit national était reconnue, 
quels sont les moyens qu'aurait le sinistré pour obtenir cette - 
lisation nécessaire, alors que les maires et les notaires, se fondant 
précisément sur les mêmes textes se refusent à l’accorder, 


29152. -- 25 février 19%. — M, Le Coutallèr demande À M. 





29155. — 25 février 195%. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et ces affaires économiques, s'il est au courant de 
la prospection faile par certaines compagnies d'assurances sur la 
vie auprès des syadicais professionnels, artisanaux ou autres 
pements el associations, en vue de souscrire des contrats d'à 
rances de groupes ouverts, dans lesquels l'adhésion des assurés est 
facultative et la prime provisionnelle, et si le contrôle des as-u- 
rances à connaissance: 49 des résullats désastreux produits par 
contrats simitairezs, aux Elats-Unis, au Canada et en Angleterre, ju 
dant la période s'étendant de 18S0 à 1912, résuilats qui ont an 
non seulement de graves préjudices aux assurés mais aussi 


telles pertes aux compagnies qui les avaient réalisés, que certaines 
d'entre elles ont C6 amences à la liquidatioa; 2° de la perturbation 
que de tels agissements ont créée dans le travail des agents gréné- 


raux d'assurances qui, en fait, ne peuvent faire souscrire ces ci 
{rats et voient leur clientèle drainée vers ces assurances de groupes 
ouverts par les compagnies qu'ils représeatent, à des tarifs 1 
rieurs à ceux que lesdiles compagnies les obligent à appliquer p 
des garanties individuelles équivalentes; 3° qu'à la suite des grèves 
des agents généraux d'assurances sur la vie, qui a été effeclive du 
29 octobre au à afcembre 1932, le désaccord existant entre la f: 
ration des agents géncraux d'assurances et la fédéralion franc 
des sociétés d'assurances devait Ctre tranché par un arbitrage qui 
jusqu'à ce jour, n'a pas eu lieu. 





21156. — 25 février 1955. — M. de Léo‘ard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si, techniquement, les 
assurances de groupes ouverts réalisées par certaines compagnies 
sont viables, en spéciflant bien qu'il s'agit de groupes de non-salarics 
dans lesquels l'adhésion des assurés est entièrement facuitalive, ce 
qui peul faire présumer que si les adhésions se ralentissent ou ces- 
sent, ou si les assurés d'âge plus jeune se retirent, la prime p 
visionnelle ne pourra suflire à couvrir les risques existants et devrai 
vraisemblablement être reievée sans cesse, ce qui peut amener à 


us on moins longue échéance, la déconfilure du système; 2° 

Le tarifs provisionnels appliqués par les sociétés en celte matière 
sont homologués par le ministre des finances et sont suffisants pour 
éviter les inconvéaients précités. 30 si le Gouvernement entend 


prendre des dispositions pour protéger les agents généraux d'assu 
rances contre la concurrence directe de leurs propres compagnies, 
concurrence qui, se faisant à un tarif inférieur à celui qu'ils sont 
autorisés à pratiquer, apparaît pour le moins comme éloananle, el 
la raison pour laquelle l'arbitrage prévu en malière de groupes 
ouverts n'a pas eu lieu, 





11158. — 25 février 1954. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le ministere 
du travail a établi un projet de aécret portant coordination 4 
régimes métropolitain et algérien de sécurité sociale dans les mine:, 
ainsi qu'un projet d'arrêté fixant, par réciprocité, les règ'es de coor- 
dination applicables dans le cadre du régime algérien de sécurilé 
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‘ e dans les mines. Ces projeits ont reçu l'assenliment du minis; 

ivre du travail, du minisière de l'industrie et du comineree, ain-i 
jui du gouvernement général de FAlgérie, I lui demande à 


qu jate il espère pouvoir signer ces projets à n ve n qu 
ré. it favorablement Ja silualion de numbreux nuneurs français 
el d-ufricains. 

41220. — 2 mars 1951. — M, de Léotard <e référant à la réponse 
{ 1 Journal officiel du 24 févriér 1954 à sa question S572, dem eo 
4. le ministre des finances et des afiaires économiques: |! l 

3 1 d’être surpris que ces services puissent is er ou décla- 
onorér le nombre exact des fonctioi S ou 
{ e de fonctionnaires décédés relevant di \ i 
2o £ç'il ne conviendrait s de faire rercl ‘ 
le nembre exact de fonctionnaires r 
e — CY il 165 à 280.000 — \ * les sommes q ] EL 
\ innuellement: b) le nombre exact les vel 
relevant de l'édtx n national lus [l 1 Cu 
& \ersces af element, 


11923. — 2 mars 1954. — M. Robert Bichet appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires economiques l 1 








de {6x agents du personnel du centre national in ra 
ui n'ont u étre intégrés dans le cadre mécanosraphique 
t { UE CIrt ntégr dat t pl s àüt 1 I col i 
directes, La plupart de ces agents, soit 112, remplissent les 
’ ns pour bénélirier des dis] ( di 1 Î vril 19:50) 
] lant réforme de Flauxiliar Î HI es agents pe nt a 
l mer des disnositons de celle Joi, En définitive, propost 
de l'adiministralton des contributions indirects pour régler 
le rl des agents en cause aboutissent au résultat suivant parmi 
les 29 agents qui seraient promn au grade d i de constatation, 
13 perdront des sommes allant de 1.009 à 9.000 francs par mois 
50 agents mléstés comme emp'oyés de bureau « erveront les 
! ntermments acluels, 34 seront dans l'oblgatit d'accepter une 
nerte de salaire allant de 1.44 à 15.000 francs par mois. Enfin, 
92 ents recrutés postérieurement au 3 avril 190 et qui ont 
acquis une ccrlaine spécialisation se voient purement et <'mole- 
] t, sous le coup des dispositions de la circula la fonction 
publique du 17 juillet 1953, malgré les promesses d'avenir qui ont 
‘ faites à chacun d'eux. I Jui demande s'il mpte metlre à 
] de une solution plus équitable pour les différenies calégories 
de ces personnels, 


11224, — 2 mars 1931. — M. Georges Coudray rarpelle À M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques (11e, r l 
laire no 54-7 B/4 du 25 août 1933, il a bien voulu infor 
muinisires et secrétaires d’Ftat que, dans un esprit de b 
le Gouvernement avait décidé que les mesures de rédu 
#) p. 109, à compter du {er juin 1953, et de suppression, 


l 





re 1933, de l’indemnilé pour difficuliés exceptionnelles d'existence 
révue par l'acte ait arrêté du 27 juin 19:51 et le décret n° 43-192 
du 19 mars 1917, ne pouvaient avoir pour effet de faire supporter 
à un agent en rés.dence adm 'nistralive dans une localité ouvrant 
droit à l'indemnité dont il s’agit, une diminution de sa rémuné- 
ration mensuelle brule total: par rapport à celle qui a été la sienne 
au mois de mai 159. Il iui Gemande si un agent, remplissant lez 
condilions de résidence requises, qui a fait l'objet, à une date 
postérieure au 31 rai 1953, d'un 
inais avec effet du 1% janvier 195: 
celle indemnité, 


vancement de grade on d'éche'on 


doit élre exciu du bénélice de 





11228. — 2 mars 1951. — M. Henneguelle fait remarauer À M. le 
ministre des financ2s et des affaires économiques , dans fa 





reponse à Ja question n° 7723 zelalive aux « relrai bon lions 
de service (guerre 1939/1955, localités bombardées) », il exis ne 
altirmation erronée, / paragraph if X ( TE 
äcricunes précise Q ion Su<cepil létr l ’ 
pourrait être que d'un jou: per bombardem 4 JU !: 
l'intérêt pour les bénéficiaires ne dépassi { pas 

ëu paximum, 11 semble, en l'occurrence, que lon eu ce 
cis des localités qui, par leurs posilions géographique ol 

£iques, ont été sous la menace cos Œ les | l OIL 

A titre d'indiration, et sans que celie énuméralion « ] 
Communes dans le méme eus, que dire, par exemple, villes 
comme Boulogne, Calais, bunkerque, situées en ! ülière ct 
Inlerdile, constamment sous la menace des artille s ! ( ou 
des avialions. Plans le méme ordre d'idées, on ovt'ie f erment 
} exemple, que Boulogne a subi 47 bom et] qie 
d'autres villes ou vil'ages en ont subi égalemet d MTOUX, 
cest-à-dire que la vie des habitants à élé presque minent 
Inenacée. Comple tenu de ces éléments, une discriminati n doit 
Pouvoir s'opérer. Les fonctionnaires avant assui i t ! 

( conditions périlleuses doivent pouvoir bénéficier de nif 
lions calculées sur le nombre de bombhardem < | é sur 
1 durée entière de 11 menace de bombhardern s, | ji demande 
à omple le v4 I Lt L9 4 it 10h er 1e L 11} L ( 4 


24 


il auginenialion, 


— M. de Léotard, « 


et des afiaires cconomiques 
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— M. Verdroux le mins're des 
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Te dti 
È ce cas de 120 fr ne et ne serait plus que 2% francs. Si ce cat de 
11363. 9 rnars 1591, — M. André Mercier (Oise) signale à M. le fort simple est exact, dans les con itions acluelles it semblerai; à n 
ministre des frances et vs aifaires économiques lue les adminis- les porteurs de parts anciennes n'aient pas d'intérêt majeur à « re 
trains, ie la ion de la loi du 3 avril 19°0, ont pro crire à la présente émission qui devait constituer, par ses modaités {is 
cédé diffé ne en ce qui ncerne le Païemen: de la prime barliculières, une véritable « prime de fidélité », ze tr 
de te icilé, des eténodartrlosranp et darlrlographes intégrée + ; 
comm JU auyoi idrainistralifts, C'est ainei qu'à ln ecaisse des . 
pol au 1 bre des finances, an ministîre de l'intérieur, les - 
tin l : r n : né " 6 tte r » tort , Ed 1" = 
ré He du © Cole TL NN 0 rime de technie PP 11394. 11 mar 1954 — M. Camille Laurens expose À M. le ( 
DS 0 : L. ed : + ter Pa AE ministre des finances et des affaires économiques que, (':} , c 
fl € NS x 4 US oc us 4 al de législtion en vis eur déterminant la participation des employeurs s 
s » ; Pr à \ ARE 2 pi "= us LA ir ++ + ne | à l'effort de construction par un versement de 1 p. 40% du m ê 
“te Re S ns. AT M es. re td | des salaires payés par ele, une société anonyme à Suuscrit, è3 
> CT " de qui convient d'UDSETVET | g'une société immobiière qualifiée, des parts Jui w— nant dt à ‘ 
id d ébotibisisnte | un upourtement dans lun d« irmineub'es « peluts )Hectits l t 
+ groupe Châtillon-Maiakoff. La société employeur a ver € : pont . € 
| ice 1952 quatre mois), 41.511 francs; pour i'exercire 19 
| moi 190.6:9 francs. Elle devra verser des cotisations au titre y 
11529. 1 mm 1955 M. Antier demande à M, le ministre des | exercices 1954, 1955 et 1956, £ p. 100 des salaires, pour former ai L 
finances €: des 2Wa ires G20ñNOMmIUCS > sl cXücl qu ui pércepicur deux versements ci-deseus, un montant total de re fran ho t dc: 
du lresor est: droit de: june <o ‘, pos-esseur de litres de | de ses versements, la société emp'oyeur va devi " pro} miétaire ‘ 
dou à ( 1 [ue «€ LEEr ] it 6e. ! + LA € Ju logerent qu sera GCCUI : par l'un de ses dr ou d qui en res l ( 
il ! +. 
cel À élé pour efleciuer les | le lover au groupe immobilier. La valeur des parts attrib pi 
reit , t t n { eiit | so lé cm! vei pol u lui ê"r rembh rsCe élalemi c 
mr ( Î i | ire 1 le 1 il | périsde restant à fixer: vingt à cinq te ans, NH lui dem 
QU t clre el ù production dun | l'armoriissement de 50 p. 100, obiet de Particle 17 du décret no : X 1 
€ rain de ya s d ' io) du 21 février 1954, peut étr appt pe dès la première année « | mi 
{ ] pou 1 I le l'erm] t libéra tütalé de valeur des parts: 925.000 francs, ou scultemenl le { 
foire 3 p. 1X0 versement effectif. ’ 
"+ F0 ci 


11390. {f mars 1954 M. Robert Bichet expo: À M. le ministre 41396. — 11 mars 1951. — M, 7 | pese à M. le secrétaire 1 
des finances et des ss économiques jui tue décision de ses ser d'Etat aux affaires économiques que jusquau 2» Seplembre 1, fin 








Vices uu 13 roars 1! j ii fo lement que, lorsque des bureaux, lunporlalion des œufs était soumise au es des contingents 
instuilés chez des fonetionna des es, sont, pour raisons de tés el aux licences, Eelle politique douanière permettait de s! 

service (loraux des IS fnisu:hiSants, par exXeimpie extension de seT- el Ge inelire en conserve d'importantes quantilés qu étaient! 

vice, eélc.i, lranstérés du di junimetvbles Cormraunaux (mairies, dues en Hiver, Ainsi d'importants excédents étaient retirés } 
pu justive), Luluires de ci bureaux au moment du tra marché à l'époque où Ja ponte est particulièrement intense ; n 
ert contin Lt 4 recevoir temporairement location représentative étaient livrés a la consoimmalion aux époques où la ponte est in-ut ci 
du loyer. Et notarnment la dérision prend le soin d'indiquer que: lisaule par rapport aux besoins. be ce fait, la chute des prix élat d 
e lorsque les añciens bureanx <8 tronvaient installés dans le love- aliénuce, au profit des producteurs, sur les mois de surproduel £ 
men! née de l'azent dont le bail se poursuit, le droit à l’aMocation mars ef avril, En hiver c'est ln hausse qui était freinée (au proil ri 
suhsisté jusqu'au remplarement du tiluiaire, on jusqu'à ce que ce consommateurs), La liberté d'importation ayant élé ren‘lue à la date es 
dernier change d'habitation on sous-loue les pières devenues inu- suscitée, d'iinporlantes quantilés d'œufs ont élé importées en oclolre 

tiles »*. Ainsi | alocauon doit continuer d'etre ver-6e temporairement, dernier, ce qui fait que les producleurs ne peuvent plus venure 
c'est-à-dire jusqu'au moment a du changement d'habitation, de sows- leur production et que les conserveurs, qui ont actuellement 100 mil 1 
location ou de résiliation, et, en tout cas, du changement du tit lians d'œufs en conserve, se trouvent dans l'impossibilité d'é ! mi 
laire ». Celle décision équitable a elé prise à une époque où, cejen- leurs Stocks. Il lui ceraande. 19 les quantités d'œnfs 1mpaiti du 
dan, la crise du lo#tment ne sévissait pas comme acluellement, et depuis le 25 septembre 1953; 29 les raisons qui ont motivé du 
alors que l'on n'appliquait pas d'auzmentalion systématique des importations; 3° jes mesures qu'it comple prendre pour arrèt J {io 
#oyers tons les six mois (comme depuis la loi du 1° septembre 1938). teiles importalions qui s'avèrent catastrophiques pour le marié en 
HE lui demande: 1» IT quet texte se bn<e Fadmimistration poner français; so s'il est exact que ces imporiations ont rapporté pres coi! 
refu-er la continuation de l'al'ocation, quand les conditions ci-desstis de 44 millions à l'Elal; 5° quelles mesures jl cormple prendre per 
se trouvent toutes réunies (lilulaire dont l'administration à décidé venir en aide aux nombreux aviculteurs ruinés par des importations bite 
le transfert des bureaux dans une mairie, sans que ja location maladroites. tio) 
Mitisle ail subi de changement de consistance, ni que le tilulaire re 
ait ie remplacé on mulé); 2e si le tilulaire qui avait loné à l'ori- l': 


| -g un iminmeuhle, tant en prévision de son propre logement que 
e celui du service nublie, peut prétendre, outre à l'allocation ini. 114426, —— 12 mars 1954 — M. Barrier expose à M. le ministre des 
tiale pour frais de lover dans les c inditions prévues par lt décision finances et des affaires économiques que la circulaire 77/17 LB 0 












susvisée, à un reiévement de cetle ailocalion, en raison des 1najo- 11 août 1917 relut ve à l'indemnité cormpensatriee veut bien 7 n- E 
rations semestrieciies de son loyer. naitre que, jusqu'en 1947, l'inconvénients des crremenis suivis était loi 
2: 2 de priver les agrnls ayant accédé au grade supérieur, de loiile no 
augmentation de traitement pendant un délai d'autant plus long P 
que la différence cntre le nouveau et l’ancien traitement était plus t 
grande. Ladite circulaire à pour but général de faire en sorte qu'à { 
19299. — 11 mor: 1951. — M. Douthien demande à M, le ministre partie du fe juillet 1937 les agents promus au grade supéi na! 
des finances et des + économiques <i, 6h vertu de l'application touchent, audit grade supérieur, un traitement au moins égal à val 
de la loi n° 55-500 du 9 avril 193%%, portant majoralion de ceria celui qu'ils auraient pereu s'ils étaient demeurés au grade inférieur il 
rentes viagèrez, les iisses de raile el de prévoyanre visées mais: 1° celle circulaire n’a pas d'effet rétroaclif; 2° ee porte en + 
Particle 12 sont tenues de comstitmer de nouvelles réserves Imaihé- son dernier paragraphe, que Iles administrations sont invil À de 
maiiqnes en garanlic du versement des inajoralions de retruite déci- saisir le département des finances des questions particulières que bi 
dées par la loi. pourraient soulever l'application des dispositions prévues. I atlre à | 
LCR ÉD son attention sur ja situation des adjoints techniques des ponts el ins 
chanssées, promus en 19%0 et alors qu'ils étaient &gés de 49 a13 av 
e environ au grade supérieur d'ingénieur T. P. E. par voie d'examen at 
23392, — O9 mors 1951, — M, Jean-Paul David dernande à M. te professionne!, Ces agents qui avaient fourni l'effort de subir {e: of 
minicure des finances et des affaires one ot quelques précisions épreuves d'un examen et qui avaient fait ainsi la preuve de leur Cor 
sur les conditions de l'émission en cours des parts de production aplilude se sont trouvés pour certains cas, non seulement privés p 
Electricité de France, En etiet, on lui sig le les quelques remarques de toute augmentation de traitement pendant un long délai, mais d'i 
suivante supposons qu'une personne posède une part ancienne encore assujellis au grade supérieur à percevoir un traitement infé- 
et 16.009 francs. A-t-c'le intérêt à acheter une seconde part on à rieur à celui dont ils auraient bénéficié s'ils étaient restés au gr 
sou-crire une nouvclle part? Si elle achèle une sceonde part, inférieur. I lui dermande s'il compte redresser cette situation jaura- 1 
oncienne, elte touchera le 13 juillet prochain deux coupons de doxale de: 
Ti francs (le prix moyen estimé du kWh était de 7 fr. 7o pour tic 
l'année 1952), soit: 1.590 francs, Elle possédera en p'us, à ce momem, d'i 
eux parts anciennes jouissance 15 juillet 195%. Si clle souscrit, el'e l'a 
verse 14.800 francs en plus de la part qu'elle possède déjà; il Jui 11427. — 12 mars 1954, — M, Jean Cayeux appelle l'attention de cé 
reste donc uue part nouvelle plus 1.200 ffanes (si nous arrondi-sons M. le ministre des finances et des affaires économiques sur L'intért ré] 
le cours acluel à 16000 francs), Elle ne louchera aucun coupon que présenterait pour les bénéficiaires de lailocation spéciale aux vi 
en juilet 1953, la nouvelle part ne délachant son prerniér coupon vicux une modificalion du mode de payement auquel donne l 
que le 15 juillet 1959, On voit que Ta réponse à la queslion posce aclue lement celle allocation, Le fait d'être obligé de se déplacer 
revient à savoir s'il est préférable d'avoir 1.200 franes aujourd'h:1 pour ailer percevoir les arrérages de leur alloeation cause une granie 1 
ou 1.550 franes en juillet prochain. Celle réponse ne fait guère de gène pour beaucoup de ces personnes âgées. H lui demande s'il ne fin. 
doute... On remarquera, toutefois, que les 1.200 fr: qi $s d'aujourd” hui serait pas possible d'envisager un autre mode de payement évitant a] 
me sonl pas passibles de la suriaxe progressive, alors que le 1.500 les déplacements et, en particulier, de prévoir que l'allocation spé- no! 
francs le sont. H n'est pus tenu compile des frais (commissions, ciale Sera payée par mandat-poste d'une manière analogue à ce qui tre 
fmpots) : ils peuvent étre € limés À 120 frants pour l'achat d'une el fait pour le versement des arrérages de l'allocation aux vicux 
part aacienne et être nég'igés pour la souscription. La différence lravailleurs salariés, 





entre 1.220 et 1.200. soil 300 francs, se ltrouvergl donc réduile dans — 
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sna62. — 18 mars 1951. — M. Billiemaz rapreile à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret ne 53-9412 


septembre 1953 tend, par l'allègement des charges qui grè- 


r 
U s ynvestissements, à permettre l’ascroissement de la produc- 
ti et le relour au plein emploi, D Jui sisnale que ladminis 

3 refuse à faire bénéficier des dispositions de ce décret les 
; ‘ons dont les produits sont Soumis à la l5xe unique, en 
. lorsqu'il s’agit de la viande et du vin. Or, la taxe unique 
- ne forme de la taxe à la production, souvent plus lourde 
ps e dernière, e! qui ne doit enéever, en aucune maniere, Île 
à » de producteur à ceux qui y sont assujellis, I lui demande 
e nesure ne devrait pas intervenir afin de prévoir, avec effet 
à tu 20 septembre, le remb sement des laxes ] 1eS Sur 
1 tissements, lorsqu'il s’ag de ces ex] tail È - 
4 s étant très lourds, en parli-ulier po les € talions 
t cs Vins, puisque le mmairiel mis en œuvre esl sourelnl tres 
{ L 





4463, — 16 mars 195% — M. Billoux demanle à M. le ministre 


1 C9 


des hnances et des affaires économiques je loinbre d: nts 
’ clé mis en vente: «) dans le département d | seine, 
’ 1 pubiicalion de la loi du 1 seplerubre 1945; U) dans les 
au départements depuis la méme date. 


11466. 16 mars 1951. — M. doseph Denais demande à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques :1 à négocia 
{ sont en Cours a\ la Roumanie pour @hlenir Ja 1 

‘ , règlement des droits des porteurs [français des dilicren:s 


emprunts Cmis par cel Elat. 


11469. — 16 mars 1954. — M. Guislain demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° qu'elle Soie 11 espere 
] r du décret n° 54-195 du 22 février 1954 fixant les modälilés d'ap 

tion de la taxe spéciale instituée par l'articie 46, 2* alinéa }, de 

ïù n° 52-509 du 10 juillet 1952, au titre de l'année 1453; 2° si le 
} it de cett2 taxe spéciale sera directement versé au comple vieil 
gsse de la sécurité sociale gérée par la caisse nationale vieillesse de 
cet organisme, sinon de quelle façon le Gouvernement envisage-t-il 
« r ces sommes à leurs destinalaires; 3° au cas où la première 
£ ion serait posiive, par quels movens le Gouvernernent s assu- 
era-til de l'alfectation exclusive desdites somunes au comple vieil 


= 4 





11470. — 16 mars 1951. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que l’article Kg 
du code des pensions civiles et mililaires, modifié par a loi no 55-1914 
du 1 décembre (Journal offficiet du 5 janvier 1954), stipule que le fonc- 
tonnaire civil où militaire qui, avant quitté le service a été remis 
en aclivilé, soit dans une admanistration publique, soit dans l’armée, 
soit dans une des administrations visées à l'article 52 du code des 
gs civiles ou militaires, bénéficie pour la retraite de la tota- 
{ 
rt 
] 


ns; 2° que ia loi du 21 juillet 1909, relative au régime de 

te des grands réseaux des chemins de fer, reconnait a 

ien réseau de l'Etat sx qualité d'administration publique; 
que la loi n° 51-351 du 20 tmnars 1951, accordant certains avan- 
es à des catégories de fonctionnaires d'Alsace-Lorraine assi- 
ile à ceux-ci le persenne! de la Sociélé nationale des chemins de 
er français, qui peut dès lors, en application de l'arlicie 52 de la 
oi n° 50-928 du 8 août 1959, bénéficier des avantages de Ja loi 
iS-{190 du 20 septembre 1953 sur les pensions civiles et inilitaires, 
qu'aux termes de l'article 1133 du code des pensions civiles et mili- 
décret du 25 mai 1431), les services accomplis par les fone 
naires des ponts-et-chaussées et aes mines, délächés à la sociét 
lionale des chemins de fer francais, concourent aves les services 
lables pour une pension de l'Elat. 1 Jui demande quelles mesures 
li compte prendre: a) pour qu'un avant droit, avant accompli onze 
années dans l'administration des chemins de fer de l'Etat avant da 
devenir fonctionnaire dans une autre administration publique, puisse 
bénéficier, pour la retraite, de la totalité des services qu'il a rendus 
à l'Etat; b) pour que la Société nationale des chemins de fer français 
islilue un régime de réciprocité de retraite à parts contribulives 
avec l'Etat prévu à l'articie 31 de ia loi no 51-598 du 2% mai 4951 
attendu qu'aux termes du décret n° 5421 du 9 janvier 1954 (Journal 
offPuiel du 19 janvier 195%! ce personnel est soumis aux mêmes 
conditions de retenues et de limites d'âge que les fonctionnaires 
pour l'obtention des droits à la retraite et que ies chemins de fer 
d'intérêt général sont la propriété exclusive de l'Etat. 


té des services qu'il a endus, tant à l'Etat qu à ces administra- 


De ed ut mnt tt md 


Î 
1 $ 
h 
| 





11471. — 16 février 1954. — M. Temple demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les condi- 
lions et les modalités de taxation des plus-values de cession de parts 
d'intérêts réalisées entre membres d’une société de fait connue de 
l'administration des contributions directes, étant précisé que ladite 
cession n'entraiîne pas la dissolution de Ja société de fait; 2° si la 
réponse faite à la question écrite n° 2810 (Journal officiel A. N. du 
avril 1952, p. 17191) s'applique également aux sociétés de fait. 





11472. — 16 mars 1954. — M. Viatte rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une campagne de publicité 
à pu faire croire à l’opinion publique, en automne 1953, qu'un grand 
nombre de poursuites correclionnelles étaient entreprises à l'encon 
tre des fraudeurs du fisc. 11 lui demande d'indiquer, pour chacun 





des mois: octobre, novembre et décembre 1953, janvier et février 
14: 40 Le mombre exact de poursuites engagées par son adiminis- 
tration; 2° le nombre des condamnations prononcées; 3° le montant 
des amendes infligées aux coupables, en distinguant celles qui ont 
été eflectivement encaissées et celles qui ne l'ont pas encore été, 


nt 


390 17 mars 1054 — M, Bouxom expose à M. le ministre des 


11 


finances €t des afaros économiques que le fon I d ni- 
pen n des al!o ïs familiüules du per ile des 'lectivilés 
Lo *s à fail connaitre qu * cout des prestations familiales à ce 
l l vait étre éva en 1959, à 11,85 100: en 1%, À 
19,11 | Lx) et, en 104, à te : 100 de traitements } il 
Jui d l l de co ete t e siati<tu w |! vs és 10,2 
195 et | lonner toute Justification des chiffres qu'il voudra Dicin 
Luirt 1111 tré 


11593. - 17 mom 1951. — M. Henneguelle dem le à M. Île 
mimistre des finances et des affaires economiques 11 no li 


li LE . 1 1 ru au « 
Cun { [ l Le it d sa den | 103 
mm [l da lt t 1.1 RER du ! n 
" ‘ ( à 
Vice i no 91-1121 1 \ se} i | l 
\ 
d | NI S l e 1 e } a 
! ! 
pr ndre à | Û se he tlaneanr-all 
. 5 | 
Uon d n ilions qui l Hit accord 


11505. 17 mars 1931. — M, Pierre Souquès demande à M, le 


ministre des finances et des afaires économiques: |! nt, 
pour les {1 derniers « ; quan 3 d \ 1e « 

malion courante et de vins d ‘ lion d'or 1 
taxe unique, et le prod J ‘elle derni | cez 
ca'éguriès; 2 quel est, ei I i le prod pr 
€ l'lé le vin )[ lérée sous l'angle du degré par exelnp.ts 


vins de 5°, ue ÿ 





21525. — 1S mars 19541 M. Binot exn0 ce à M, le ministre de 


finances et des affaires économiques que |'itide du hifii- 
Cullés dexistence à dce aux fonctionnaires Te l Ut dû les 
villes sinistrées — cette indemnité ayant été supprimée puis réla- 
blie — disparait lorsque le fonctionnaire se trouve placé en position 
de congé de iongue durée pour maladie, H en résulle que les moyens 
d'existence du fonctionnaire ainsi atleint diminuent au mornent 
précis où l'obligation de rétablir sa santé lui linpose des charges 
plus lourdes, I Jui demande s'il n'envisage pas de faire disparaitre 
cette anomalie et de maintenir le bénéfice de l'indemnité précitée 
aux fonctionnaires en congé de longue durée pour raison de santé, 





11528. {8 mars 1951 M. Ducos demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourquoi le lermps passé par 


un militaire, durant une partie de la guerre 1914-1918, dans l'atelier 
de constructions de Tarb élablissement militaire, ne Jui à pas 
élé compté pour la fixation de sa pension de retraits i aurait dû 
être de 66 p. 100 et qui n'a élé liquidée qu'à 952 p. 100, décision 
d'autant plis incompréhensible que ce mililaire a été incorporé, 
our son service actif, le ter octobre 1912 et a été libéré le 19 août 

4 t r 


1919, et qu'il n'étai! pas, en conséquence, dans la méme situati 
qu'un réserviste, compte devant être tenu, par ailleurs, du fait que 
ce militaire élait en service omimandé lorsqu'il fut attaché, par son 
chef d »s, à l'arsenal de Tarbes du 8 novembre 191% au 


[hi o! 
22 mai 1918. 





11529. 13 mars 1951 M. Viatte demande À M. le ministre des 


finances et des affaircs économiques à combien ent in} 

et taxes indirectes per SR | le Dudgzet-1vpe 1 I a « hi 
par la commission s eut «| iventio pour 
un Célibataire; 2° pour une famille de quatre } 


11551. 19 mars 1951 M. Joseph Denais demande M. le minis- 


tre des finances et des afiaires économiques -| OT \ res} 
satihté Hhyuuiée augmentant son Capital comime i ‘ 
décret du 9 août 19553 peut bénéfl'ier de l'exontration des droits d'e1 
régistrerment lorsque, faute de pouvoir être rm Ce pour rrt | n 
de l'actif où par versments en numérair les \ ment 
lion de capital est géa e ir incor rat i d te in ! de 
bu | s non disl 165 nple tenu du fait que cet | "porat on 
di e prive les assu dé \ jou 1 péersonin distri- 





11555. 19 mars 1951 M. Devemy demande } M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de lui ! 
truc! ! a G a {! { 
ci Ï nil | ru CE ement ! 
Lans « victin | la guert ilaire du 


11558 19 mars 195: M. Delachenal rappelle À M. le ministre 


des finances et des affaires économiques qu'aux ter ) 
de la loi du 7 février 1953 10 53-59), la valeur lux Î cadastr : 
di mimeubles doit tre aff ce de coeftici | { | irrôté 
a.nistériel, avant de muiliplier ce chiffre par 2 pour 1 inmnecubles 
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batis, 
des droils de mu 
arrété qui n'a pas er 
déterminée Va valeur de ces 


e* par 20 pour les immeubles non bâtis, en vue de la fixation 
ntion à titre onéreux ou gratuit, En attendant cet 
paru, il ht demande comment doit étre 


hi 
Immeunzes, 





M. Joseph Denais demande à M, le 


quel est le 


#14589. — 22% mars 191 
ministre des finances et des affaires économiques: ! 


ruontant des } verbaux dressés pour verte Sans facture; 
2 quelle est l'activité, dans ( ordre d'idées, des inspecteurs ‘du 
chiffre d'affaires; 9° comiment il se peut faire que, dans cer 3 
quariers de Paris, et particuliérement pour certains cormimerces, la 
vénie sans facture par des £g sisles et derni-grossistes est, au vu 
el üuu su de lous, pratiquée quotidiennement. 

22699. —— 95 mars 1%, — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques que la loi de 
finances de 195% avait établi un système de taxation forfaitaire pour 
les mutations à titre onéreux ou gratuit. Ladite loi prévoyait que 
la valeur des immeubles serait déterminée en multipliant Ja valeur 
locative cadastrale, affectée de coeflicients fixés par arrôté mminis- 
tériel, Une réduction était en outre prévue pour vétuslé et occu- 
palion, H lui demande quand l'arrêté ministériel, prévu pur la loi 
de linances 1955, doit être publié. 





91613, — 921 mars 194. — M, Caumont demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° dans quelles conditions 
de formalités douanières a €été adm's à l'entrée en Guyane, fin 
octobre 1947, un avion « Seabee », matériel américain, acheté aux 
Etats-Unis et arrivé des U. $. A.; 20 s'il est exact qu'un contingent 
de dollars U. S. avait éié alloué pour couvrir le frêt marilime de 
l'appareil à l’occasion de son transport d'Amérique en Guyane, et, 
dans l'affirmalive: a) le montant exact de ce contingent de dollars 
U. S.; b) l'emploi qui en a été fait puisque l'appareil est arrivé à 
Cayenne par Ses propres moyens. 





14614. — 24 mars 4954, — M. Gaston Paleweki allire l'attention 
de M. le ministre des finances et des afiaires économiques eur 
l'arrêté interministériel du % janvier 1954 portant application de 
da Loi no 61-652 du 2% mai 1951 qui spécifiait que « les anciens pri- 
sonniers de guerre, déportés politiques ou du $S. T. O., qui ent 
déposé, lors de leur relour en France, soit dans ïjes centres fron- 
tullers, soit dans les caisses publiques, conformément aux instruc- 
tions reçues, les marks en leur poséession provenant de Ja rétri- 
bution de leur travail en Allemagne, pourront en obtenir le remn- 
boursement, sur leur demande ». Or, il ressort des nouvelles dispo- 
siliois prévues que: 4° Je taux de conversion prévu est de 6 F 
par mark, soit un taux trois fois et demi inférieur au cours de 
celle monnaie entre 1940 et 1945, et quatorze fois inférieur au cours 
actuel (84 F); 2° lors du rapatriement, en 1915, les intéressés purent 
Jusqu'à concurrence de 100 marks bénéficier de l'échange desdites 
monnaies au taux de 29 F. Alors que le cours du mark est aujour- 
d'hui quatre fois eupérieur, le remboursement ægrévu s'effectuera, 
suivant un processus inverse, à un taux in'érieur à celui de 1955; 
ño d'après les instructions du ministère des finances à ses trésorierg 


payeurs généraux, cet échange ne e'appliquera pas aux « lager- 
inarks » (monnaie de camp) déposés par les intéressés, HN est à 


noter que les prisonniers de guerre qui subirent jusqu'au bout la 
captivilé sous les mêmes formes, ne reçurent, en rétribution de leur 
travail, que lesdits marks de camp ({lagermarks) ; 4o lors du rapa- 
triement, cette discrimination arbitraire ne fût pas appiquée, les 
marks de camp (lagermarks) étant remboursés au taux de 20 F 
au môme titre que les marks dits « Qivils » (reichmarks); 5° l'arti- 
cle 11 de Ia loi 51-632 faisait uniquement allusion aux marks déposés 
par jies rapatriés. Ce sont les services du ministère des finances qui, 
de leur propre initiative, limitent de façon restrictive la portée de 
cette loi, dans un éens non conforme à Ja volonté du législateur; 
Go en de nombreux centres frontarers, les rapatriés déposèrent 
ces inarks sans qu'ils obtiennent le moindre reçu de leur dépôt. 
l'absence de celte pièce les prive, d'après l'instruction minis- 
térielle, de tout droit au remboursement, même si la somme verée 
figure sur la carte de rapatriement. J1 importe enfin de souligner 
que les prisonniers de guerre allemands ont pu rentrer chez eux 
nantis de monnaies allemandes équivalant au montant des sommes 
qu'ils détenaient, résultant des saïaires qu'ils perçurent en France 
au cours de leur captivité, alors que les prisonniers de guerre fran- 
Çais furent frustrés du montant des salaïres de captivité inscrit 
à leur stalag, à leur compte P, K. 2, et qu'aujourd'hui l'on prétend 
ne remboureer les marks déposés qu'en vertu d'un taux dérisoire. 
Il lui demande dans quelle mesure il envisagerait de modifier la 
teneur des dispositions de l'arrêté du 2% janvier 1954, afin qu’ii puisse 
être procédé au remboursement desdits marks à un taux acluei 
et que le problème soit définitivement réglé pour ces prisonniers 
de guerre français. 





11610. — 25 mars 1951. — M, Guy La Chambre demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques quels ont été, 
pour chacune des années 1954 et 1952 et séparément pour: les 
compagnies nationalisées, d'une part; les compagnies d'assurances 
privées, d'autre part, 1° la masse des recettes brutes encaissées par 
ces établissements, en distinguant: les primes définitivement acqui- 
secs, les produits des opérations sur portefeuilles-titres, les autres re- 
celtes; 2° la masse des dépenses, en distinguant: les frais généraux, 





les amottistements, les provisions, les autres dépenses; % } 
fice net dégagé; 4° (en ce qui concerne les compagnies d'as 
nationalisées) le montant des somines reversées à l'Elat en s 
d'actionnaire unique, 





M6. -— 25 mars 1951. — Mme empereur demande à M. le miri ve 
des finances et des affaires économiques £<i 163 honit r 
triques autonomes: avant le caractère d'établissements } 
naux d'assistance (décret du 12 juin 1942, arrêt cons! 
5 mars 1913) doivent élire assujetlis à l'impôt sur les bé 





sociétés à raison des revenus de leurs exp'oilalions agri 

11650. —— 95 mors 1951. — M. Besset demande à M. le minisre 
des finances et des affaires économiques: 1° si <om &dlrnir 
peut, sans motif apparent, retarder indéfininent linstal 


complable du Trésor régulièrement nommé, par arrélé m 
à un poste qu'il a accepté dans les formes et délais réglenr 
20 quelle voie de recours s'offre, en l'occurrence, au fonc! 
qui, ayant par ailieurs des notes professionnelles de choix, } 
aisément faire la preuve du préjudice de carrière matériel « 
qui lui est ainsi causé, sans raison donnée, par l'adrminis! 





11662. — 25 mars 1955. — M. Cabelle demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éconontiques quel était au 21 déco. 
bre 1%2 et au 21 décembre 195%, pour toutes les communes « 
chaque groupe de communes comprises dans des classes 
ristiques, le disponible au Trésor et à combien de mois de dépe] 
correspond en moyenne ce disponible. 





11664. — 25 mars 1954. — M. Camille Laurens demande À M 
ministre des finances et des affaires économiques s'il Compte 7 
duire, au cours de la campagne Jaitière 19%4-1955, les mesure: 63 
financement qui avaient été prévu en 4953-54 pour les contrat: wo 
stockage au profit des producteurs et transformateurs de beurre e! 
de fromages de garde. 





11665. — 26 mars 19%. — M, Lo Coutaller expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 21 de la 
n° 53-1320 du 31 décembre 195%, aésimilant aux enfants mit 
orphelins atteints, au jour du décès de leur auteur, d'une i 
permanente les mettant daus l'impossibilité de gagner le 
consacre de façon définitive la volonté du législateur — telle qe 
l'avait d’ailleurs intlerprélée la circulaire d'application n° $& 6 
du 26 juillet 1949 — et abroge la jurisprudence du conseil « 
fixée par l'avis n° 256-154 du 5 février 1952; et lui demand 
texte formel n'autorise pas la revision des décisions de rejet! 
noncées en conformité dudit avis, devenu caduc, et le nr 

ment dans leur droit des orphelins dont les demandes, basées si 
les paragraphes IV et V de l'article 32 de la loi (art. 56 du ] 
ont été écartées, 





41667. — 26 mars 1954. — M. Minjoz expose à M. le ministre des 
finances et des affaires éoonomiques que les percepieurs-re 
de Paris ayant reçu récemment un avis leur faisant connail: 
ar arrêté du 9 juillet 1953, leurs « pensions » seraient revi: 
a base de l'indice 630 au lieu de 530, qui est actuellement | 
il lui dernande &i cette mesure réparatrice ne sera pas à] 
aux autres perceptions hors classe notamment sacrifiés dans 
nier reclassement de la fonction publique, par suite du rel 
la parité de leur situation avec cerlaines catégories de fonction: 





41670. — 26 mars 195%. — M. Sibué expose à M. le ministre tes 
finances et des affaires économiques que le décret n° 52-1520 01 
15 décembre 1952 portant règlement d'ädministration pabliqui 
l'application de la loi du 24 mars 1952 et relatif aux contrats de « { 
différé prévoit dans sa section H, article 12, sous le titre: « 
résiliation, de la suspension et du transfert »: « En cas de résii 
du contrat avant l'attribution du prêt, Ja société doit rembou Ù 
l'adhérent le montant intégral des versements échus opérés por Mi 
si ces versements représentent plus de 30 p. 100 du crédit pr' 
contrat et si ce contrat a duré au moins cinq ans. Si les deux com 
tions prévues à l'alinéa précédent ne sont pas remplis la & ÿ 
doit rembourser à l'adhérent le montant intégral des versemens 
échus opérés par Jui, sous la seule déduction d'une indemnité 08 
résiliation fixée au maximum à 2 p. 400 du crédit demandé, lor-71e 
ces versements représentent au moins 10 p. 100 du crédit dernaree 
ct à 4 p. 100 dans le cas contraire. Touttfois, en ce qui concerne ‘5 
contrats souscrits antérieurerment à la publication du présent décret, 
le anontant maximum de l'indemnité de résiliation est fixé unifor 
mément à 4 p. 100 du crédit demandé. En auçun cas le montant 
de l'indemnité ne peut être supérieur au total des sommes vi 
par l’adhérent. Sont regardés comine versements échus au 
du présent article les versements opérés par anlicipalion en 
de l'alinéa final de l’article 6 ci-dessus ». Un particalier avant 
crit le 15 décembre 1952 une dernande de prêt de 3 millions et ve? 
660.500 francs a, par lettre recommandée du 24 décembre f 
demandé Ta résiliation de son contrat. La société de crédit 41 
auprès de Haqnelle ce particulier avait souscrit entend déduire 01 


r 


montant des remboursements, non seulement J'indemnité de 1 J 
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» ’ vue à l'article 12, mais encore les impôts prévus à l'article 8 | 

SSUr: «Le et les frais de gestion prévus par l’article 7. I Ini demande | 
tention ne se heurte pas au texte de l'article 12 du décret | 

et, plus Spécialement au deuxième alinéa qui conhient ces 

«“ la société doit rembourser le montant integral des verse- 


] 1 F 


la seu'e déduction d’uue indemnité de résillaiion », 





s SUUSs 





e Mini:tre 


671. — 26 mars 1951. — M. Grousseaud demande à M, le secré- 
d'Etat aux affaires économiques de lui confirmer que la biisse 


{ re 
: _ 0 re normale du prix du lait intervicndra bien le 1er avril 
"+ & sern, conformément aux possibilités, de 4 francs par litre; la 
; n laitière en excédent devant amener une large baisse 
h nsomimateurs attendent avec impalience, 





Ministre 
! t “ - 
| 11672. — 26 mars 1954 — M. Roïland demande à M, le secrétaire 


d'en aux affaires écunomiques: 1° Î ielies Sont les quantités de 

\ “es d'importation prévues dans Îes accords Commerciaux qui 

é t d'être conclus avec l'Allemagne, la Finlande, la Suisse et 

o queis sont les délais de livraison prévus; 5° si Îles 

D ns de fromage viennent en compensation el, dans l'afir- 
tent ” Il äu prolit de y elles exportations. 





À. 11693. — 29 mars 1954 — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre ministre des finances et des affaires économiques : il Coriple exarmnI- 
re correclifs qui doivent étre apportés à l'insirucüon de seplem- 
#1 pour e 153 édictée par l'administration de l'enregistrement pour l'appli- 
A ( le l’article 24 de la loi n° 93-79 qui, arbitrairement, a réduit 
“PUIS à ouelques inois le délai ouvert aux contribuables pour reciamer 
6 lement la restitution des produits des acluons cl paris d'in- 

{ el revenus as;sHmies. 





e 7 11694. — 99 mars 1954 — M, fsorni c\pose à M. la ministre des 
Ures ds finances et des affaires économiques le cas d'un expert vérificateur 
rats do crmenté, agréé par le ministère de la reconstruction, chargé 
'CUTTE el ( truire €t d'évaluer les dossiers en retard en matériel professton- 
t qui touche des émoluments variables, mais avec un plafond 

el de 150.000 francs, en supportant personnellement tous Jes 

de transpert, correspondance, enquête, ete. H lui demande s'il 

ii ‘ tre imposé au titre des professions libérales ou au ütlre des 

ministre traicmments ct salaires, 





11695. — 29 mars 1951. — M. Le Coutaller Exp se à M. le ministre 


lle : des finances et des affaires économiques que l'article 21 de la loi 
g Ï -1314 du 31 décembre 1953 stipule que « les enfants alteints 
i ur du décès de leur auteur, d'une infirmilé permanente les 
j < I it dans l'impossibilité de gagner leur vie sont assimilés aux 
‘ s mineurs »; — que celte rédac tion très précise confère aux 
4 È omphnelins, infirmes et incurables avant le décès deg leur auteur, le 
ai diuit à pension que le législateur avait incontestablement voulu leur 
reconnaitre par Particle 32 de la loi du 20 septembre 194%; — que, 
- x Û es conditions, l'avis no 256151 donné en la matière le 5 février 
l par le conseil d'Etat, section des finances, perd de son autorité; 
e i demande si les orphelins infirmes et dans l'impossibilité de 
gasner leur vie, actuellement priés, en application de l'avis sus- 
ctre des rippelé du conseil d'Etat, de la pension qui leur serait aliribuée 
d'après les nouvelles dispositions, ne peuvent pas logiquement, à 
corapter de la date de promulgation de la lai précilée et sans effet 

rctroaclif, bénéficier du droit ouvert par ce texte. 





‘ 11696. — 29 mars 1951. — M, Jean Masson expose à M. le ministre 
} de s finances et dss affaires RERES que la socicté à respon- 
res, h limitée Wilhclem, 49, rue Vicloire-de-la-Marne, à Chaumont, 
a donné à bail au service du RQ l'immeuble sis à Chaumont, 

2, rue Georges-Clemenceau, moyennant le prix de location de 
Û ) francs pui ble mensuellement et à terme échu. L'Etat, sans 

re = fjard au contrat intervenu, a cessé les payements fin septembre 





‘ 1 t'entend acquitter le wontant de la location à trimestre échu 
# el non mensuellement. 11 dernande: 1° en vertu de quelles disposi- 
1 ons l'Etat prétend modifier les termes d'un bail enregistré et en 
' cours; 2° cominent le bailleur pourra être payé sans être abligé 
| ( dresser, à chaque échéance, au service du génie de la 6e région 
Es à I ire, qui transmet, sans résnilat, ses réclamations à M. le 
+ le üvsorier-payeur général de la Moselle, chargé du payement du bail. 
com 


nl 19220. — 90 mars 1954. — M, Joseph Denais demande à M, Île 





nité de minis tre des finances et des affaires eonomiques quelles me<ures 
lorsque Sont prises pour que soit distribuée, sans délai, aux obligatuires de 
mandé Ù inpa gnie de chemin de fee Sao Paulo—Rio Grande, la somine 
ne les wsutant ‘de la réévaluation du foie de liquidation et portée en 
décret, myle spécial », ‘edit compte spécial ne pouvant être aflecté à 
unifor- d'autres fins. 

tr mt 

ri 


sens #1723. — 20 mars 1954 — M. Deshors expose à M. le ministre des 
parti finances et des affaires économiques que lu caisse nalignae des 
} @nts. Marchés de VFEiat a procédé, au cours de l’année 1933, à l’acquisi- 
vb Lun: 1e de l'immeuble situé 12, rue de Graymont, à Paris, son siège; 
{or 2 de l'immeuble en pierre de taille siiné 14, rue de Gramont, à 
pi Eré Paris, qu'elle à fait abattre intérieurement et pour la reconstruction 

iquel elle à engegé plus de 300 milhons de francs; 3e du château 
16 la Culinière, à Louvecieunes. L'ensemble de ces dépenses somp- 








tuaires et de ces engagements représentant près d'un nulliard de 
[ , il lui demande & } onsidère pas que lrésor qui } 
nat l . + ! | ” 
} e 1€S peries > 1A isse des Ii hés, mas dot es ! Chers 
S v en avait, aurait Aù S op} r à c« 
".. l | té et de ju t ia:e, faire } r0- 
L 

Lier les mal-logés des disponibilités ainsi dégagces. 





13725. — 20 mars 1954, — M. Sourbet ex \ M. le ministre des 
finances et des affaires éconorr +09 qu'un ancien artisan rural, 


es 








propI üire ae 2? écia s de terre ju 1 iValilainl avé | due 3 
voisins, à donné ces terres à son fils par acte notarié en daie du 
30 décembre 1452 qu'il existe, actuellement, sur s terres WW $ 
de vignes, Toute surface restante a “lé mise en ture: 1° { hec- 
ture 19 1 1939 à la te d'un arra ige de vignes ave ecrvi le 
n lérce le de non-r« intation et bénéctice di emmié d à- 
chage et de mise en tut Jo ( hectare 930 à la suite d'un à . 
’ di UT | erfivie eff i \ 1938, Le d 
Î 1 { L [l =-ède LREL dt 1) { 
d de « eple et «d I mnnel q é I rer il e 
en valeur. Celle explojiation est siluée dans une comm Û l 
{rophe du même département, Une circulaire de l'admimisir 1 des 
contributions indirectes n° 573 du 19 septembre 1953, dans son para 
graphe 19, indique que, pour favoriser le remembhrement, il est admis 
le groupement en un seul de deux domaines situés dans le même 
département si l8 viticulteur intéressé justi de sa qualité de 
propriétaire des deux fonds, IH lui demande, “at actuel de la 
glementation, si le donataire, qui est propriétaire des deux com- 
munes limitrophes et du même département, peut transférer, dans 
son domaine principal: a) la plantation effectuée en remplacement 
de *s ment en produciion qu'il fera arracher: b) la 
pan en n ement des vis 3 rachées en 195, 
avt net I de non-replan e) Ja plantation 
elfe ement des vignes arrachées en 1938 





11745. 91 mars 1958. M. BOuxoOm ranpele À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu ou veru de l'attirle 46 


de la loi n° 52-799 du 10: jiml let 1452 ine ixe pociale de 11:14) 
francs par an « st mise à la charge des personnes ne se trou ant 
pas dans l'imposshiltté d'exercer ur ictivité pr ssionnelle, assue 
jetties à la surluxe progressive et ne cotisant à aucun régime d'assn- 
lance vieillesse, 11 Jui signale le cas particulier dans lequel se 
trouvent, au regard de celle obligation, les personnes qui, à une 
époque où il n'existait pas pour elles la } bilité de cotiser à un 
révime d'assurance vieillesse, ont pendant « nomisé nonur se 
constituer une renle viagère, H Jui demande si le Litui aim de ces 
renies viagtres ne doivent pas tre exonérés de la taxe spéria'e 
de 10.000 francs visée ci-dessus au Inûême tire que tous les retraités. 





11747. 31 mars 1954 M. Furaud atlire l'attention de M, te 
ministre des finances et des affaires économi! ques sur l'impôt aruque l 
sont soumis les bouilleurs de cru, d'abord voté puis uppri par le 


Parlement, Or, seuls sont remboursés les houilleurs de cru qui ont 
versé cel impôt après le 10 Janvier fs. Un te “lat de choses est 
regre able, I Jui demande dans quelle mesure il envisaveramt de 
prevoir le remboursement, sans à ne dtsuncuon, de US ICS 


bouilleurs de cru qui out acquitté cet impôt, 





11748. 1 mars 1%54 M. René Kuehn demande À M. te 
ministre des finances et des affaires CORRE lo quei c'é le 


p' ‘Guit, par année depuis 1916, de peche sniuer par 
l'article 10 de l'ordonnance n° 45-2675 du 2 novembre #%4%45 et dont 
l'affectation partielle a été prévue par la loi; 20e quel a été le rmon- 
tant la part qui est revenue au comité des experts; 


' 


nt et emploi de 
Je quelle à été l'alfeclaluon donnée à l'excédent, 





117 21 mars 1951 M. Mäurice Lucas demande à M. 1e 


ministre des 2 et des affaires eco pris ji f i 
hailre, au moment où se pose, nou ovomie lutière franc ja 
nécessité de rechercher des débouchés 1 veaux, notamment dans 
les pays de la zone fran {9 lé 1 t 1m} nu'« li ‘ 

lonnages des produits laitiers (ainsi que la répar \ par produits} 
qui ont été importés d 65 ] ( lot, 1992 et 1953: a) releve 
de d 16$, pi en politaine ; b) relevé de douane hput 
lalion 4 ingéré 4 )\iInat nent, à q { nage de r 
respondent Îles im ions de ] \ance étrangère; 29 qurhes 
Inesurt e L& ment corn ù |] re f Pr permettre le récer 
V 1 n lucteurs de lait frar € ce dé! i « { nie tenu 468 
| érêt qu'il y a à voir les pavs de l'Union fra ; Mer 
des pr s is, Mi l'effort officiellen t enu des pays 
étrangers, J i 1] PriX qe vehie aux } ilés réeles 
de gx r d t de ces pays? 


11751. ‘1 mars 195% — M, Viatte demande À M, le ministre 
des finances et des affaires économiques do lui indiquer, pour cha 
cun des exercices 1900, 1951, 1952 et 1953 et, si possible, pou xer- 
cice 1958, le montant des sommes payées: 40 pour l' Xp'oilalion, en 
France, de licences de brevets d'invention étra igers; 2° pour l'ex- 
ploilaliun, à l'étranger, de licences de brevels français, 


—— 
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3 SEANCE DU 7 MAL 1954 





FRANCE D'OUTRE-MER 


121031. — 12 février 1954. M. Paquet demunde à M. le ministre 


de la France d'outre-mer: 1° S'il est exact que le 413 janvier de 


con-eil represCi talif, assembl élue locale à )jibouti, se Su;l gro- 
noncé à l'unanimilé contre le protocole régissant les nouvelles 
frontières franco-Cthiopiennes; 2e quelles sont les raisons qui 
fncitent les ministères de la France d'outreaner et des affaires 
étrangéres à trouver les solulions adoptées satisfaisantes si les 
Européens et autochtones de la côte française des Somalis sont 
unanimement opposs à cet accord: 3° s1 le trailé signé en 195%, 
avant Ja promulgation de la Constitution engage la France; si 
l'on envisage de soutnetl(re l'ensemble de la question au Parlement 
selon j'arlicle 27 de la constitution qui prévoit « cs cess:ons, 


échanges, ndjonc'ion de terriloires ne seront définitif qu'en fonc- 
lion d'une loi ». 





11066. — 19 février 1954. — M. Aujoulat expose À M. le ministre de 
la France d'outre-mer œGue l'arlice 7 du décret no 51-511 du 5 rnai 
4951 fixant, en üapplicalion de la loi n° 50-772 du juin 1950, les 
régimes de rémunéralion, des preslallons familinles, des congés 
administralifs de cerlains cadres de fonctionuaires civils relevant du 
luinistère de la France d'outre-mer süpule que: lindemni'é d’éloi- 
gnement prévue par l'article 2, alinéa 2, de la loi no °0-772 du 
S0 juin 1950, est allouce aux personnels des cadres généraux régis 
ar décrets re evant du tninistère de la France d'oulre-iner et appeiés 
à servir en dehors, soit de la métropole, soit du territoire où ils 
sont en service, soit en pays ou territoire où ils résilent bhabiluelle- 
ment. L'arrélé local no Si du 29 décembre 1951 du haut commis- 
saire de Ja République française au Cameroun qui reprend servile- 
ment les dispositions ci-dessus rappelées dispose en Son article 3: 
a L'indemnité d'éloignement prévue par l'article 2, alinéa 2, de la 
loi n° 50-752 du 20 juin 1150 est allouée aux personneis visés aux 
articles précédents et appelés à servir au Cameroun, en dehors soit 
de la métropole soit du pays ou territoire où ils résident habiluelle- 
ment », Hi lui demande si les fonctionnaires des cadres locaux et 
supérieurs du Cainerour, originaires de Ce terriloire, appelés à ser- 
vir en France ou dans un département d'outre-mer peuvent effec- 
tivement prétendre au binéfice de l'indemnité d'éloignement au 
méine titre que les nationaux Français partant de France pour 
occuper un einploi adininistralif dans les territoires d'outre-mer. 





11159. 25 février 1954. — M. Malbrant demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer si l'indermilé de « perle au change » 
instituée par décret no 49-52 du 15 avril 1919 (Journal officiel au 
Aûü avril 1949) en faveur des fonctionnaires en service dans la zone 
du franc GC. F. A., est imposable au titre de la surlaxe progressive. 


11234. — 9 mars 19%1. — M. Mamba Sano demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quelles mesures il compte prendre et appli- 
quer pour encourager et développer la culture: 1° du calé, du pal- 
muier et du ricin dans la zone forestière de la Guinée; 2° du riz 
et du ricin dans les plaines riveraines de la Haute-Guinée et celles 
maritimes de la Basse-Guinée; %° de la banane en Basse-Guinée; 
4e des agrumes dons le Foulah pour intensitier l'extraction de les- 
sence d'oranges et libérer ainsi la métropole du joug étranger en 
ce qui concerne ces produits essentiels de la vie nationale, Des 
primes d'encouragement à la production et à la plantation, soit 
sur le budzet local où général, soit sur le Fidès, y aideraient grande- 
ment. De 1elles mesures ranimeratent l'économie mourante du {er- 
ritoire et contribueraient à arnéliorer les condilions de vie des 
masses rurales qui forment les 90 p 100 de la population. Cette 
manière de procéder semble d'autant plus urgente que l'industria- 
lisation du pays crée un important prolélariat nourri par ja cam- 
pagne, et si les paysans n'élaient intéressés à produire davantage, 
un déséquilibre économique et social scrait à craindre au grand 
dum de la bonne harmonie générale, 





21235. — 2 mars 1951. — M. Maimba Sano signale à M. le mirfistre 
de la France d'ouirè-mer je imarasine inquiélant de l'orpaillage 
dans le cercle de Siguiri (Guinée française), Celle industrie tradi- 
tionnelle autochtone inérite d'être cncouragée et soutenue par lins- 
titution d'une aide aux mineurs, une prime à la preduction, pour 
sauver de la misère les hüubitants de ce cercle dont c'est l'unique 
ressource, Déja la ville de Siguiri se dépeuple, l'impôt rentre diffi- 
cilément, toute l'économie de la région est en péril. I lui demande 
s'il compte y porter remède par l'application de la prime préco- 
nisée et la revalurisalion du métal précieux. 


en 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10716. — 9 févr'er 1954. — M, Cassagne demande à M. le ministre 
do l'industrie et du commerce: le quelles sont les formalilés préala- 
bles et obligatoires à abserver: a) pour obtenir l'autorisation de cons- 
truction de Lignes de transport d énergie électwique; b) pour péné- 
trer dans les propriétés effectuer le tracé et l'implantation de telles 
lignes; 2e préalablement à toute décision ne doit-il pas y avoir, en 
commune, une enquête publique ave: dépôt de dossier à la mairie 
ou, pour le moins, demande offleielle au mare pour délibération du 
conseil municipal, notamment lorsque la localité a été incluse dans 





ue 
un plan général d'urbanisme; 3° au cas où les formalités prescrites 
n'aura cnt pas été effectuées, quelles sont les Voies €t recours du 
luaire el des proprié aires, 





11067. —- 19 février 1954. — M, Mouton expose à M. le put de 
do ts et du commerce que Gaz de France a déci L 
ure de l'usine à gaz de Martigues (Bouches-du-Rhône) et « mm 
= ce fuit, des usagers ont subit des préjudices matériels: à 
reils divers de chauffage et de cuisine élant devenus inulili b 


que le con:<eil municipal de celle ville consi hlore que Gaz de Franve 
doit une réparation pécuniaire aux usagers. HI lui demande quelle 
Solulion il envisage pour que soichi dédornmmagés les anciens usagers 


du gaz de Maurligues, 


—_——_— 


11079. — 19 février 1951 — M, Tourné demande à M. 12 ministre 
de l’industrie et du commerce: le si, asluelleinent, Eleclricilé de 
France ulilise Les transformateurs de 25 périodes: 2% dans l'affirina. 
tive, quelles sont les régions où on les uliise et combieu peut 
valoir un transformateur neuf de 25 périodes. L 








121256 — 9 mars 195% — M, Flandin atlire l'attention de M, le 
ministre de l'industrie et du commerce :ur l'accord JB-OGI25S 
cle 7, page 3, du 20 avrii 199, inlerveau entre l'énergie industrielle 
dont Fectricité de France à pris la suile, et la commune de la 
Bourborle, Cet accord précise q'e 165 « ustgers de la ie ile 
bénéficieront de tous tarifs plus favorables que ceux faisant l'objet 
du canier des charges ei qui seraient appliqués par l'énergie indus- 
trielle dans toute commune du Puy-de-Dôme de moins de 20.00%) habi- 
tants » ce qui est le cas pour la bourbou'e. Si Electricité de France 
respeclait ses engigements, le prix du kilowalt à usage domestique 
devrait tre de 6 et 9 francs environ au lieu de 12, comme c'est le 
cas actuellement, 1 lui demande pourquoi Électricité de France ne 
respecle pas Iés cahiers des charges dont eile a pris la suile, 





112237. — 9 mars 1951. — M, Lefèvre expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que Ja chambre syndicae de la sidérurgie 
octroyail, jusqu'au 31 décembre 1933, des rislournes sur les factures 
de métal entrant dans la fabricalion des machines agricoles ou 
pièces détachées, Ces ristournes, assez imnporlantes, permellaient de 
Supporter Ja Concurrence très vive qui se manifeste de la part de 
l'étranger sur les marchés d'exportation, I lui demande s'il entend 


arrêter au 51 décembre 1955. l'octroi définitif de ces subventions. 





11295. — 4 mars 1951. — M, Valabrègue expose à M. le ministre 
de l’industrie €t du commerce que L'élat du plan de modernisation 
publié par le cominissariat au plan fait connaître les di penses d'in- 
veslissement des aménagements électriques réalisés par Electricité 
de France, Electricité el Gaz d'Algérie, Compagnie nalionale du 
Rhône, Charbonnages de France, ele. I lui demande de lui faire 
connaitre, pour chique centrale hydraulique où thermique réalis 6 
depuis 1950, le prix de revient moyen du kilowatt-heure produit et, 
pour chaque année, depuis Ja date de mise en fonctionnement. 


11296. — 4 mars 1934. — M. Wolf expose à M. le ministre de 
l'indusirie et du coinmerce que £es services, sur la pression de pi ; 
en plus insislante de l'O. FE. C. E,, se disposent à procéder, dès la 
tin de janvier, à la libération pure et simple des exportations de 
cuirs en poil de bovins, reniant ainsi, à moins de deux mois de 
date, la promesse formeile qu'elle avait faite à ces industries. Si 
une telle mesure est prise, elle comportera pour les tanneries ulili- 
sant les cuirs en poil de bovins, qu'il s'agisse de fabrication du 
cuir à semelle, du cuir à dessus en huile, du cuir à équipement, 
de Ja vachelle box, elc., les conséquences les plus graves, car il 
est bien évident que de ‘la libération des ex porltations de cuirs en 
poil de hovins résullera automatiquement l'alignement des cours 
français sur ceux du marché international, c'est-à-dire: 19 en ce 
qui concerne les cuirs en poil de vaches légères, une hausse d'en 
viron 90 p. 100; 2 en ce qui concerne les cuirs en poil de vaches 
moyennes, une hausse d'environ 20 p. 100, représentant une au:- 
mentation du prix de revient des cuirs et peaux tannés de 15 à 
20 p. 100, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
éviler une telle crise dans cette industrie. 





41397. — 11 mars 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce de lui fournir la toute dernière liste 
des comités, bureaux, organismes consultatifs ou autres, railaches 
à son administration en précisant: 1° le nombre des membres Îles 
composant: 4) à titre honorifique: b) à titre onéreux (indemnités, 
honoraires, jelons de présence); 2° pour chaque organisme: a) les 
charges d'indermnités, honoraires, frais de déplac ement, de repré 
sentalion, ete; b) le nombre de personnes rcimunérées, et D ur 
quelles sommes globales annuelles. 





11726. — 20 mars 1951. — M. Bourgès-MaunOury rappelle à M. 
ministre de l'industrie et du commerce qu'au cours du débat du 
19 février, un député a énoncé, à l'occasion d’une observation reli- 
tive à la composition du conseil d'administration des Houillères 
d'Aquitaine, un certain nombre de faits mettant en cause person 
neilement le directeur, mais aussi, indirectement, l'ensemble des 
responsables de ce bassin, M. le ministre du travail a répondu en 
ces termes: « J'ai noté les observations de notre collègue réclamant 
uue répartilion plus équilable des consommaleurs tarnais, Je les 
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trai à M. Louvel, qui doit normalement y répondre ». I Jui 


smande si les faits énoncés par ce parlementaire sont, néanmoins, 
: et. dans l'aftirmative, comment de tels agissements ont A 
aperçus de la comrmision de vérification des comptes des 
- es publiques et, dans le cas contraire, quelles mesures il 
( d prendre pour que le directeur d'un bassin de celle hepor- 
et aussi ses adjoints, soient lavés d'accusation de celle 
Bu 





11727. — 30 mars 195%. — M. Deshors expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que les licences d'importation de produns 





s sur lesquelles Ja mp : lion des industries chimiques est 
> ‘se à se prononcer sont la plupart du temps attribuées: 1° aux 
s eurs français eux-mêmes ou à leurs liliales, réduisant ainsi 
À l'eflet de concurrence que pourraient provoquer les impor- 
1 étrangères; 2° aux représentants en France des producteurs 
’ veTs qui, sous le couvert d'entreprises d'apparences françaises 
(4 uutent fréquenune ut des participalions étrangères, favorisant 

\ constitulion d'imporiants avoirs élrangers en France; 23° à 
reprises d'importation de moralité fiscale élastique au détri- 
j es contribuables consciencieux. Il lui demande de lui faire 
, re les mesures qu'il comple prendre pour que ses services 
pl ent, à l'avenir, à une répartition des crédits moins arbitraires 
( conforme aux inlérèts du pays et pour que la publicité des 
attributions soit assurée, 





11752. — 91 mars 195%4. — M. André Tourné expose à M. le ministre 
de | industrie et du commerce que les personnels des services pu- 

vant pris une part active et continue à la Résistance dans 

litions fixées par Ja loi du 26 septembre 1951, instituant 

s avantages de carrière pour les fonctionnaires résistants, 
endent avee une HKgilime impatience que leur soient étendus 
ces avautages. Il Jui demande ce qu'il comple faire, par analogie 
ee les mesures prises en faveur des fonctionnaires de l'Etat, pour 
donner satisfaction aux intéressés, en instituant des bonificalions 
d neté et des dérogalions temporaires aux règles de recrule- 
mn \ faveur des personnels du Gaz et de l’Electricilé de France, 





INTERIEUR 


10986. — 16 février 1954. —- M, de Léotard expoce à M. le ministre 
de l'intérieur que d'après une réponse faile par M. le ministre 
de l'intérieur (Journal officiel du 7 janvier 1954, p. 95), 28.746 adultes 
et 282 enfants ont été hébergés à Paris, dans les postes de police, 

de Jogis, du 15 novembre 1952 au 15 novembre 19533, I 


demande: 140 s’il a eu connaissance en <0 Lemps d'une statistique 

i alarmante; 20 si des mesures on! clé ordonnées pour qu'un 
] rgement humainement décent puisse être prévu à l'égenmd 
( sans logis obligés d'en #æppeler à l'hospitalité des postes de 
Pr e: Je si res personnes ont été socistement suivies et si des 
engnèles ont bien été faites sur leurs conditions de travail et d'exis- 
tence 


10987. — 16 février 1951. — M. de Léotard demande à M. te 
ministre de l’intérieur: 1° quels sont les délais requis pour l'édifi- 
n de bâtiments de secours urgent avant pour but de loger les 
ibri, qui semblent avoir été rejetés à la rue après la période 





{ gramls froids; 2° pourquoi un tel effort de « dépannage » n'a 
| été envisagé ou mené à bonne fin: 35° quel est actuclloment, 
dans Ia Seine, je nombre des sans-logis dépourvus de ressources ou 
de travail, 

11102. —- 93 février 1054. — M, Isorni demande À M, le ministre 
de l'intérieur pour quelles raisons les personnels visés à laiticie 8 
de la oi n° 47-579 du 30 mars 1947 sont exclus du hénéfiee des 


dispositions des premier et deuxième alinéas du décret ne 53-741 du 
9 août 1853 relatif au régune des retraites des personneis de l'Etat 
el des services publics. 





1141, — 23 février 1051. — M. tsorni demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° dans quelles conditions des locaux, sis 2%, avenue 
h, susceptibles d'abriter une famille nombreuse, ont fait de 
eau l’objet d'une réquisition au profit d'un comité espagnol 

en lulté contre le régime aclmeél de l'Espagne, alors que cette 
juisilion avait été levée avec l'avis favorable du ministère des 
laires étrangères, et constatation faite que les locaux n'étaient 
occupés que très irrégulièrement; 2 s'il est prêt à faire réqui- 
Siionner les Hlocanx pour tout groupement étranger réfugié en 
France, combattant le régime d'un pays avec lequel la France entre- 


nt des relations diplomatiques, 








19160. — 25 février 1951. M. Girard Jemande à M, le ministre 
de l'intéricur: 1° le nombre d'électeurs inscrits sur la liste électo- 
rale de la y du Moule (Guadeloupe) aux dates suivantes: 
4) 196 awril 1953 à la clôture définitive de la liste: b) 26 avril 1953; 

» juillet 19592 20 Je nombre d'éiecleurs dont l'inscriplion a été 
trdennée par jugement: a) entre le 4e avril et le 26 avril 1953; 
b) entre le 26 awril et le 5 juillet 4959; 3° le nombre d'électeurs 
rues entre le 26 avril 1953 et le 5 juillet 1953, avec indication res- 
peclve du mombre de radiés pour cause de décè:, de condamnation 
Jidiciaire, de double inscription ou d'inscription abusive, 

















11189. 26 février 1054 M. Cagne «xp M. le ministre de 
l'intérieur que dans la rép 1 49 février 195% à sa question 
l to07 \ Omis e répondre aux deuxième t troisième points. 
ll 1 di lo « tu ond d ent remplir les h iux 
« | eue polo ù ! ; \ r | on C } tr . s 
un prises à 14 { « t de XCi Me 3 
«ie ré & pi" En tue 11 tn 
1 entre 1 les } et au développement de ja d e inier- 

alionaie 

22242. — 2? mars 1051 M. Paquet demande à M, le ministre de 
l'intérieur : \ pas été constaté officiellement à qui à bénéllrié 
la prime de 0 millions versée par les ù res 14 « res ï- 
Hon » le= bijoux de la ln CU, Non pa 1 foru COMmMhuUI Gt 1a 
porn ii , CN 14 CHCONStanre IUX erAJuCICUrSs eUX-ricrnes, 


91243. — 2? mars 1954 M. Paquet ( cxpoce à M. le ministre ce 





l'intérieur qu il ressort des réponses foi à ses questions écrites 
Los 0, t00, elec. qu'aucun haut fonction 1‘ de l lt n'a 
élé Oprois dans Tlaflaire des bijoux de la Bégum. H Jui 
demande: fe queiles sont les éléments nouveanx qui lui permet 
tent, anjour l'hui, de formuler une telle conclusion, puisque, jus- 
qu'à ees dates aucune dénégahion avait Clé opposée aux termes 
« COMpromis dans l'affaire des bijoux de la Bégum »; 2 pourquoi 
le rapport, vismt l'ensemb'e de l'affaire, entrepris le 23 juillet est 
réservé au seul ministre alors que le 12 novembre 143%, en rénonse 
à la question n° #30 i] répondait: « ne « te a été come à 
l'inspection générale des services de l'administration sur l'eusemhle 
des failé visés par la question, Il convient 4 ecnare le dépot des 
conclusions de celle enquète pour apporter ui ponse valable à 


la question posée ». 











11300. 5 mars 195 M. darrosSon «: e à M, le ministre da 
l'intérieur que l'ap} riement Cconprehant | ! [l Pneu « $ 
at Je ia d Little be 11" | avt t ut EL 11 I { À 
Nice, est depuis 1245 occupé, sans droit ni titre ir un commissitre 
de police de æette ville; que ies démarches faites auprès des autorités 
administratives comprtentes en vue de faire évacuer les lieux sont 
restées infructueuses: que la propriétaire dudit appartement qu 
ce trouve dans le plus grand dénuement et dans l'in \possihfinté 
physique de travailler a ie plus grand inlérêt à ce que son loge- 
ment Jui soit restitué; ct lui demande: 1 quelles dispositions 1 
envisage de prendre pour mettre in Sübordonné en de ‘neure de 
quitter les tieux qu'il ipe illégalement depuis neuf ans; 2° que les 
mesures il comp prendre, en consquence, pour obliger le susdit 
commissaire à verser à la proprietaire de l'appartement les indemmni- 
tés et dommages et intérèls à quels elje à droit 

11474. 6 mars 1951 M. Jean-Paul David demande à M, te 
ministre de l'intérieur de jui indiquer le 1m t lé Us 

[ Etat à 1! asion de 1! lun pari ü SUiInC-tti-U)s8 
des 28 février et 1 Inars 1%, 


11696. — 17 mars 195 M. Elain se ré t aux dispositions 


de l'arrèté int rminist el du 19 novembre 1!is et de In ciroulaire 
minisiérieile du 7 janvier 1949 précisant que dans les communes 
de moins de 2.600 habilante les conseils municipaux ont loute 
liberté pour acer rder aux secrétaires de mairie travaillant à temps 
compiel les indices de traitements prévus pour le ec ré ! à de 
mairie des communes de 244) à 5.060 habitants, demande à M. te 
ministre de l'intérieur: 1° si les conseils m i IX de cee ! 
munes ont toute latitude pour fixer l'horaire de travail du secrétaire 
de mairie quelle que soit l'importance de la nntnune (pop tion 
inférieure, égale où supérieure à 1.000 habiten Jo quelie est, 1 
son avis, la limite inférieure de population au-dessus de laque'le H 
est normal d'admettre, sans discussion, pour le métaire de mairie, 
l'horaire hebdomadaire de 43 heures par semaine; 3% si, dans les 
conununes de population supérieure à celte ile maxime, |l'auto- 
rité de tutelle peut refuser l'approbation des détibéralions de conseils 
Municipaux avant accordé à leur secrétaire de mairie travaillant à 


temps pin Île traitement prévu pour les communes de 2000 à 
0.060) habitants. 





42831. — 18 mars 19% — M, Girard domande à M. le ministre do 
l'intérieur, Comme suile au 1° de la réponse que celui-ci à faile 


au Journal ofjiricl, cha! parlementaires du 2% octobre Los, 
page 4027, à <a queslion cerile ne 8468: fo pourquoi le nomt 
d'électeurs inscrits sur la list@ électorale du Moule (Guadeloupe 
le 5 juillet 1953 dépasse Ge 477 le mombre d'électeurs inscrits 





26 avril 4955, 2° quelle autorité à procédé à ces 477 inscriptions; 
Jo de quelles ratégories d'électeurs il s'agit, fonctionnaires mutés 
après la clôture de la période de revision, militaires démeobilises, 
omis par erreur matérielle, ou radiés arbitrairement, et le nombre 
respectif de chacune de ces quatre catégories. 

11522. {S mars 1951 M. Cirard non satisfait de la réponse 
que M, le ministre de l'intérieur à faile (Journal officiel, débats 
du 2% octobre 1953, p. 4627) à sa queslion écrite n° S4is, et de 
laquelle il ressort que: 1° deux bureaux de vote sur six ont été 
suprimés au Moule pour les élections du 26 avril 49%; 2° deux 
bureaux de vote sunplémentaires ont été eré pour les élections 
du 5 juillet 193 avec siège, dénominalion et ressort radicalement 
diff nts des deux bureaux supprimés le 26 avril 1955; 80 le bureau 
de vole de Carrère mentionné par l'auteur de la question n° 8468 











—— 
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2262 ASSEMBLEE 
PE aime Rss —— 
serait Une erseur Où une invention; 4e le bureau de vote, Maison 
Lelloni-Mout iv, hameau de PBoisvin, ne serait distant oue de 
deux kilormètres de Feraplacement du buraeu de Château-Gai'lard 


rime Le 26 avril 1953; 50 les modifications du nombre, du siège, 
bureaux de vo'e du Moule décidées par le préfet de 
à l'occasion Ges élections du 26 avril et du 5 juil- 


sup 
du ressort de 
la Guadeloupe 


Jet 195%, auraient été faites « pour permettre aux présidents de 
bureau d'exercer leur pouvoir de police et d'interdire l'accès des 
buresux aux porteurs d'armes », et regréltant que le caractère 
fantaisiste des trois dernier: points ci-dessus l'oblige à revenir sur 
Ja question, dornande: 10 en quei la suppression de deux bureaux 
de vote our six le 26 avril 495%, alors que l'auteur était maire 
sortait du Moule, suppres-io:r qui à eu pour conséquence de porter 
le nombre d'élecleurs du {47 bureau à 1973, d'où une moyenne de 
vole impossible de quatre électeurs par minute, de portier ië men sie 
d'électeurs du 2° burean à 2230 d'où use moyenne de votre encore 
pus impossible de près de cinq élecleurs par minute, a pu être 
inspirée par je soi de « permettre aux présidents de bureaux 
de vole d'exercer leur pouvoir de police et de surveiller les por- 
teurs d'armes »; 2% si (out où non) l'arrêté n° 53-%%4 du préfet de 
la Guadeloupe « portant fixation des bureaux de vote du Moule à 
l'occasion des élections municipales du 5 juillet 1953 » paru au 


Recueil des actes cdministralifs de la Guadeloupe du 27 juin 193 
he menhlionne pas comme 6 burean « Carrère: Maison Boniface, 
chemin de Boisvin »; 4° quel est l'arrêté préfectoral qui à modifié 
l'arrêté no 55045 et change le siège du G* bureau pour le porter 
Maison Belloni-Mounsaimv, hameau de Boisvin; à quelles dates cette 
modification « été portée à la connaissance des électeurs ressor- 
tissants de ce 6° bureau et a paru au Recueil des actes adminis- 
tralifs: 0° Si ‘oui où non) des carles électorales portant comme 
indiration, ce bureau: Carrère: Maison Boniface, omis de Bois- 
vin », n'ont pas €l6 distribuées à des électeurs; 6° s'il maintient 
sa déclaration que les emplacements des bureaux de vote de 
Château Gaillard et de Boisvin ne sont distants que de deux kilo- 
mmèlries alors au'à vol c'oiseau ils sont séparés de plus de quatre 





kilomètres coinme il est facile de le vérifier sur une carte de 1a 
Guadeloupe, 

21593. — {S mars 1991. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'intérieur que Le 17 mers 1953, dans un quotidien du matin, 


il a été public sur trois colonnes ex première page l'information 
suivante: « 27 avions abattus par la D C. A. vieluumienne, Toutes 
les pistes d'aïlerrissag: rendues inutilisables par l'artillerie, Les 
éints d'appui Nord et Nent-Ouest sont lombés entre les mains de 
Farmsée démocratique », ou encore « l'efficacité de la D. C. A. viel- 
namienne », I demande: fo s'il est normal qu'ua journal imprimé 
en France puisse meltre ainsi en valeur — et d'ailleurs exagérer 
_— les succès relatifs d'un adversaire qui opère contre l’armée fran- 
caise et qui lui cause des pertes sanglantes; 2° queiles eussent été 
les mesures prises par les pouvoirs publics en 1959 et 1910 à 
l'encontre de journaux qui auraient aiasi publié des « informalions » 
favorables aux agresseurs; 3e s'il ne conviendrait pas, une fois 
nr toules, de rneltre un terme à des campagnes de presse qui 
endent à porter atteinte au inoral de la nation et qui s'apparentent 
à une intolérable trahison 





11559. 19 mars 1951. — M. Rabier expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'avant! l'ordonnance du 20 juin 195, qui reconnut- la 
qualité de ciloyen français aux musulmans autochlones d'Algérie, 
i y avail dans certaines administrations, notamment la police, les 
douanes et les eaux et forêts, des auxiliaires dits « auxiliaires indi- 
2ènes », OÙ « cavaliers auxiliaires », où « garde forestiers auxi- 
fiaires ». L'ordonnance de 1945, depuis la loi organique du 20 sep- 
tembre 1947, qui reconnaissait l'égalité absolue des d'aits entre 
tous, ont proruu une politique de nivellement des cadres, Cette 
politique aurait dù généreusement conduire à une in'égration des 
cadres auxiliaires en fonction, Tel n'a pas toujours été le cas. Un 
arrèté gubernatorial du 15 avril 1953 réglait la question pour Îles 
douanes en permetiant l'intégration des cavaliers auxiliaires et des 
préposés auxiliaires dans le cadre des préposés selon une liste 
d'aptitude élabiie après avis de la commission paritaire, Au contraire, 
pour les eaux et forèls, un décret du 27 décembre 1953, par son arti- 
cle 1er, dénomme dorénavant « agents de surveillance des eaux et 
forêts » les « gardes forestiers adjoints ». Par son article 2, il 
impose un examen professionnel à ces agents de surveillance pour 
accéder an grade d'agent technique des eaux et forêts. 11 lui de- 
mande: 1° pourquoi, dans ces deux cas exactement semblables, une 
réglementation différente est app'iquée; 2° pourquoi le Gouverne- 
ment à imposé au personnel musulman auxiliaire des eaux et forêts 
un régime discriminatoire; 3° quelles mesures il compie prendre 
pour rétablir l'équité, 





21593. — 23 mar: 1954. — M. Dorey demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° Quels étaient, pour les exercices 1952 et 1953, à 
titre de prévision budgétaire et de réalisation, et quels sont, pour 
l'exercice 1954, à titre budgétaire les rapports existants entre les 
impôts facultatifs et l'ensemble des impôts pour toutes les com- 
munes et pour chaque groupe de communes comprises dans des 
classes caractéristiques; 2e les observations que lui permet de 
formuler l'examen et la comparaison de ces rapports. 





11594. — 2% mars 1951. — M. Dorey demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui faire connaître quel est acluellement, pour 
l'ensemble des départements, pour l'ensemble des communes et 
pour l’ensemble des communes de chaque département, le montant 
des emprunts autorisés et non encore réalisés avec ventilation par 
programme d'affectation, 








D 
21595. — 2% mars 1954. — M. Dorey demande à M. le ministre de 
l'intérieur de lui communiquer une statistique délaillée portant 


sur les budgels primilifs 1953 et 1954 des communes, 











11616. — ?1 mars 1951. —, M. Ballanger signale à M. le ministre 
de l'intérieur que des analyses.ré “entes faites sur les eaux iu rt 
de Corvon ont inontré une poliution extrêmement grande atleis nt 
jusqu'à 10.000 cohibacilies par litre. Celle pollution est cau: 
le fait que le bain d'épuration de l'hôpital-sana d'Eaubonne (= 
et-Oise) ne ‘onctionne plus et déverse directement ses eaux : 
dans le rû de Corbon: et lui dermande quelles mesures il compte 
prendre pour ac‘order les subventions nécessaires en par es 
pour la conetrcelion d’un égoût collecteur venant se brancher 4 ? 
velui de j'hôpilal et rejoignant ie collecteur de la place Etienne. 
Doset, 

91017. — 21 mars 195. — M. Mecx expose à M. le ministre de 


l'intérieur jue les heures supplémentaires effectuées par les per. 
sonnels communaux sont rémunérées jusqu'à concurrence de l'in. 


dice 315 (arrêté du 1er août 1951, J. 0. du 13); que les chef: de 
bureau et catégories supérieures peuvent obtenir des indemiités 
forfaitaires (arrêté du 21 septembre 1951, J. O. du 27) et que, par 
conséquent, les caléïories de personnel non classées parm 

chefs de bureau, mais rémunérées d'après un indice supérieur 
à 515 ne sont pas comprises dans la réglementation du payement 
des heures supplémentaires; et demande suivant quelies mod 3 
les agents classés dans les indices hiérarchiques 315 à 360 (se. 


chefs de bureau, rédacteurs principaux, etc.) 
payement de leurs heures supplémentaires, 


peuvent obtenir Je 


11673. — ?6 mars 1951. — M. Gabelle demande à M. le ministre 
de l’intérieur de Jui faire connaitre, pour l'ensemble des communes 
et pour chaque groupe de communes comprises dans des clas-cs 
caractérisiiques, le rapport qui existe entre les dépenses de per 
sonnel el les dépenses ordinaires au budget primitif de 1954. 





11674. — 26 mars 1951. — M, Gabelle demande à M. le ministre 
de l’intérieur de lui faire connaitre, pour l’ensemble des communes 
et pour chaque groupe de communes comprises dans des cl 
caractéristiques, la longueur totale, la Jongueur maximum, la lon- 
sueur moyenne et la longueur minimum de Ja voirie urbaine, de 
a voirie vicinale, de la voirie rurale reconnue et de la voirie rurale 
non reconnue, 





11697. — 29 mars 1951. — M. Crouzier demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un Nord-Africain, exercant une profession dans une 
commune de la métropole depuis un an, doit être considéré comme 
ayant acquis le domicile de secours dans cetle commune, élant 
entendu: 1° que ce Nord-Africain n'est venu dans la métropole que 


pour y exercer une profession; 2° que sa famille demeure tou) 
dans une commune d'Algérie, où il la retrouve de temps à autre; 
3° qu'il a été jugé par le conseil d'Elat que les absences faites 
dans ie but d'exercer 


une En ne font pas perdre à la r 
dence constitutive du domicile de secours, son caractère de réside! 
habituelle et continue (laquelle en l'espèce semble être demeurée 
en Algérie). 





11698. — 29 mars 1951. — M. Jean Cayeux demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur si la retraite des fonctionnaires de la sûreté natio- 
nale sera rajustée en fonction des nouveaux indices fixés par le 
décret n° 53-178 du 21 mai 1955. 





21701. — 29 mars 1951. — M. Wasmer demande à M. le ministre de 
l’intérieur si les conseillers municipaux subissant des accidents dans 
l'exercice de leur fonction (assistance au conseil municipal, aux com- 
missions, inspection des lieux en commission, manifestations) sont 
garantis par la commune conformément à l’article 8 de la loi du 
8 novembre 1911, 





11728. — 20 mars 1954. — M. Dagain expose à M. le ministre 
de l’intérieur que l’article 6% de la loi du 5 avril 1884 précise que: 
« sont annulables Jes délibérations auxquelles auraient pris part !es 
membres dun conseil intéressés soit en leur nom personnel, sit 
comme inandataires, à l'affaire qui en a fait l'objet ». 11 Jui demande: 
jo si, en application de cet article, le maire et l'adjoint peuvent 
prendre part au vote qui fixe leur indemnité de fonction: 2e dans 
la négative, et s'ils passent outre, ladite délibération peul-elle étre 
annulée. 





21730. — 30 mars 1951. — M. Gaumont expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, sous le régime colonial, les agents du cadre 
local des vieilles colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
Martinique el de la Réunion bénéficiaient, pour les soins médicax 
que nécessilait leur santé, d'avantages appréciables durant leur 
séjour en métropole à l'occasion de leur congé. Depuis la transfor- 
mation de ces colonies en départements, les agents en cause 
{employés des collectivités locaies) n'étant plus sous la tutelle d1 
ministère de la France d'outre-mer, n'ont plus le secours d'aucun 
service social. Puisque, par surcroit, ils ne sont pas bénéficiaires 
de la législation sociale, ils sont obligés de faire face à des frais 
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Ne . 2 n .. 
énormes pour 5e soigner et souvent avec une solde réduite de vier 194 aux termes de l'article 6 duquel la Croix de la Libération 
moitié. Vivant en France dans des conditions très difficiles ces est portée immédiatement après la Légion d'honneur et avant la 
agents, dorénavant abandonnés à eux-mêmes, mènent une existence Inédaille militaire »; 3° si le inoment n'est pas venu de rendre à la 
très dure et ne peuvent souvent se soigner que d'une façon appro- médaille inilitaire, médaille des très gran Is on des humbles, 

qui est déplorable. J1 lui demande quelles mesures la préséance que l'héroigme et le sang lui ont toujours conférée, 


yimative, ce ra 
j, compte prendre: 1° pour que les avantages qui élaient consentis 
à ces personnels, dans un but d'humanité évidente, sous le régime 
colonial, leur sojent reslitués sous le rézime départemental ; 2° pour 
ue les agents particulièrement dignes d'intérêt, à qui un ‘raitement 
est prescrit par le corps médical, soient mis en mesure de se soigner 
d'une manière eflective. 11 précise que la silualion exposée est 
d'autant plus sérieuse que, dans un département comme :a Guyane, 
l'équipement sanitaire ne permet même pas aux intéressés de 
recevoir sur place les soins dont ils pourraient avoir besoin, faute 
de pouvoir, par exemple, se faire simplement radiographier, 


41731. — 20 mars 1951. — Mme Lempereur dermande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il est possible à un préfet d'enlever, à une dire: tion 
de sa préfecture, la responsabilité, le contrôle et la gestion d'un 
service d'intérêt publie, pour les transférer à une association privee 
régie par la loi de 4901, cette association tirant le meilleur de ses 
ressources" de subventions de l'Etat; et, dans l'affirmative, quel sort 

eut être, alors, réservé aux fonctionnaires départementaux titu- 
air s dans le service susvisé, au regard des garanties qu'ils délien- 
ment de leur arrèié de notninalion. 





JUSTICE 


11040. — 13 février 1955. — M. Nocher dernarnde à M. le ministre 
de la justice: 1° les raisons pour lesquelles es pouvoirs publics 
ne procèdent qu'à titre exceptionnel à l'interdiction de concours 
de plus en plus nombreux, organisés par des entreprises de presse 
et qui, faisant une large place au hasard, soit daas leurs questions 
principales, soit .dans leurs questions subsidiaires, constituent une 
infraction caractérisée à l'interdiction de loteries, telle qu'elle a été 
définie par la loi du 27 raai 1836, modifiée par la loi du 18 avril 1924; 
qwelles mesures il compte prerrdre pour parquets 


ile les 





polhquent rigoureusement et sans exception cette législalion, qui 
garaalit lez droits de L'Etat et assure la protection du public, 

11245. — 2 mar: 1954. — M, Lefevre demande à M, le ministre 
de la justice quel est, par icles, le {arif officieux admis par le 


tribu 


al civil de Ja Seine, pour Jes 
leurs émoluments et leurs fri 


administrateurs judiciaires, pour 
rails et da 1e 


Lours, notament de voy 


mars 1954. M. Paquet expo-e à M, le ministre de 
qu'un décret di 11 décembre 4992, pris en applica- 
ton de l’article 2 de la loi du 11 avril 192, a fixé le contingent 
de croix de la Iégion d'honneur (commandeur, officier, chevalier 
à allouer à l'occasion du centenaire de la création de la médaille 
Hiliture aux anciens mnililaires déjà tilulaires de la médaille mil 
taire, et réunissant les conditions énumérées par ledit décret; 
b) que le travail d'établissement des propositions en faveur des 
candidats qui se sont mis en instance, et qui a donné lieu à 
des enquêtes administralives très minutieuses, est achevé depuis 
de nombreuses semaines, I Jui demande à quelle date il est 
possible d'espérer les promotions des candidats dont les dossiers 
auront été retenus. I lui signale que des promotions dans l'ordre 
de la Légion d'honneur et concernant des non-militaires pararssent 
presque journellement au Journal officiel. M n'y à aucune raison 
valable pour que ces derniers bénéticient de délais d'attente plus 
réduils 


11278. — ! 
la justice: « 





11303. — 4 mar: 1951. — M. Wolff demande à M. le ministre de 
la justice: 1° les textes législatifs qui réglementent l'assistance judi- 
ciaire, 2° les avantages réservés à une personne qui a sollicité el 
obtenu du tribuna! le hénéfice de l'assistance judiciaire; %e si la 
personne admise au béaëflce de l'assistance judiciaire doit verser 
des honoraires à l'avocat qui lui a été désigné pour la défense de 
ses intérêts, ou eflectuer le débours de frais de ju-tice, quelle que 
soit l'issue du procès, et en vertu de quels textes réglernentaires; 
4e s'il lui apparait admissible et légal qu'un avocat puisse accepter 
et encaisser de la part de son client, bénéficiaire de l'assistance 
judiciaire (donc considéré a priori comme indigent ou du moins 
comme ne possédant pas les ressources suffisantes pour payer les 
honoraires d'avocat), des versements de plusieurs milliers de franes, 
àvant qu'aucun acte de procédure n'ait été effectué ou eacore 
pendant le cours du procès, versements auxquels l'avocat ajoutera 
pour les besoins de la cause « don ou versement volontaire sous 
léserve de l'approbation du bâtonnier », étant bien entendu que, 
dans ce cas, le client ignorait qu'il n'avait riea à verser ou ävail 
été sollicité à ces fins; 5° s'i ne lui semble pas nécessaire — dans 
le but notamment d'éviter toute atteinte au prestige du barrear 
français — de mettre, sans délal, un terme à pareilles pratiques 
intolérables, en invitant les bâtonuiers des conseils de l'ordre des 
avocats à s'opposer systématiquement à l'avenir à l'encaissement 
de sommes dans les cas précités et à refuser l'approbation sollicitée 
Par leurs confrères. 





_—— 


11385. — 11 rnars 19:14. — M, de Saivre demande à M. le ministre 
de la justice: 1° combien de médailles inilitaires ont élé décernées 
 — la création de cette décoration dont le centenaire a été 
célébré dernièrement; % combien de Croix de la Libération onl 
été altribuées depuis sa création par l'ordonnance d'Alger du 7 jan- 











11405. 11 mars 1954 M. Levindrey expose à M. le ministre 
de la justice qu'en application de la cireuiaire du © octobre 1923, 


du ministre des travaux publie, les préfets ont pris des arrètés 
relatifs aux avis à donner aux inaires avant d'entreprendre toutes 
constructions an voisinage des lignes d'énergie électrique, HN 
demande si les infractions à res arrêtés }: lectoraux sont 1 mées 
par l'article 171, 159, du code pénal, ou par l'article 25 d la jui 
au fo juin 1%06 r lé disu QL ] ; triqu 





11406 11 raars 1951 M. Albert Schmitt expo e à M, le ministre 


de la justice qu en tmnatière administrative devant | iux 
adininisiratifs l'instruction est écrite, sourmise aux prélinir é de 
la communication aux parties des avis d l'administration et no 
compor e Jill ASighaäalio r l'heure ui défense orale à l'audienr« 


{voir la réforme du contentieux adininistr tif, répertoire Cormaille 
1954/14/29) et lui demande si cette procédure de droit commun 4 


élé rendue ipso fai to appli ble par le décret loi du 20 se] embre 1953 
au tribunal idministra { de Strasbo irg devant lequel O1! a appiq le 
jusqu'à présent, la procédure contradictoire du code local d pro- 


cédure civils 





11480. — 16 mars 10565. — M. Guislain deniande à M. le ministre 

















de la justice dans quelles conditions le travail dans pr 

est rémunéré, sur quelles bases les salair L'évalues Ù 
Chargs sociales sont versfes à Ja sécurilé sociale el aux caisses 
d allocatn s farm ue 

11507. 17 mars 1%,4 M. Bourgeois | \ M. le ministre 
de la justice que lon | onunenlaire officiel 4 la loi n 
du 5 janvier 1951, commentaire donné par un mag it du: 
iére dé ja justice, les officiers ri lérre de lt par Ja dégra 
dalon nationale, recouvrant le cap té en  toul matière 
doivent 1pso facto se retrouver titulaire } LE T off 1 l 
pas été remplacés, Si leur ancien office a été, entre t in} pourvu 
d'un autre itulaire, la possibilité d'une nouvelle rom tion à un 
autre office est, tout au moi lonnée au  rministre Il crabe 
cependant que la Chancellerie exige de cerlai huissiers arnnistiés 
la soumission à un stage d'un an avant toule nouvelle nomination 
celte exigence parait contraire au sens et À la lettre di disposi 
tions de la Joi du 5 Janvier 4454, UN lui demande l'obligat \ d 1 

imposée à un huissier amnistié n'est pas le résuilat d'une 
‘ur d'interprétation de la loi par ses services et dat la 3 \ 
sur quelles dispo itions légi s cette obligation est hasée : et «si 
er ministériel aranistié, à d'issue du stage : n an 
Impost à tort - peut préler dre à : velle normi i paf 
priorité sur dantres candidat qui n'ol ] encore execreé qua 
{onctions d'huissier, 

11517. 18 mars 1951 M. Paquet !:::: 1 M. le ministre de 
la justice l» nombre de recours gracieux: to frais 2 ex 
… Avant donné Jeu à ne réponse ft) , ! et 
l'article to de la loi d'ammnist de qu à pds . 

11619. 24 INA7S 1954. — M, Badie cipo-e À M, le ministre de 
la justice que, le conse:l d'Etat avant par aorrêté du % nai 10% 
confirmé l'annulation des intégraliüne da le « 3 de admin 
trateurs de la préfecture de la Seine prononcée par le conseil de 
préfecture le 20 juin 19%, les nouvelles ulésrations ont é! à leur 
tour, déférées au tribunal administralif de Paris en juillet 1953, N 
demande à connaître, pour les requetes « ect "1 ‘16 et 417 
ainsi que pour les requêtes individuelles n 118, 419, 420, 424, 455 
et 557 de 1953: 1° les délais de réponse imparlis à l'admi ration ; 
2° la suite donnée au défaut de réponse, confotméiment à l'article mn 
du décret du 50 septembre 195% portant réforme du \ 
administratif et à l'arrêt de principe rendu par l'assemblée plé- 
nière du conseil d'Etat le 2 mars 1947 (société Chaux et m ) 
ei souvent ( Hiruré ue] 1x, 

11621. 21 mars 1954 M. Gaumont, rétéra \ la réponse 
fourne par M, le ministre de la justice “nu Journal officiel, ne 17 
A. N. du samedi 6 mars 1954, page T0, à la queslion écrite SIIR 
rappelle que l'avion scabeeë » s'e sais ntestatio ossible, 
écrasé, et a élé rendu inutilisable, le 8 novembre 1947 : que C't { 
seulement le 18 novembre 1917 que le conseil général a été amené 
à donner son accord à l'acquisition de ce « matériel » pour le 
cotupte du département, 1 rappelle, en ouire, 4° qu'une dt décia- 
rations » de M. le préfet de la Guyane est contenue du 1 | 
par laquelle il « informe », le 48 novembre 1917 éeulerne 1, lé conseil 
général de la cession, « au début du mois de novembre d'un 
avion au département par la Société coopérative aurifère guvyana 
= que cette lettre se lerminé ainsi: « Je vous pr de ben or 
£anctionner de otre avis favorable l'acquisition de cet n 
u® que, dans ces condilions, l'a Auisilioun à, inconts 1bernvl À 
sur un Inalériel inexistant parce que détruit, ce qui parait \ 
procher davantage d'une optra n färi [l po é di ‘le la 
collectivité publiq que d'ur ‘péralion tu } ! ‘ if 

fut », 2° & pr ct q est, il €, ) tu il 
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n'est pas étaii que le payement du prix de l'avion. ait entraîné Jant d'encombrement à #14 dicié par d'inpérieuses nécessilés tech. 
pour vette cnllectivité publique un préjudice quelconque », alors uiques.…, personnel insuffisant..., appels supérieurs à 50 p. 190 d'u 


que des documents irrelutabes établissent fermement que, eontrai- 
rement aux affirmations du prélet deg la Guyane, le « Seabee » 
n'étant pas couvert, lors de Faccident, par l'assurance américaine. 
Des powrsuttés pénales ayant été engagies récemment, à propos de 





cetle affaire, il demande comment se concilie la position catégorique 
prise par le ministre en con°lusion de sa réponse — encore qu'on 
discerne ass tal conuwent elle découle des « déclarations » qui 
sont sensées la préparer — avec labsenre totale de préjugé qui 


aurail din étre la préface de toute décision du pouvoir judiciaire qui, 
seu, eût dû avu:r à <e prenoncer, après une instruction complète, 
sur une affaire aussi délicate, aussi grave, et sur laquelle, jusqu'iri, 





a pee lant da silence embarrassé et a opéré tant de parti-pris, 
LA nl hp, ! te . 
gi faits les plus uidéniablement élablis. 

11622. 25 mars 1954. M. Isorni dernande à M. le ministre de 
la justice comben de demandes de grâce amnistiante lu ont été 
adresses depuns la proulgation de la loi du 6 août 14553, en vertu 
de l'arucle 114 de ladite ioi et combien de grâces ont été accordées. 





11675 — 26 mars 1055 — M. Bartolini rxpose à M. le ministre 
de la justice qu'un atmien résistant du Tarn, demeurant actuelle- 
nent dans le Var, poursuivi comme étant un des responsables du 
decés falervenu en avût 1944 du commissaire spécial de police Gelin, 
est incarcéré deguis le à février dernier sur mandat du juge d'ins- 
truction d’AIbi. Tout en <e déclarant incompétentée en raison de 
la présence parmi les inculpés d'un non-F. F L., la justice mili- 
tuire reconnaissait qu'au moment des faits le résistant actuellement 
incarcéré usa partie d'une umnilé de F. F. L; que dans ces 
conditions le maintien de l'incurcéralion préventive est contraire 
aux dispositions de La loi du 2 août 149, qui stipule que la mise 
en fiberté provisoire est de droit pour tous résistants poursuivis 
pour des actes cominis entre Ie 16 juin {940 et le 8 mai 1%45: que 
toutes les conditions exigées par la loi sont remplies dans l'affaire, 
qu'ainsi cette incarcération est illégale, IL lui demande quelles 
pnesures il compte prendre pour, conformément à La volonté du 
législateur d'interdire la détention préventive d'anciens résistants 
poursuivis pour des faits se rapportant à leurs actions patriotiques, 
lüire respecter Les dispositions de la loi du 2 août 1919, 





21733. — 90 mars 195 — M. Nocher soulizne, x l'intention de 
M, le ministre de la justice, que 68 regrellables incohérenres d'ux 
ü‘'uel procès sout dues aux erreurs coupables, puis à l'isnorance 
dogmatique, des exper!s toxicologues officiellement commis, EI lui 
dernande quelles mesares il compte prendre pour donner désormais 
à l'expertise les garantiee critiques el contradictoires qui, seides, 
s compatilies avec la découverte de la vérité el avec la dignité 





MARINE MARCHANDE 


116. — 2} férriwr LM, — M. Bastolini expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande que, depuis la Libération, les Corses 
résidant à Toulon et dans le département du Var, ainsi que de 
hombreux groupements professionnels, réclament le rétablissement 
des relations toaritimes entre Toulom et la Corse: que, jusqu'à ce 
jour, l'on s'est opposé À la remise en service de l'eseale de Toulen 

our raison, dit-on, d'économie, 1 lui demande s'il compte rmétablir 
l a relations maritimes entre Toulon et la Curse, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


21369. — 9 mars 1953. — M, Barthelemy appelle l'allenlion de 
M. le ministre des postes, télég'aphes et léléphanes su: !2 cas des 
saxiliatres, emmplovés aux iigmes à grande distance à des services 
très spécialisés du laboratoire ou des conrants porteurs, auxquels 
out été imposés, ponr l'application de la loi du 3 avril 49%, des 
examens pratiques étrangers à leur spécialité qu’ils m'ont pm 
préparer du fait qu'ils n'en ent Eté infortnés que par un préavis de 
irois jours, M ni demande quelles mesures il commple prendre pour 
réparer l'injuctiee flagrante dant ent été victimes ces agents qui, 
dans ces conditions, n'ent pu être titularis. 





11409. — 11 rmars 1951. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des postes, telègraphes et téléphones que, contrairement à tout 
précédent, le directeur déparlemental des postes, télégraphes et 
lu'éphoues des Côtes-du-Nord a été avisé Je 19 janvier, soit la 
veille de la parution de celte déeision au Journal officiel, de sa 
juutation dans la Lozère, avec obligation de rejoindre ce nouveau 
poste dans les trois jours. Les conditions inhabituelles dans les- 
quelles à élé ordonné ce changement de résidence le fent ap 
raitre comme ure mesure disciplinaire inavouée intervenant contre 
un fonctionnaire irréprochable, IL Jui demande: 1° quelles sant les 
raisons exactes du déplacement de ce haut fonctionnaire ;: 2° quels 
sont les motifs qui ont justifié la procédnre _ Ds de son 
deplacement précipité alors qu'ancien directeur général des postes 
en Indochine, il fut longuement incarcéré par les occupants jape- 
Luis, 





21596. — 19 mors 1951. — M. de Léetard, <e référant à la réponse 
pare an Journal offictel du $ mars 195% à la question no S921, rap- 
nlte d'abord À M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
il, sentiel de son argumentation, savoir: « l'utilisation du fifm par- 





période normale.., encombrement risquant de compromettre le fn: 
tionnement méme des centraux, dispositions indispensables à ja 
sauvegarde des installations appliquées eur inctrurtions du chef de 
centre et seulement lorsque la nécessité se faisait sentir de facon 
absolue... »: et demande: fe s'il convient de prendre an sérieux re 
genre de réponse, alors que le fm farlant « par suite d’encombre. 
ment nous ne pouvons donner suite à votre demande veuillez rap. 
peler ultérieurement » à été systématiquement branché à n'imper.e 
quelle heure dun jour et de Ja nuit au<si bien sur les lignes privées 
que sur les lignes pouvant être prioritaires, la généralisation de ja 
raanænvre excluant toute possibilité de discrimination et tout ris 
d’encombrement des lignes; 2° si le nombre dés appels ayant, selon 
Ja réponse, « souvent dépassé 59 p. 100 celui qui est enregistré en 
période normale », les communications accordées ent hien apporté 
un pourcentage de receltes supplémentaires approchant de ce 5 pour 
100, puisque les demandeurs se heurtaient au disque, sam doute 
non qualifié pour enregistrer l'appel, le faire participer audit peur. 
centage et... ne pas le satisfaire; 3° si un personnel de remplacement 
a été affecté au centre interurbain « qui ne disposait pas du person 
nel suffisant pour répondre à la totalité des appels qui se présen 
taient » ou si l'administralion des postes, tlégraphes et téléphone: 
s’est bornée à prendre acte de ces défaillances sans essayer d y 
remédier; 4 s1 des sanctions ont ét# prises — et sous quelles formes 
— à l'égard des sahoteurs anenyines qui ent pan epposer de lui: 
disques à des familles dans l'angoisse, comme à des responsab'es 
de départements ministériels qui ne pouvaient méme pas oblenir 
leurs correspondants; 5° si des mesures de sécurité ont bien élé 
prises pour que des services indispensables à la vie de la nation 
soient plus paralysés par des agitateurs qui n'hésitent pas à brimer 
Ja PE et à porter gravement atteinte au renom de la Franco 
_ de laire aboutir re qu'ils appellent leurs « légitimes revendi 
lons », 





44563. — 19 mars 1:01 — M. Eugène Thomas dernande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphonas: 1° 511 est exact qu 1] 
envisage l'introduction en France d'un appareil téléimprimeur àlle- 
Inamd, alors qu'il existe déjà en service deux types de téléimpr.- 
meurs; 2° ce téKimprinmeur étranger présente-t-il des avantages véri- 
tables en dehors de son prix ? Ce prix me résulte-!-il pas de procédés 
de dumping concurrençant de mamière déloyale l'industrie francaise ? 
vo N'est-il pas à craindre, au cas où l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones s'engagcrait sur le choix de l'appareil altemmand, 
que le fournisseur supprime la réduction de prix qu'il consent peur 
s'introduire en France ? Ne peut-on craindre, en plus, que le four- 
nisseur allemamt me bénéficie pas toujours, de la part de son gou 
vernernent, des lsrges farilités d'exportation actuelles ? &e S'il envi 
sage, sur cet important problème, de prendre l'avis du conseil 
technique des postes, lélégraphes et télénhones, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10946. — : déembre 195% — M, Emmanuel Fouyet expose à M. 1€ 
ministre de :a reconstruction et de t qu'un parteulier, pro- 
priétuire d'un imineubie totalement simistré, à accepté, en parement 
de son s<imistre, un immeuble préfiuancé et redoil, de ee chef, à 
l'Etat, une somme de 1.080.000 francs, payable en trente années, 
eu mosen d'une amniwlé constante comprenant le capitah et Les 
intérêts à 2 p. 109. Dans le contrat passé entre le sinistré et le préfet 
du ‘épartement, ee ge VPEtat, il est dit que cette somme 
deviendrait immediatement exigible en eas de mutation à titre oné- 
reux dudit immeuble. Ce particulier désire faire l'apport de cet 
immeuble à une Association constituée sons l'empire de Ia lai de 
1% (pour le logement de son personnel), à titre de dotalion ei 
avec réserve du droit de reprise à la dissolution de l'assoriation, 
sans auvune compensation pour lui-mème, 1uais avec l'obligation 
pour Fassociation de prendre en charge l’anauité due à l'Etat, H Jui 
demande si un tel apport fait sans ancaone rémunération au profil 
du donatewr, mais avec Ka prise en charge par l'association de la 
soute due à FEtat, constitue au <ens du contrat passé entre ce par- 
livrutier et l'Etat nn contrat à Utre onéreux rendami exigible inaié- 
distement la soute -tipulée. 





92248. — 2 mas 55 — M. Maïlbout demande à M, le ministre 
de la reconairuction et du logement dans quelles conditions un 
agent de la Société nationale des chemins de fer franeais peut 
obtenir un prêt complémentaire à Ja construction, en application du 
décret n° 33-702 du 9 août 12953, et, en cas d'inapplieabilité de ce 
décret, quelles solutions ont été retenues par l'organisme publie 
dont il dépend, 





#1209. — mars [04. — M. Wolf demande à M. le ministre da 
la reconstruction et du logement si une personne, dent le logement 
est l'aveessoire de son contrat de A 1 et aceupant un apparte- 
vent dans nn immeuble exproprié par suite d'une déejaration 
d'utilité publique, à droit au relogement comme spéeifé à l'ar- 
ticle 19, paragra;he 5, de la loi me 1360 du fr septembre #98 sut 
les loyers, 





11334. — 1 mars 1951. — M. Minjoz demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du legement si le constructeur d'une maisen 
dont le plan et le devis sont conformes aux dispositions de ka loi 
n° 93-MS du 15 avril #93 est libre — cormme chaque propriétaire — 
d'installer chez lai, à ses frais, lout appareil dumestiqne conforme 
aux exigences de l'hygiène el de la sécurité, el, en paskiculier: 
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4 a-til le droit de choisir le mode de chauffage qui lui convient ? 
li . été établi que le chauffage d'une maison de 5 pièces, tvpe 
; vements économiques et familiaux » nécessite l'achat de plu- 


si rs appareils qui ne couterent me moins de 6040) francs et 
q nsormerent par jour l'équivalent de 20 à 25 Kilograinmes de 
. rhon. Mais ce chauffage peut également être réalisé par une 
installation de chauffage central qui revient à 480.04 francs dont 
la consommation né dépassera pas celle des appareils préalable 
ment envisagés et qui offrira aux usagers un confort plus grand. 
Le propriétaire qui opte pour celte deuxième solution est-il auto- 
risé à faire poser sa Chaudière, ses congiÿlts el ses radiateurs avant 


que le certificat de conformité Iui soit délivré; 2° le propriétaire 
‘une maison semblable à celle-ci possédait dans son ancien loge- 


ment une baignoire et un chauffe-bain. La maison type « logements 
économiques et familiaux » qu'il fait actuellement construire est 
dotée obligatoirement d'une salle d'eau avec un appareil à douches. 


L'intéressé est-il autorisé à renoncer à cet appareil et à faire ins 
taller dans la salle d'eau la baignoire et le chautffe-bain qu'il } 


sède avant la délivrance du certificat de conformité ? 
11367. — 9 rnars 1951. — M, Isorni demande à M. le ministre de la 


reconstruction et äu logement: 1° <'il considere comme compalible 
avec l'esprit el !e texte de la loi du 17 sep'embre 1938 qu'une dec 
sion de justice homologuant un rapport d'expert, en vue de Ia fixa- 
tion du loyer, classe un immeuble dans Ja « catégorie 2 A avec abat- 
tement de deux tiers »; 2» sj un abatlemeat de deux tiers de la 
catigorie 2 A ne devrail pas, au contraire, délerminer le classement 
dans la catégorie 2 B, plus une proportion à déterminer; 99 S'il 
considère en principe que ces catégories intermédiaires, non prévues 
par le lexte de Ja loi du 1% septembre 49%8, soient légales 


— 


11369. — 9 mars 1951. — M. doseph Denais demande À M. le minis- 
te de la reconstruction et du logement s'il ne juge pas opportun de 
prescrire que les logements en construction dans Ja région pari- 
sienne seront attribués exclusivement à des personnes y demeurant 
depuis cinq ennées, 





tta11. — {1 mars 1954. M. Siefridt appelle l'attention de M. te 
ministre de la reconstruction et du logement :<ur les conditions 
dans lesquelles se créent, actuellement, certaines sociéiés de cons- 
truclion, et qui laissent craindre des déboires analogues à ceux 
dont ont été victimes les adhérents de certaines sociélés de crédit 
différé. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
les éviler, notamment en ce qui concerne la disposition des fonds 
versés en l'altente d'une construction. 


11430. — 12 mars 1951. — M. dean Bouhey demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement si la construction d'un 
garage Sur un terrain supportant un imimeuble construit d’après la 
législation dite du « plan Courant » entraine une modification du 
régime de la prime de 1.000 francs. Il est spécifié que le garage n'est 
pas une construction contiguë à l'immeuble d'habitation mais cons. 
üitue une construction annexe indépendante, 


11483. — 16 mars 19%54. M. André Mercier (Oise) e\po:c à M. le 
ministre de la reconstruction et du l0gement que dus anciens agents 
de l’ancien ministère des régions libérées, titularisés dans le cadre 
de leur administration d'origine et délachés auprès du ministère 
de la reconstruction et du logement ne peuvent obtenir leur titula- 
risation dans le grade qu'ils occupent au ministère de la reconstruc- 
tion et du logement, II lui demande, se fondant sur le fait que les 
agents du ministère de la reconstruction et du logement assument 
les mêmes responsabilités que les autres fonctiennaires: 10 s'il n'en- 
visage pas d'élever le nombre des emplois de titulaires de son 
administration; ?° si les anciens agents du ministère des régions 
libérées, actuellement détachés au ministère de la reconstruction et 
du logement, ne pourraient pas bénéficier d'une certaine priorité 
pour la titularisation, dans le grade qu'ils détiennent, dans les 
Cadres du ministère de la reconstruction et du logement. 





11485. — 16 mars 1954. — M. Tourné expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement qu'en application de l'article 2 du 
décret no 45-2258 Au 5 octobre 1915 « toute latitude était donnée aux 
délégués départementaux du M. KR. U. pour recruter, dans le grade 
de commis, les candidats pouvant exciper de la qualité de sous- 
officier ou ancien sous-officier d'active, quel que soit leur degré 
d'instruction », Dans ces conditions, un auxiliaire de bureau de Ja 
délégation du Gard posait sa candidature au grade de commis en 
date du fe octobre 1947, L'état signalétique et des services (déii- 
vré par l'autorité militaire) fourni par le candidat faisait ressortir 
les services suivants: du 9 juin 1910 au 1 février 1941 (service 
normal + chantiers de jeunesse); du 25 février 1945 au » février 
1%6 (engagement). Titulaire pour blessure d'une pension définilive 
à 2 p. 100, le candidat avait été intégré dans l'armée active à 
Compter du 10 mai 1945 avec le grade de sergent de réserve par 
décision du 16 juin 194% de M. le général commandant la 16 région. 
Né en 192, le candidat a une durée de service nettement supé- 
rieure au temps imposé à sa classe de recrutement. Il apporte, au 
surplus, la preuve de ses services dans les F. F. 1, du 12 juillet 
194% au 15 septembre 1944 et, du 15 septembre 1954 au 25 février 
195, il à appartenu au bataillon F. F. C. [. stationné à Nimes. Le 
service du personnel du M. R. U. précise que: « seuls sont susCcep- 
tibles de bénéficier des dispositions de l'article 9 du décret n° 45-2238 
du 5 octobre 1945 les sous-offlciers ayant accompli des services mili- 
laires au delà de la durée légale ». Ên l'espéec, la condition semble 
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SEANCE HU 
être remplie et, 1 nmoins, l'administration du M. R. 1! \ refusé 
l'intégration dans le grade de commis, I lui demand | s'il 
n'estime pas que cet'e décision de rejet équivaut à un Violation 
de a lo Jo ‘ cas échéant que les mesures il compte prendre 
pour remédier à celle situation el aux siluauous ai au ans 
11597. 2% mmars 1054 M. Billoux c\ju-e à M, le ministre de la 
reconstruction et du logement !4 -il'latiot Lin l ictré à 
[RE visé, en 1%) ue de ontant da ! était f » ymil- 
11 s bÜISs: francs honoraires de irohitec le NON € { Le 
’% juillet 1 il les ‘ra FA t ex t ad” de 
RU 10, 11 ct otifie ir | e « et e était 
f par Ve mi lore le la ‘ i ra | t à 
2.21 | ra s Or, les [l { nt pre e entit [l it 
il ne po dit } être qu de tmoit | | ir 
irriver à nouveau chilfr infér nl tx) CH) | é, 
di lé de ‘ ésourut \é element « l é 
di | tte “nine d \ | { ] | t e à 
rel 1 àu total 1,176 fru 4 l LS i Î ; 
fra Il i dernande { iuer re { il 
le { i a dépass ] ( | 4 l la du du 
In! s e de ! reconsi lon et d | nent Î He 
le 2n illet 13, alors q | ’ a à “ le 11 d in 
bre 1% ze queile te il yum ] Û 1 la valion de 1 (BE 
sonne sinistrée \ 1 CUTrr e ln li | l $ 
ans) dépourvue de r irces et, de f i le 
solde de 10.000 fran jù à l'ent 


11598. 23 vours 1954 M. Gaillemin der 1 M. le ministre 


de la reconstruction et du logement -1 ne 1 és 
à l'année par réquisilon et que le propri re n'à j habitée, 
doit élre considérée comme résidence eccondare Ù nine 
uaimenple de rapport Joué meublé et dan t Û ôtre 
conshiorés us point de vue du forfait « don 1 I \ ers, 
comte une 1naison principale 

21623. — 21 mars 1h M. Woiff : e lat \ de M, te 
ministre de ia reconstruction et du logement -1] | th LL 
du 9 août 193%5 et sur la circulaire du fs d [EE 1Jo3 relaltis à 
l'investissement obligatoire de { p. 109, Ce deru lé l en 
Sa seclro », que seuiers Le sommes efectiverne Un pt ‘ent 
êlre prises en considéralion pour l'application du décret du 9% août 
D'autre part, celte même circulaire, en sa section 6, } jue les 
investissements réalisés à laide d'indermnité ] lomimages de 
guerre né peuvent êire pris en considération. A À | fui 
signale le cas d'un immeuble-habitation ouvrière financé avec 7 mile 
lions et demi de domimages de guerre; les intéresses ont oblenu, 
pour le supplément, un transfert pour une partie sinisirée 100 100) 
d'une usine leur appartenant sur cet imaneuble à habitation ouvrière 
d'un montant de 2 millions et demi. En vertu de la 1oi, | apport 
he compterait pas, I lui demande en définitive si une reprise 
avant utilisé une créance de dominages de guerre industricile trans- 
férée d'une usine sur la construction d'un bâtiment destiné au loge 


ment des ouvriers peut être assimilée à un versement efl if qui 
libérerail l'usine du payement de la taxe de 1 p 100 jusqu'a con: 
currermce du montant dû, étant entendu que le montai 1à au 
litre de l'impôt de 1 p. 100 est inférieur à la valeur lransleres 


11645. — 25 murs 1954 M. Moisan deornarne à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement -i la prie de oem) rar est 
refusée pour une maison type F 4, lorsque Le des prévoit linsta 
lation du chauffage central. 


11679. 26 mars 1951 M. Paquet :\joe : M Île ministre de 
la reconstruction et du logement que deux où plusieurs enlieprises 
iidustrielles envisagent de constituer en commun une société civile 
immobilière ayant pour but de construire et gérer des maisons 


d'habitation destinées au personnel de ces entreprises, Les slatuts 
de la société civile prévoieront notamment: 1° l'incessibilité des 
parts pendant dix anus; 2° le remploi des bénéfices dans la construc 
ion de logements; 3° la limitation à 6 p. 100 maximum de la rérmu 
néralion du capital investi, Il lui demande si les sommes versées 
par les entreprises industrielles et commerciale, d'abord pour la 
constitution du Capilal de Ja société civile imimobilière, et ensuite 
à litre de subventions susceptilies de lui être allou“ innuelle 
nent, seront considérées comme constituant pour ces entreprises 
un investissement libératoire de la colisation de 1 p. 100 prévue 
par le décret du 9 août 1953, relalif la participation di pluyeurs 


à l'effort de constr tion. 


11734. 30 mars 1951 M. Caumont dJorminde \ M. le ministre 
de la reconstruction et du logement par qui, el dans quelles condi 


tions pourra tre oblenue, dans les départements d'outre-mer, el 


spécialement en Guyane, le bénéfice de l'allocation logeirm 


11735. M) mars 1951 M. Triboulet deranle x M. le ministre 
de la reconstruction et du logement cormnimment = et {ail ou doit 


s'effectuer le règlement financier de l'élargissement des rues à 
l'intérieur des périmètres de remembrement, 1 nuit uiles qui 
profitent ainsi de voies plus Jarg nt-elles an \ ve r une 
indemnité aux propriélaires dont les terrains nt fa ‘ d 

cet : argissement, soit dire tement, soit par aliribu d rfues 


noires 
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21757. — 31 mars 1951 M. Sanogo Sekou dernande à M. le minis- 
tre de la eg rene + du logement s'il ne serail pas nécessaire 





de modifier les termes de la circulaire ne 51-51 du 12 mars 1%54%, pour 
permettre IX personne ls des cadres communs supéricurs et des 
cad locüux 1 ut du ministère de la France d'ouire-mer, de 
b cier d pi complémentaires accordés aux fonctionnaires 
pour ja construct le leur logement en application des disposi- 
ons du décret 1 3-702 du 9 août 1954. 

11758. 91 mars 1951 M. Titeux expose à M. le ministre de la 
re:onsiruc — a du logement que la place de Sedan a été très tou- 
chée dans son ensermbie teinltures et apprêts » par ja guerre, Or, 
les do-siers de dommages n'ont pu encore être terminés faute de 
publication d barèmes, Une enquête avait élé faite chez les cons- 
tructeurs f is, belges et allermands, et un dossier établi qui 
à été rernis au nirôle économique. Cette enquête a élé terminée 
en novembre 1933, et promesse avait été faite que le barème serait 
publié dans le courant du mois de janvier 1951. A ce jour, rien n'a 
été publié, et tout les firmes de Sedan n'ont pu bénéficier du 
financement de leurs dommages dans ce domaine. Une rernise en 
élat des services a dû être faile en faisant appel au crédit à moyen 
term dont l'ameorlissement grève chiffre d'affaires de près de 


2 p, 100, Par ailleurs, celle reconstruction s'élant effectuée entre 
1917 et 19%, ces crédits arrivent à échéance, et le remboursement 


risque de melire les établissements qui y ont fait appel dans une 
position diffi . Or, ces établissements groupent 1.700 ouvriers, et 
il leur est dû actuellement par le M KR. L. environ 70 millions 
de fran IL lui demande: 1° quand se décidera-t-on à homologuer 
les barèmes « teintures et apprêls » qui condilionnent les dossiers 
définitifs; 20 quand, étant adinis que les dossiers seraient remis dans 
les trois mois, lès firmes en question pourraient-eiles toucher ce 
qui leur est dû, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11310. -- ï mars 1951. — M Grousseaud sizrile à M. le ministre 
de la ver ef pus que et de la Population le cas d'une famille, ay ant 
deux rd-muels, qui après avoir obtenu un avis favo rable, 
pour | ailoe ion spéciale, d minissions municipales et € into: 
nales, x vu <a demande rejetée par la € nmiss'on départementale 
d'appel, et qu'elle ne peui se pourvoir devant la commission cen- 
trale € raison de Ja forclusion, I lui demande quelles mesures 
il copie prendre pour reméder à une Situation aussi lamentable 
que scandalcuse 





11336. 5 mars 1954. M. Guy Petit cxpose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population qu'aux termes de l'article à 
d'un arrété du 8 avril 1935 du ministre de la santé publique et 
de la population, réglementant lorganisalion des exainens médi- 
caux des étrangers, l'office nalional d'immigrätion effectue le 
controle médical et professionnel des travailleurs étrangers avant 
leur délivrance d'une carte de travail. Les opéralions de contrôle 
ont leu actuellement, pour les départements de la région du Sud- 
Ouest, à Toulouse ou à Bordeaux. Celle procédure € entraine pour 
ces travailleurs et leurs employeurs une perle minima de deux 
jours au moins de travail (en raison de la durée des trajets et de 
l'horaire des correspondances), le remboursement aux intéressés des 
frais de déplacement particulièrement onéreux et éventuellement 
l'hébergement au centre. Lorsqu'il s'agit de jeunes ouvriers, à ces 
frais s'ajoutent ceux de la personne chargée de l'accompagnement. 
En raison de l'existence sur le plan départemental: 1° d'une direc- 
tion pee du travail et de la main-d'œuvre paraissant 
qualifiée pour apprécier la compétence professionnelle des inté- 
rossés: 2% d'une direction départementale de la santé et de la popu- 
lalion, apte à effectuer le contrôle médical, il lui demande si le 
double re n mere ne pourrait être ré salisé sur le plan dépar- 
temental, et permettre, dans les circonstances budgétaires actuelles, 
une M sensible du remboursement des frais expasés ee 
la suppression d'organismes dont le maintien n'apparaît pas indis- 
nl ‘nsable, 





41132. — 12 mars 1951 — Mme Poinso-Chaguis demande à M. 16 
ministre de la santé publique et de la population, dans les pe rspec- 
tives de s'organisation de la défense civile, quel est le plan d'ulili- 

tion où d'évacuation éventuellement envisagé pour les divers hôpi- 
taux de Marseille D'une manière plus générale, quelle est, au regard 
du même problème, la doctrne du ministère sur l'implantation des 
hép.laux dans les grandes villes. 





11432. — 12 mars 1951. — Mme Poinso-Chapuis demande à M, le 

ministre de ia santé pubiique et de la population quelles sont, dans 
les futures créalions hospilalères, les ortentalions et les directives 
de son ministère quant aux problèmes suivants, dont les solulions 
ne sauraient ètre indétin iment retardées dans l'avenir, et qu'on ne 
saurait, dès aujourd'hui, trailer par prélérilion, sous peine de voir 
entreprendre des créations qui seraient dépassées avant leur achè- 
vement, a) centralisation dans de vastes cités hospilalières ou décen- 
tralisa‘ion géosraphique des hôpitaux; b) implantation au centre des 
villes ou inp'antation périphérique dans de vasles espaces verts, 
sauf pour les services d'urgence; €) Roi éten des conditions de 
l'enseisnement médical et liaison de cet enseignement avec les ser- 
vices hospitaliers (facultés et hôpitaux jumelés avec proximité des 


*! i ' lun » lp tudiante +. ç » 
logements, lerrains sportifs, eluks pour les étudiants, etc.; services 
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et locaux d'enseignement et de recherche concentrés où é 
entre les d vers hôpitaux, etc.) ; d) cond'tions d’exercice de la : 
cine hospitahère: problème des médecins plein temps et des 
ques ouvertes: €) rejet on développement de la formule « In-1 
cpécialsés ni: fi choix à faire entre: 10 la planification hosf 
c'est-à-dire la clas<fication et la répytition des ing en «) 
sifs » (urgences, aigus, hospital sations de brève durée) et « au 
ces derniers: hospi'aisations de longue durée, chro niques, con 
cents, incurables, vieillards, spécialités (tubérculeux, cance 
osseux, épilepliques, déficients psvchiques où mentaux, etc.) ds 
être rezroupés rationsellement par établissement ou groupes d 
blissements: 20 maintien de }éparpillement des services el 
regroupement au petit bonheur dans une même unité ou des 
voisines, des chirurgicaux généraux, des tuberculeux, des défis 
mentaux, des cancéreux, âes vieillards, des enfant:, comme nous 


1 


le voavons acluelleinent trop souvent. 





11435. —— 12? mars 19531. — M. Robert Bichet appelle l'allention 
de M, le ministre de la sanié publique et de la popuiation -: 
faits suivants: depuis plusieurs années, son bassin d’épurali 
jonclionuant plus, Fhôpilal-sana d’Eaubonne déverse directe 
ses caux usées dans le ru de Corbon, tributaire du lac d'Enchi 
Des analvses récentes ont prouvé que les eaux de ce ruissean 
pollufées à un degré qui effraie à juslte titre les riverains, T: 
les puits voisins sont Césrmais impropres à fout usage et, 
des périodes de grandes pluies, les eaux à l'odeur nauséals 
‘infilirent dans les caves, M. le prélet de Seine-et-Dise, saisi d 
plainte collective. à recwri quelle était parfaitement just 


et qu'il ismportait de retecier le plus rapidement possible à t 
état de choses, Il a reconnu qu'il n'existait pas d'autre solutik 
que de regliser les travaux projetés par le svndicat intercommnu 


d'assainissement de la région d'Enghien consistant dans la cor 
truction d'un égout collecteur sur lequel viendrait se branche 
celui de l'hôpital, Les organismes direcleurs du syndicat intercon 
launal ont placé ces travaux en première urgence, mais la situant 
fine Rcière n'a malheureusement pas permis que ces travaux soi 





poursHivis avec ute la rapidité désirable, Il manque actuellement 
une aine de millions pour obtenir le résultat envisagé, M. 
ministre de la santé publique a fait savoir qu'il ne possédait au 
crédit pour permetire l'achèvement des travaux Il lui dermande 
qui doil incomber la dépense, élant donné que les pouvoirs pubii 
ont l'obligation indiscutable de fourair les crédits nécessaires po 
réaliser ces travaux d'urgence 

12508. -- 17 murs 1954. — M. Meck expose à M. le ministre de la 


santé pubiique et de la population qu'un grave conflit s'est élevé 
entre les caisses de securité sociale de la région de Strasbourg et 
les syndicais des praticiens de l’art dentaire des trois département 
formant cette région. Alors « + il existait un accord tacite entre les 
deux parlies. selon lequel honoraires demandés aux assurés 
sociaux élaient calculés sur la base de D = 165 francs, les représen 
lants des dentistes ont décidé, unilatéralement, fin janvier, et sans 
reprise des pourparlers, de porter la vaieur de la lettre-clé D à 
209 francs, soit une augmentation brutale de 21 p. 100 A leurs 
arguments les caisses opposent le déficit croissant de Ja sécurité 
sociale et la politique de blocage des prix et des salaires poursuivie 
par lé Gouvernement. Par ailleurs, devant l'intransigeance des den 
listes, elles ont décidé la créalion de cliniques dentaires. Toute- 
fais, si certaines caisses ont pu remettre en fonctionnement les 
cliniques déjà créées antérieurement sous l'empire du régime local 
d'assurances sociales, il ne leur a pas été possible, jusqu'à présent, 
d'étendre ces cliniques ou d'en créer de nouvelles en d’autres 
endroits, en raison de l’opposition svstématique manifestée par le 
ministère de la santé publique à l'égard de ces projets. I lui 
de verge les motifs de cette opposition, alors que les cliniques den- 
taires comptent incontestablement parmi les œuvres sanitaires à 
la cré ation où à l'extension desquelles les caisses primaires peuvent 
procéder en application de l’article 120 du règlement d'administra- 
‘ion publique du 8 juin 19%. 


21510. — 17 mars 19514. — M. Segelle, rappelant à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que des commissions régio- 
nales ont été insliluées par arrêté du 14 novembre 1953 pour se 
prononcer sur la validité des justifications fournies par les per- 
sonnes qui désirent exercer la profession d'opticien-lunetier sans 
étre munies des titres énumérés à l’article 507 du code de la santé 
publique, lui demande pour quelles raisons ces commissions ne se 
sont pas encore réunies et à quelle date elles le seront. 


11511. — 17 mars 195%. — M. Sourbet expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population: A. — Que certains départe- 
ments n'ayant pas encore de médecin phiisiologue départemental, 
les fonctions dévolues à ce fonctionnaire à temps complet sont 
exercées, par délégation du directeur départemental de la santé, par 
des médecins à temps partiel. — B. — Que pour l'application des lois 
sociales, et notamment des articles 11 et 14 du décret ne 53-LO38 du 
23 octobre 1953 sur l'attribution de l'indemnité de soins aux tuber- 
culeux bénéficiaires d’une pension d'invalidité militaire, cet étal 
de choses amène un même médecin à être, à la fois, médecin trai- 
tant (à son cabinet), médecin contrôleur (au dispensaire) et méde- 
cin expert {comme faisant fonction de médecin phtisiologue dépar- 
temmental) desdits bénéficiaires. Il lui demande: 4° si ces faits ne 
sont pas en contravention aux articles 48 et 50 du décret n° 47-1109 
du 27 juin 1947 portant code de déontologie médicale; 2° s'il ne 
lui apparaît pas que cet état de choses peut influencer le malade 
dans le choix de son médecin: _ malade hésilant à se confier à 
un autre médecin que celui qui décide de ses droits; 3° quelles 
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res it compte prendre pour l'applisation de l'article 1: lu 
n° 43-974 du 12 juin 1948 relatif à r nominAa n des mé 
ntisiologues départementaux « médecins employés à teinps 


( pui 


nlet » afin de faire cesser ces anomalies. 





11538. 13 mars 1254 — M, Albert Schmitt °x0n-e à M. ie ministre 
de la sante publique et de la population qu'un gra Hit s'es 


de securité s0 de | “ ue 


tre les caisses 
: ticats de praticiens de l'art dent re des trois de 
"cette région. Alors qu'il existait un »rd tacite el 
’ parties, selon Jeq el les honoraires demandés aux a: 
, étaient calculés sur la base de D = 16: francs, :es re] 
des dentistes ont décidé, unilatéralement, fin jar . et 
e des pourparlers, de porter Ja valeur de la à é D à 
[ £, Soit une à ismentat mm brutale de ?1 4 $ 
s, les caisses opposent le delicit 1 
et la politique de blocage des prix et de: | s ] 
Gouvernement. Par ajileurz, der Li transige Ü 
elles ont décidé !a ecréahon de l les € taire I 
certaines caisses ont pu remettre t f ment 
ei déjà créées antérieurement sous l'en re d | 
’ inces 3s0ciales, il ne leur à fas été } ble, jusqu'à F nt, 
’ lre ces cliniques eu d'en créer de nouvell en d tres 
’ ts, en raison de l'opposition svslématique manifestee p Le 
1 e de la santé publique à l'égard de ces projets. 1 ui 
con le les motifs de ceilte opposition, lors que les cliniques den 
comptent incontestablem t parmi $S œuvre { 
éotion ou à l'extension desquelles les caisses prim t 
: er en application de l'article 120 du règlement d n { 
tion publique du 8 juin 1956. 





11599. — 2% mars 1951 — M, Fonlupt-Espéraber e: e à M. Île 
ministre de la nn + publique et de la population qui rave 4 flit 





‘levé entre les caisses de ‘urité social \ région de & 
| re et les syndicats de praliciens de l'art dentaire de trois 
irtements formant cette rs qu'il existait n à “ 
tacite entre les deux parties, el les honoraires dermat 
iscurés sociaux éla ent ca la base de D 162 fra : 
les représentants des centistes ont t décidé, unilatéi 1e ment, fin jan 
vier, et sans reprise des pourparlers, de porter Ja valeur de la lettre 
D à 200 francs, soit une augmentation brultaie de 21 p. 100, A 
\vrguments, les caisses opposent le déficit croissant de la & | 
ciale et la politique de blocage des prix et des salaire 
suivie par lé Gouvernernet Par ailleurs, dk n!1 
des dentistes, elles ont décidé la création de ! 
, Si certaines caisses ont pu remeitre e€1 
cliniques déjà créées antérieurement sous l'emni 
d'assurances sociales, ji ne leur a pas été } 
d'étendre ces cliniques ou d'en créer de 1! 


endroits, en raison de l'opposition svstématiqu 
ministère de Ha santé publique à l'égard de 
demande les motifs de cette opposition, alors que 
taires comptent incontestab'ement parmi les 

\ création ou à l'extension desquelles les caisse 
rocéder en application de l'article 120 du règ 
n publique du $ juin 1916 








11624. — 2; mars 1951. — M. Ballanger sgnale à M. le ministre de 
a mue publique et de ia population que des analyses 7 tes 
faite sur les eaux du rù de Corbon ont mont I pollution extlt 
mement grande atteignant jusqu'à dix mille coiubacilies par ‘ 
Cette pollution est causée par le fait que je bassin d'épuralion de 
l'hôpital-sana d'Eaubonne (Seine-et-Oise) ne fonctionne plus et 
diverse directement ses eaux usées dans le rû de Corbon. Il i 
demande quelles mesures il compte prendre pour accorder les sub- 
ventions nécessaires, en particulier pour la construction d'un égout 
collecteur venant se brancher sur celui de l'hôpital et rejoignant :e 
collecteur de la place Elicnne-Dolet. 





11647, — 25 mars 1954. — M, Patinaud expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que le slalut du propara 
teur en pharmacie, voté le 24 mai 1946, n'est pas encore appliqué. 
En particulier une démarche effectuce auprès de l'inspection réyio- 
Lale de la pharmacie Rhône-Alpes par le syndicat des préparaleurs 
en pharmac ie de la Loire et des départements limitrophes est 
restée sans résultat, De ce fait, dans certaines officines, des person- 
nes ne possédant ni C. A. P. ni brevet, ni autorisation d'exercer, 
donnent des conseils à la clientèle, tiennent lordonnancier et 
rendent les ordonnances médicales, activités en marge de la loi 
be telles pratiques constituant un danger ne pour Îles 
inalades et le chomage sévissant dans la profession, il lui demande 
quelles mesures sont envisagées pour obtenir 1 pplicati n du statut 
du préparateur en pharmacie, 





11736, — 30 mars 195: — Mme Lempereur demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population: 1° sil existe 
ellectiverment un conseil de familles des pupilles de l'assistance à 
l'enfance dans chaque département; 2° quelle en est Ja composi 
tion réglementaire ; 3° s’il ne croit pas indispensalue d'y faire figur 
en loul élat de cause, le juge des enfants 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10930. — 12 fEvrier 1954. — M. Gaston Palewski demande à M. le 
minisire du travail et de la sécurité ecciale oue li | res D 
coimpie vrenure à l'égard des anciens combat{ ù ( 
de Corte qui, de retour d'un théâtre d'o is CX cures L'üuut 
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11195 ; vrier 191 M. Patinaud ex 
travail et de la sécurité sociale 


11255. mars 1951 M. Frédéric Dupont 


ministre du iravail et de la securite sociale 
ü | Û l 
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11256. ) 1951 M. Kriegel-Valrimont 
tre du travail et de la sécurité sociale 
lo 1J1 | € gout 

Jj 


11313. ; mars 191 M. Guy Mallet dem: 
du pu et de la sécurité sociale si, à defaut 
fonds à on sanitaire « des BEL 


l'étude il mestimme pas op} n | 


tants au profit des jeunes n 1 elle qu 
donné, d'une part, que | | | } 
pose que les caisses régional 1 | ire 

rité sociale, outre la gestion du ri<q vieille 


voir et coordonner une polilique * en favi 


tissants, d'autre .part, que le Got nement 
poil 12 de msiru L i laver 


nomiquement 


euivre une 





21340, — 5 mmara 1951. — M, Taillade expose 
iravail et de la sécurité sociale que de honor 


été salariées vendont au moins vingt-cinq à 
y ‘nt refuser } bénéfice de nl! illon nux 
°) Ceci 1! tent 
teur, il lui demande de i préciser jro 
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M. le ministre du 


M, le minis- 


in l u 


} M. le ministre 
Ü L 1 
rl t L 


1x l 


\ M. le ministre du 














2268 ASSEMBLEE 


— 


NAIHINALE - 


>% SEANCE DU 7 MAI 1954 





11414, 11 mars 1951 


M. Couinaud demande À M. le ministre 
du travail et de 


la sécurité sociale de lui indiquer, pour chaque 


échelle de traitement des djvers grades on fonctions existant à 
l'intérieur des différentes catégories de personnel employé par les 
caisses de sécurilé cliale, quel est le montant des rémunérations 
unilaires perche nnuellement, sur les bases actuelles, par le 
personnel considéré, compte tenu d'éventuelles indemnilés el en 
précisant pur catégories, grades et échelles de traitement, le 
Buinbie dés beheotiotaire It pectifs, 





11415. {1 mars 1954 


M. de Léotard demande M. le ministre 
du travail et de 


la sécurité sociale: 1° quel est li nombre 





d'employés du service de r emment professionnel des diminués 
physiques; 2° quel est le nombre de diminués physiques reclassés 

bn 1. 

11417. 11 mars 19%. M. de Montsabert lire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité £ociale -ur les très 
sérieuses conséquences de l'arrêté du ministère du travail du 
4 février 19%5% qui ramène de 3,950 à 3,25 p. 100 les prestations 
légales servies par les caisseS d'allocations familiales, Ce simple 


arrété, pris sans aucune consultation préalable des organismes inté- 
ressés, reduit d'environ un milliard les ressources dont disposaient, 
jusqu'ici, les caisses pour leur action sociole et sur lesquelles elles 
avaient déjà arrêté avec précision leur programme pour l’année en 
cours, Une telle mesure, si elle n'est pas rapportée, compromet 
gravernent le développement de la polifique sociale de nos orga- 


nistmes et menace notaminent de paralyser les efforts accompiis 


dans le domaine du logement, La contribution des caisses d'aHo- 
calions familiales a pri dans ce domaine, une importance sañis 
cesse grandissante, sous forme d'une aide substantielle aux orga 
hisimes d'habitations à lover modéré et de l'attribution de prèts 
complémentaires aux familles désireuses d'accéder à la propriété. 
I lui demande: 10 les raisons qui ont motivé cet arrêté: 20 dans 





quelle mesure il envisagerait d'en atténuer les effets, voire m°me 
d'en molditier la teneur, 
11418. If inars 1951 — M, Sauvajon expose À M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale que le laboraloire Biot, 90, cours 
Albert-Thormas, à Lyon, pratique certains examens (analyses serdo- 
giques endocriniennes en parüculier) non inscrits à la nomenclature, 
Le médecin conseil régional (région Rhône-Alpes) a invité les méde- 
cins conseils de sa ri À 


gion à ne pas faire, pour ces actes, des assi- 
imilations cormime js en ont la faculté. De ce fait, aucun rembhour- 
sement ne peut être effectué sur ces actes tant que la commission 


ermanent isie parait-il de ce différend, n'a pas tranché Île 
À née parait pas normal que les assurés fassent Îles 
rends strictement médicaux, d'antant que Île 
rement agreé et qu'aucune mesure na té 
du travail à son encontre, Les assurés ne 


cas, 
frais de diffé- 
laboratoire est résuliè- 
prise par le ministère 
peuvent prévoir qu'un 


refus sera opposé à leur demande de remboursement, I lui demande 
s'il est exact, en outre, que la commission permanente est saisie 
des divers examens pratiqués par le laboratoire Biot, non inserit à 


ce Jour. Le 
est du: le 


laboratoire Paquel t, 65, 
nieine Cas, 


boulevard des Belges, à Lyon, 





11419. 11 mars 1954. M. Secrètain demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité 2ociale: 1° quelles ont été les raisons 
our lesquelles le prélèvement sur les cotisations d'allocalions farmi- 
ales versées pour Le compte des salariés à été ramené, aux termes 
de l'arrêté du 4 février 19%, publié au Journal officiel du 17 février 
154, de 3,0%) à 4,25 p. 100 à dater du 91 janvier 1%1, 20 si les 
organismes intéressés ont été consultés préalablement et quelles 
muesures ont été pour éviler d'entraver l'action sociale des 
caisses dont les ressources sont ainsi diminutes, 


prises 


11434 12 mars 1954 M. Triboulet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si une cai-se de sécurité sociale 
est fondée à refuser toute participation aux frais de séjour d'un inva- 
hide dans un hospice municipal. Le titulaire d’une pension d'invali- 
dité avait été hospitalisé pour la maladie invalidante à l'hôpilal, ce 
qui avait entrainé la prise en charge, par la caisse, de Ja totalité 
des frais, C'est le médecin de la caisse qui avait conseillé de faire 
asser cet invalide, quelques mois avant son décès, de l'hôpital à 
‘hospice, ce qui entraîna la cessation de Ja participation financière 
de la caisse, 





11490. — 16 mars 1954. M. Villard expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale les faits suivants: dans la nomen- 
clalture des actes professionnels établie par la sécurité sociale, 
publiée à plusieurs reprises et, notamment, en juillet 1950, et, à 
nouveau, en avril 193, il est prévu à l’article IV que « si un acte 
ne figure pas à la nomenclature, il peut être assimilé à un acte de 
ème importance porté sur cette nomenclature et, en conséquence, 
affecté du même coefficient que cet acte, Dans ce cas, le médecin 
doit mentionner sur la feuille de maladie: « Acte assimilable à... 
(CHI-K X 20 par exemple), Le remboursement d'un acte coté par 
assimilation est toutefois subordonné à l’accomplissement des for- 
malités d'entente préalable, comme il est dit plus loin ». Dans Ja 
circulaire n° 1% SS du 21 février 1953 de son département, il est 
précisé à ce sujet: « Ayant été consultée sur Île point de savoir 
dans quelles conditions un acte non inscrit à la nomenclature 
devait êlre assimilé à un acte inscrit, la commission Le on ee a 
estimé que cetle assimilation ne pouvait élire effecluée qu'entre 











nm. | 
actes de mème importance et de même nature », Or, par une dér;i 
sion prise en janvier 195%, le médecin conseil régional dont dépen. 
dent les huil départements suivants: Ain, Ardèche, Drôme, Isère 
Loire, Rhône, Savoie, Haute-Savoie a décidé que, désormais, toute 
as-himilation serait refusée, Celle décision porte non seulement 
des analyses, mais sur des actes de thérapeutique et sur des 


criptions d'appareils. Elle a été motivée par le désir du mél n 
conseil régional d'éviter les réclamations dont il se trouvait sais 
lorsqu'il y avait eu refus de sa part alors que, dans d’autres «as 
des autorisations avaient été accordées. Cependant, il semble qu'une 
telle décision supprimant purement et simplement les dispositions 


de l'article IV rappelées ci-dessus dépasse les attributions du méde. 
cin conseil régional et des médecins conseils aépartementaux qui 
sont sous ses ordres, Elle aboutit, en tout cas, à priver les malades 
des progrès que tel ou tel biologiste ou orthopédiste à pu mettre 
au point, H lui demande quelles instructions il à l'intention de 
donner aux médecins conseils régionaux afin que soient respectées 
les dispositions de l'article IV de la nomenclature et de la circulaire 
rappelées I-dessus, 





11513. — 17 mars 1954. M. Solinhac attire l'attention de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur une récente cireu- 
laire adressée aux médecins à « temps plein » des Mines du Pa 
de-Calais, par l'Union régionale des sociétés de secours minières du 
Nord, qui détermine les primes à accorder au corps médical en 
fonction: de la dispersion des affiliés; du dévouement du médecin ; 
de sa compétence professionnelle; des dépenses engagées par suite 
des prescriptions, H est dit dans celle circulaire « que pour deux 
médecins de valeur professionnelle et de dévouement équivalents, 
la note la plus favorable doit être attribuée à celui des deux pra 
ticiens dont les prescriptions sont les plus raisonnables et les plus 
conformes aux normes admises, Les médecins à « temps com- 
plet » ont ainsi oblenu: docteur X..., 443.680 francs; docteur Y.…., 
221.810 francs; docteur Z.…, 166.380 francs. Le résullat de celle dis- 
position est peut-être d'encourager les médecins à moins prescrire, 
mais il est grave que celte opéralion se fasse au détriment de la 
santé du malade, L'assuré cotisant à la caisse doit avoir droit aux 
mêmes prescriptions que dans le secteur libre, I Jui demande: 
1» en vertu de quels textes ou règlements une telle disposition a 
"1 être prise et quelles mesures il envisage pour faire respecter le 
ibre choix dans la prescription médicale: 2° quels sont les critères 
retenus pour pouvoir apprécier chez deux médecins une valeur 
professionnelle et un dévouement équivalents », 





11540 -- {3 mars 1951. — M, Barthélemy expose à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale qu'aux termes de circulaires 
adressées en octobre 1919 par les caisses autonomes interprofes- 
sionnelles d'assurance vicillesse à leurs cotisants, il était précisé 
que « chaque cotisation versée donne droit à l'inscription au compte 
individuel d'un nombre de points de retraite correspondant à fa 
cotisation » et, qu'en cas de dévaluation monétaire, les points de 
retraite et les cotisations seraient « augmentés dans les mèmes pro- 
portions + que ja cotisation (classe rüinimum) ayant été majorée 
de 100 p. 100 tandis que, parallèlement, le point retraite n'élait 
revalorisé que de 22 y, 100 (Journal officiel du 31 octobre 1932). 
li lui dernande s'il ne considère pas ces différents taux d’augmen- 
tation comme élant en opposition avec les indications donnes 
dans les circulaires du 15 octobre 1919 émanant des caisses Mpar- 
tementales: et ce qu'il comple faire pour que soit resperté, à cet 
égard, le contrat tacile liant le cotisant à sa caisse d'affiliation. 





11543. 18 mars 19%, — M, Samson expose À M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d’un militaire retraité depuis 
19353 de la marine nationale après vingt-six années de service, que 
l'augmentation du coût de la vie a contraint à reprendre, pendant 
dix-neuf ans, un emploi salarié dans une industrie privée et a, de 
ce fait, cotisé aux assurances sociales, oblenant ainsi aujourd'hui 
le droit À une pension proportionnelle de vieillesse ainsi qu'aux 
prestations maladie. H attire son attention sur le fait que l’intéreseé 
se voit aujourd'hui imposer par la caisse nationale militaire une 
retenue de 5.408 francs sur sa pension, somme que l'agent compta- 
ble se refuse à rembourser en s'appuyant sur l'article ?, para- 
graphe C du décret ne 52-1055 du 12 septembre 1952, 11 lui demande 
s'il ne lui semble pas désirable que soit modifié le texte précité, 
afin d'éviter que les retraités rentrant dans le cas signalé, ne subis- 
sent une diminulion de leur pension militaire. 








11600. — 23 mars 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale sur quelles justifications repose 
l'arrêté du 4 février 1954 ramenant de 53,50 à 3,25 p. 100 la fraction 
des prestations légales dont disposent les caisses d'allocations farni- 
liales pour leur action sanitaire et sociale et transférant les 0,25 
p. 100 qui leur sont retranchés au fonds d'action sanitaire et sociale 
de la caisse nationale de sécurité sociale, 





11602 — 22% mars 1931. — M. Michel Mercier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un retrailé qui exerce 
occasionnellement une profession indépendante et dont le revenu 
professionnel est inférieur au tiers du salaire servant de base au 
calcul des prestations familiales des travailleurs indépendants du 
département doit être assujelli au payement des cotisations d'allo- 
calions familiales au titre de travailleur indépendant, 





11625. — 21 mars 19%. — M, Delbez expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale je cas d’une société à responsabilité 
limitée exploilant jusqu'ici une entreprise commerciale qui vient de 





prendre à ferme un domaine agricole, Elle a chargé l'un de ses 
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11704. — 29 rnars 10,1, — M. Barthélemy exposé \ M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu à la suite du lock-out de l'usine 
de la Lizaine (Doubs), sept our pee res nonl pas été récmbauchées 
et son anenacées de licenciement sous le prétexte qu'elles refusent 
d'accepter la conduite de dix-huil métiers supplémentaires venant 
s'ajouter aux vingthuil métiers Condiusent déjà. Hi Jui 
&cnsande s’il ne considère pas un tt veut de la cadence du 
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11705. 29 mn 1451 M. Barthélemy : Je à M. le ministre 
fu travail et de 1 securité sociale dans que ue s condi lun, el devant 
quelle juridiction, peut être assignée Ja direction d'une caisse d'alk 
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14707. — 29 mars lui - M, Maurice-Bokanowski c\por h M. Île 
mimstre du travail et de la sécurité sociale «jus l'urti le 1 para 
graphe 2, @e La hui n° 52-448 du 2 juillet 1552 raie 
luités dues au titre des législations sur les accidents du 
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11708. -- 29 juar: 14,1. —- Mme Sportisse d'rnnnde à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale : || 6:51 va jue les insprcteu 
Üu travail se voient interdire l'entrée des chantiers du bâtiment 
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dicle 91 du livre 11 du code du travail. 
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11759. M mars 1054 M. Michel Mercier exe \ M. le mints- 
tre du travail et de la sécurité sociale qu" more de far \ 
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11491. — 0 février 1951, — M. Gaumont expose à M, le ministre 
nes travaux publics, des transports et du tourisme que Île nouveau 
tracé de Ja route nalionale, reliant Cayenne à Saint-Laureat-du- 
Maroni, passe par Saut-Sabbat, La commune de Mana, située au 
bord du fleuve de mème non, se trouve à environ une demi-journée 
eu aval de Saut-Sabbat et n'est reliée à ce point que par caaots à 
moteur et dans des condihions de navigation pleine de risques. 
L'ancien tracé de la route nationale passait par l'agglomération de 
Maur qui se trouve, depuis qu'existe le tracé de Sault-Sabbat, isolée 
de Cayenne par Ja voie roulière, I Jui demañde: 1° si le tronçon 
de route qui reliait Mapa à la roule nationale est toujours classé 
route dé] arlemmentale ; 29 quels crédits ont été jusqu'ici affectés à 
son entrelien et quels travaux ont été effectués pour le rendre pra- 
licable; 3e dans quel état se trouve ôctuellement ce troncon de 
route; 49 d'une manière plus générale, quelles mesures sont envi- 
saigées pour rétablir Ja communication entre la commune de Mana 
ct ie chef-lieu, par voie terrestre 





11197. 2: [évrier 1951. — M. Barthélemy dernarre à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transporis et du tourisme s'il est exact 
que la décision d'éjectrification prochaine de la ligne de la Soriété 
hällonale des chemins de fer français de Dijon à Vallorbe ait été 
prise et, dans Flaffirmalive: 10 à quelle époque seraient commentés 
les travaux; 2° quelles conséquences cette électrification aurait sur 
les effectifs du personnel de la Société nationale des chemins de fer 
Jrançais des gares d'Auxonne, Dole et Mouchard. 





11199. — % février 191. — M. Gaumont cxpose à M. je ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'il e:t qjues- 
Hon, à l'aéroport de Paris, depuis plusieurs mois, de remettre à la 
disposition de l'adininistraiion quatre ingénieurs T. P, KE Les con- 
dilions dans lesquelles ont été « choisis » ces ingénieurs ont donné 
à penser qu'ils élaient, en fait, les victimes d'une éviction dictée 
par des considérations qui n'ont rien à voir avec la pleine objectivité 
qui devrait présider à une telle opération. Une grève d'une heure 
a é'6 observée dans Ja journée du %1 décembre dernier par le 
syndicat aulonome du personnel des bases aériennes pour protester 
contre ces évictions abusives e# partiales, H lui demande: 4° s'il est 
exact que quatre ingénieurs doivent quitter l'aéroport et, dans ce 
cas, à quelle date; 2 les raisons pour lesquelles ces ingénieurs 
doivent étre muiés; 3° quelles sont les considérations qui ont ins- 
piré le choix des ingénieurs à muter: 4° sj un ingénieur qui appar- 
lient au cadre spécial des bases aériennes n'a pas — en application 
de l'article 8 du décret 49-706 du 11 juin 1939 — sur ceux du cadre 
permanent, une priorité au maintien dans un emploi de l'aéronort, 
surlou* si ces derniers ont été, en fait, recrutés après Jui à l'aéro- 
port. 





21315. — % mars 1955. — M. Paul Couston :<ignile à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que jies élèves 
iécaniciens où chauffeurs de route descendus de machine pour 
blessures en service et qui bénéficient de l'ancienne législation des 
accidents perçoivent seulement une majoration payée par la caisse 
des dépôls-et consignations, Leur rente est retenue. Une prime 
coimpensatrice compense la prune de lraction, mais les intéressés 
se trouvent lésés vis-à-vis de leurs camarades qui, blessés comme 
eux, ayant le même grade, ont été conservés au service roulant, 
bien souvent avec une incapacité supérieure, et ont été nommés à 
des grades supérieurs; et dr perçoivent toujours leur rente acci- 
dent payée en vertu de la législation des accidents du travail pré- 
Vue par la loi du 20 actobre 1936. I Jui demande s'il n’est pas pos- 
sible d'accorder aux élèves mécaniciens ou chauffeurs de route dont 
Il s'agit les mêmes avantages que ceux octroyés aux collègues de 
Jeur promotion, tout en leur donnant le classement du dernier de 
la promotion, ‘étant fait observer qu'il est injuste que des chauf- 
feurs de route on élèves inécaniciens blessés en service, ayant 
des incapacités de travail assez fortes, soient nommés élèves méca- 
niciens, mécaniciens de route, subissent l'augmentation de traite- 
ment et perçoivent leur rente accident, alors que d’autres ayant 
les méêines blessures, mois descendus de machines, ne pourront 
percevoir Jeur rente que le jour de leur mise à la retraite et ne 
touchent pas le mème traitement, 





11375. — 9 murs 1931. — M. Wasmer expo:e à M. le ministre des 
îravaux publics, des transports et du tourisme qu'en 1939, tous les 
grands express et Her s'arrélaient en gare de Saint-Louis (Haut- 
Rhin). Depuis la Libération, ces arrèts sont supprimés. Depuis la 
inâme époque cependant, la situation économique et démographique 
de Ja ville et du canton de Saint-Louis n'ont fait qu'évoluer, si 
bien que la suppression de ces arrèts est des plus paradoxales. La 
toute récente fusion des deux communes de Bourgfeläen et de Saint- 
Louis, qui comple ainsi plus de six cents entreprises industrielles 
et cominerciales à caractère international, ainsi que la création de 
l'aérodrome Mulhouse-Bâle, dont l'accès serait rendu singulièrement 
plus facile, impliquent impérieusement l'arrêt des trains rapides 
el express, Il Ini demande si les services compétents, en considé- 
ra‘ion de ces données pressantes et nouvelles, comptent rétablir 
les arrêts des grands express et rapides en gare de Saint-Louis. 





11421. — 11 mars 1951. — M. Arbeltier demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s'il est au courant 
de la remise en vigueur, par la R. A. T. P., d'un texte de 1941 relatif 


- og 
désuétude depuis de nombreuses années, faisait obligation au déten. 
teur de la carte d'utiliser au départ la <lation émettrice de la carte 
sons peine d'annulation de j'autre trajet. IL lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser un état de choceg 
préjudiciables surtout aux usagers que sont les travailleurs de tous 
ordres, 





11603. -- 2% mars 19,1. — M, Cagne expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que l'arrêté du 14 jan- 
vier 1954 a fixé les conditions dans lesquelles sont majorées les 
pensions de retraites, liquidées en vertu de la loi du 22 juillet 1922 
(personnel des réseaux secondaires d'intérêt général, d'intérêt local 
et des tramways). Ces textes prévoient des coefficients de majora- 
tion provisoires à appliquer conformément à l'article 42 de la loi 
n° 53-1327 du 31 décembre 1939. Un projet de loi doit fixer les arné- 
nägements qui devront être apportés au régime de Ja loi du 22 juillet 
4922, ainsi que les modalités corrélalives au financement, Pour 
financer, dans l'immédiat, cette revalorisation de pension, le Trésor 
a consenti à la GC. A. R. une avance de fonds jusqu'à concur 
rence de 300 miliions de francs, Mais Ja loi n° 53-1327 du 31 décembre 
4%3 reste muette en ce qui concerne l'aide à apporter aux caisses 
existantes en dérogation sm la C. À. M. R. et servant elles-mêmes 
des pensions de retraites prévues par la loi du 22 juillet 1922, par 
exemple les caisses de Lyon, Bordeaux et £trasbhourg. Ces caisses 
lie peuvent pas, avec les moyens dont elles disposent assurer le 
financement des avantages découlant de l'arrêté du 44 janvier 
1951, et qui représentent pour la 484% caisse de Lyon entre autres, 
une soraime de six millions par mois. D'autre part, il n'est pas 
possible d’exclure des avantages dudit arrêté, les dépendants de ces 
régimes particuliers, J1 lui demande les mesures qu'il a prévues 
pour que les dispositions de l'arrêté du 14 janvier 14954 soient éten- 
dues aux bénéficiaires des régimes particuliers, 





21762. — 21 mars 1951. — M. Bergasse dernanle à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme €©e qu'il entend 
par « véhicule utilitaire », expression employée dans de nombreux 
décrets el restée ambiguë. Est-ce le type du véhicule qui le rend 
utilitaire ou de tourisme ; où bien l'emploi qu'en fait son possesseur ? 
Le boulanger qui distribue ses pains à sa clientèle dans sa traction- 
avant, le cultivateur qui va livrer ses pommes de terre dans sa 2 CV, 
sont considérés comime conduisant des véhicules utilitaires puisque 
l'administration les oblige à porter les plaques distinctives du trans- 
vort privé sur des véhicules de tourisme, L'avocat, le magistrat, 
lartidte peintre non commerçants qui font du camping avec leur 
camion de dix tonnes conduisent-jils un véhicule utilitaire. Cepen- 
dant c'est pour eux du tourisme, 





11763. —- 31 mars 1954 — M. Bergasse demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme quelles sont es 
plaques distinctives que doit apposer sur son Camion un avocat, 
amateur de camping en automobile, qui se promène en famille, en 
portant son mobilier, ses bagages et ses vivres sur ce camion. Les 
gendarmes lui font des observations contradictoires: « Vous pouvez 
prêter votre camion à un commercant... Nous ne savons pas Si vous 
ne faites ‘pas du transport... Votre carte grise (qui date de 193%, 
époque où celte mention n'était pas exigée) n'indique pas quelle 
est votre profession Vous exploitez sans doute une propriété... I 
ne s'agit pas de camping puisque votre carle grise porte « camion », 
etc. Le service des mines lui a écrit pour l’avertir qu'il ait à munir 
son camion « des plaques distinctives réglementaires » sans lui indi- 
quer lesquelles. Cet avocat ne fait aucun transport publie. 11 ne 
transporte pas « les marchandises d'un commerce, d’une industrie ou 
d'une exploitation agricole quelconque », Il semble bien qu'il n’est 
pas régi par kes textes relatifs à la coordination des transports. Faut-il 
qu'il mette les plaques distinctives du transport privé ? Mais alors, 
s’il inscrit sa profession: « avocat » au-dessous de son nom, come 
l'exige le décret, n'encourt-il pas les sanctions de son conseil de 
l'ordre pour publicité interdite ? Faut-il qu’il se munisse d'un car- 
net de bord ? Quel est le texte de la coordination du rail-route qui 
vise l'avocat, muni de son permis de conduire, qui va plaider en 
conduisant un camion lui appartenant el avec lequel il transporte sa 
robe, son dossier el ses codes ? 





21766. — 31 mars 1954, — M. Tourné expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que, par analogie 
avec les mesures instituées par la loi du 26 septembre 1951 instituant 
des avantages de carrière pour les fonctionnaires de l'Etat et des 
agents des collectivités locales ayant pris une participation active 
à la résistance, la direction de la Société nationale des chemins de 
fer français a décidé d’attribuer des bonifications d'ancienneté en 
faveur de certaines catégories de victimes de guerre. Ces boni- 
fications, fixées par une note du 10 août 193, sont inférieures à 
celles instituées par Ja loi du 26 seplembre 1%51. Elles ne sont pas 
applicables aux agents de Ja Société nationale des chemins de fer 
français ayant atteint le neuvième éehelon le 1 juillet 1951. Flles 
instituent en fait trois catégories de résistants avec des droits difté- 
rents. Il lui demande ce qu'il compte faire pour remédier aux 
insuffisances et aux inégalités introduiles par la décision de Ja 
Société nationale des chemins de fer français, afin que tous les 
agents intéressés puissent bénéficier, par analogie, d'avantages 
égaux à ceux insliltués en faveur des bénéliciaires de la loi du 
26 septembre 41951. 





aux cartes hebdomadaires de métro, Ce texte, qui élait en complète 
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Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 
onte 

Corniglion-Molinter 

Coste-Floret (Alfred), 
Hjaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Covaray 

Couinaud, 

Coulon 

Couston (Pauli. 

Cou'ant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Dameite. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Peboudt (Lucien). 

Defferre. 

Defos du Rau. 

legoutle. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune,. 

Delmotte. 

L'enais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko (lHamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelil. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 


Flandin {Jean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 


Furaud. 

Gahelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

üaret (Pierre}. 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Caulle (Pierre de). 

saiunont. 

Cavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

GeGin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Haïbout. 

Hallezuen. 

Haumesser, 

Hénault 

Henneguelle. 
Hettierde Hoislambert 

Houphouet-Boigny, 

Huei. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 

lsorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire 


Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard),Seine. 


Jarrosson. 

Jean Léon). Hérault 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiy 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. ” 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivieri 

Laplace. 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 





Lecanuet, 


Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendr 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André), 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant, 

Ma!lez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (kernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice Bokanowski. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Ma ver {René), 
Constantine, 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Firistère, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 
Montillot. 

Montjou (de). 
Murève 

Morice 

Moro Giaflerri {dc), 
Mouchet, 

Moustier (de). 

ne 

Multer (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Afnar. 

Nenon. 

Nigä . 





Ninine, 





Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Notebart, 


Olmi, 
Oopa Pouvanaa, 


Ould Cadi 
Ou Rabah 


(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 


Seine 
Palew:ki 


Pantalons. 
Paquet 
Paternot, 
Patria 


Pebellier (Eug 


Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin 


Petit (Eugène- 


Claudius),. 
Petit (Guy), 
Pyrénées 


Mme Gerinaine 


Peyroles, 
Peytel 
Pflirmlin 
Pierrebourg 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven 
Pluchet 


Mme Poinso-Chapuis 


Prache. 
Pradeau, 
Prélot 


Prigent (Tanguy). 


Priou 
Provo. 
Pupat, 
Puy 
Quénard, 


Queuille (Henri), 


Quilici 
Quinson, 


MM. 
Aubame 
Aujoulat 
Bechir Sow 


Ben Aly Cherif. 


Conombo 
Douala. 


MM. 
Apithy. 


Béné (Maurice), 


M. Ariré 
M. kr iynec] 


Les noœabres 


Nombre 


Majorité 


Mais, après 


Jean-Paul), 
seine-ct-Oise, 


(René), 





Troquer, 


qui présidait la séance, 


votant 


absolue,, 


Ramarony, 

RamoneL. 

Ranaivo 

\aveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renaud (Joser h)}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon, 

Savale 

Savary 

Schafi 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René) 
Manche. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman (Robert,, 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Secréltain. 
Segelle 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sibué. 


Goubert 

Grunitzkv 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri. 
Herriot (Edouard), 
Lenormand (Maurice) 
Maga (fubert). 


Ben Tounès 
Courant (Pierre). 
Domrergue, 


président de l'A 


annoncés en séance avaient été 


d.._ EPP PPPERPENR 


ion, ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


-6 @ &-- 


siivandre. 

simonnet, 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

smafl 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet 

sousleile. 

laillade 

lertgen (Pierre- 
Henri) 

lemple 

Fhibault, 

Fhiriet 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

lhomas (Eugène), 
Nord 

linguy (de). 

lrirolien. 

liteux 

loubianc. 

lracol 

fremouilhe. 

lriboulet, 

urines. 

Ulver 

Valabrègue, 

Valentino 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis), 

Vassor 

Velonjara 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de) 

Maurice Viollelte, 

Wagner 

Wasmer, 





nn tnt 


Wolff. 


N'ont pas pris part au vote : 


Mamba Sano. 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou, 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Senghor 


1Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


{Frugier 


Guichard, 


N'ont pas pris part au vote : 


Cinblée nationale et 
: de: 
+ LORS | 
TITLES ALN: 
. 10 

In 
2 “ir 


conformé:- 














2274 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 7 MAT 1954 
Mazier Penoy Schneiter, 
Mazuez (Pierre- Petit (Eugène schuman (Robert), 
Ferrand). Claudius) Moselle, 
SCRUTIN (N° 2423) Meck Mine Germaine secrctain. 
Méhaignerie. Peyroles. segelle. 
Sur l'amendement de M. Joseph-Pitrre Lanet Menthon (de). Pthmin Pa sesmaisons (de). 


à l'article 5 de la 


! ’ 
Nomb'e des volt: 


Majorité abso!l 


Po ] 4'!} li Dons. 
Contr coco vosce 
L'Assemblée nationale a adopté 
Ont voté pour: 
MM. Clin ‘André), 
Abehn Finistère 
Aït Ali (Ahmed), Condat-Mühaman. 
Arbellier. /onte 
Arnal, Coste Floret (Alfred), 


Astier de La Vigerie (d”) 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 

Audeguil 

Ballanger ‘Robert), 
seine-el-01se 

Bap:t, 

Borangé (Charles) 
Mane-et-Loire. 

Bardon (André). 

F&ier 

Barict 

Barthélemy. 

Bartolini. 
jaurens 

Béchard 

Bôche Emile) 

Bénard (François) 

Benbahined (Mostefa) 

Bendjellout. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

BHergasse, 

Bernard 

Berthet 

Besset 

Bichet 

Billat. 

Bil'iemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bisco! 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri. 

Boulavant, 

Boutbien, 

bouxom 

Brahimi (AN). 

Brauit. 

Briffod. 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Cazgne. 

Cai!let (Francis). 

Capde ville 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césaire 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier, 

Chupin. 

Cochart, 

Coffin 

Cogniot. 

Coirre 


Paul). 


(Robert). 


1} oposilion 


ul 


Haute-Garonne 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 

Coudray 
Couinaud, 
Coulon 


Couston ‘Paul 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 

Digain 

Dirou 


Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes 


Defterre 
bDefos du Rau. 
Mme Degrond, 


Dejxonne. 

Dejean 

Delmotlte, 

Dernu3so:s 

Denis (A!'phonse), 
Haute-V'enne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouand). 

De:<on 

Devery 

Dicko :Hamadoun). 

Mlle Dieneschn. 

Dorey 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos 

Dufour 

Dumas 


(Jacques). 


(Joseph). 
Dupraz ‘Joannès) 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durtoux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Elan 

Mme Estachy. 
Estradère 

Evrard 
Fajon 
Fararrd 
Fayet 
Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 
Fomupt-Esperaber 
Fourvel. 

Fouvet 

Mine François 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gau 

Gautier, 

Gazier 

Georges (Maurice). 
Gernez, 

Giovonmi, 

Girard. 

Godin 

Gosnat. 

(Gosset. 


Goudoux. 


(Etienne). 





Gouin (Félix). 


relative aux 


biens de presse. 


Gourdon 

Wozäard (Gi les), 

Mine Grappe. 

uravoille 

renier (Fernand). 

urimaud (Henrb, 
irousseaud 

Mme Guérin 
iuiguen 
süille. 

suis ain 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérievre, 
iUyot (Raymond). 

‘la.bout 

Halleguen. 

Hénault 

ilenneguelle, 

Houphouct-Hoigny 

iutin 

Hutin Pesgrées 

ihuel, 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean Léon), Hérault. 

Joinvilie (Alfred 
Mal'eret). 

Juglas. 

Klock 

Kriesel-Valrimont. 

Kuehn (René;. 

Labrousse 

Lacaze (flenri). 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lanet 

seine 

Lapie {Pierre-Olivier), 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecæœur 

Lecourt 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 

Lefranc 

Legaret, 

Lezendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

ienormand (André). 

le Senéchal. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liureite. 

Loustau, 

Lucas 

Luüssy (Charles). 

Mabrut. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey {André), 

Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Martel (Louis), 


(Rose). 


dJoseph-Pierre), 


Nord 


Haute-Savoie. 
Marty (André). 
Mile Maurzin. 
Maton. 
Maurellet 





Mayer Daniel). Seine 





Mercier (Atviré), Oise 

Mercier (André-Fran- 
cois?, Deux-Sèvres. 

Mervier (Michel), 
Loir et-Cher 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz 

Mitierrand. 

Moch (Juies}, 

Moisan 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Montalat. 

Monteil ;André), 
Finistère. 

Montel : Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouchet, 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen 

Nenon. 

Ninine 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

Pelleray. 


(Marcel). 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Aubry (Paul). 
AUmMeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet 

Beaumont (de). 
Becquet 

Begouin. 

Bengana {Mohamed). 
Bessac. 

Bettencourt. 

Bidault (Georges). 
Billères 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
bourdelliès 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat, 

Chamant. 
Chassang. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques) 
hevigné (de) 
Christiaens. 

Colin (Yves, Afsne. 
Corn'glion-Molinier. 
Coste-Floret Paul), 








Hérault 


Pierrard. 

Pincau 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau, 

brigent (Tanguy). 

Mie Prin. 

Priou 

Protiicau, 

Prot 

Prouvo. 

puy 

Quenard 

Mme Rabaté. 

Kabier 

Raingeard, 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reilie-Soutt. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauer 

Sauvajon 

Savary. 

Schait 

Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 


(Gabriel). 


Ont voté contre : 


Coudert. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
seine-<t-0ise. 
Deboudt (Lucien). 
bDegoutte 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais 

Deshors, 
bDetœæutf. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
D'xmier, 

Ducos. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianenti. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferri (Picrre). 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice;. 

Gaborit 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Genton 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guitton {Antoine} 
Vendée, 

Hakiki, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes) 

Hugues (André), 
seine. 


isorni 


(Joseph). 


sibué. 
siefridt. 
signor. 
silvandre. 
S 


SJ 


monnet. 
on 
Sissoko (Fily-Dabo), 
solnhac, 
Mme Sporlisse, 
Faillade. 
Thamier. 
Thiriet 
Thoinas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugene), 
Nord. 
Thorez (Maurice), 
lillon {Charles), 
Tinguy (de), 
riteux. 
Tourné 
lrourlaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
\elonjara. 
Verdier. 
Verges 
Mme Vermeersch, 
Véry {Emimanuel), 
Viatte 
Villard. 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer. 
Zunino, 








Jacquet (March, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July, 

Kir. 

Laborbe 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lalay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Canta!. 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lemaire. 

Léotard (dej. 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liautey (André). 

Loustaunau-Lacau 

Louvel 

Mailhe. 

Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Massot Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin 

Mendès-France 

Monin 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


ir, 


g “ui à 
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LU ntgolfier (de), 
\Mor ilot. 
Montjou (de), 
Morève 

Mcrice 


Moro Giafferri (de). 
spoustier (de), 
Movnet. 

« (°n iré}, 
Naroun Amar, 


à (de La). 


i Pouvanaa, 
Ou Rabah 
Abdelmadjid}, 


p \11oni, 
à 
} rnot. 
l HET (Eugène). 
Peltre 


Perrin. 
ht (Guy), Basses- 


pl 


Pierrebourg 
Pinay. 
’Jantevin 
Pleven 
Piuchet, 
Pupat 
Queuille 
Quilici. 
Raffarin, 
Ramarony. 
Räainonet 
Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), | 
Revnaud (Pau! 
Ribeyre 
Ardèche. 
land 


ousselot 





Pyrénées, 


R 
R 
Saïah 
Saint-Cvr 
Saivre | 
Saliiard du 





L 
(Paul), | 


(de). Savale 
{[schumann {Maurice}, 
| Nord 
(René). |sid-Cara. 
| Smmail 
> ju Pierre). 
(Henri). | sourbet 
[letgen (Pierre- 
Henri). 





inc, 


emouilhe. 


| que 
e (jules). 
| de 
(Menouar}, Vigier. 
|[Vilieneuve (de). 
(de). [Maurice Violette. 
Rivault, | 


Se sont abstenus volontairement : 


MM, 


irres. 


Bayrou. 
Lenouville (de). 
bienon 
bourgeois. 
houvier O'Cottcreau. 
‘out, 
Briot 
brusset (Max). 
Carlini 
troux 
Chaban-Delmas, 
Charret. 
Chatenay 
stermann, 
commentry. 
bamette 
Dassauit (Marcel). 
Deliaune 
Desgranges. 
bronne. 
burhet 
ndin (Jean-Michel). 


k 


PH 





"ouques-Duparc. 


uraud. 


Gaul e 
Gaurnont. 


lemin. 
G irnicr. 
Gaubert, 
(Pierre 


iliot. 


Golvi n 
Gracia !{ 
Guthrmuller, 
ilaumesser. 

Hutiier dé Boislambert 
Hue! 


Krieger 
Lebon 
Liquard 
Magendie. 
Malbrant 
Maurice-Bokar 
M: 


titi 


St 


il, 
de). |Palewski (J 


bert (de), 


(Léon), Yonne, 


Vshi sl 


‘an-Paul), 
et-Oise. 


| Pinvidic. 


dey. 


Prache. 

| Prélot. 
Juinson. 
Ritzenthaler, 
Schmittlein. 
KautfImann. seraf 
Kænig. 


ni 


| sevnat 


(Alfred), Sidi e 


rwski. 


i Molinatti, | 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif. 
Conom bo, 
Goubert. 


Grunitzkv 
Gueye Abbas 


Huissou 


Lenorimand 
Maga 


(l 


| 
| 
Edouard Herriot | 
1 
|! 


[Nazi 
) 
Ribe 


tit 
LE 


(Henri. 


(Maurice) 


lubert). Zodi 


Maimba sano. 


1 Mokh!ar, 


Poni 


Excusés ou absents par congé !: 


ledraugo Mamadou, 
‘re (Maïcel), 
Alcer 


sengnor 


Ikhia, 


MM. Apithy, Béné (Maurice), Ben Tounés, ( t (Pierre), Dom- 
mergue, Frugier, Guichard, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée national el 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 
nt 
Les nombres annoncés en Séance avaient « de: 
Nombre des votant Fun oe bdcrseniretes ésétué 3 
Majorité absolue diednes rise vasranss série TT 
Pour l'adoption...,..... ésses 9 
Contre PPTITITILIIIE PETETET e 193 
Mais, après vérifi'alion, ces nombr nor 
nément à la liste de scrutin le 


——— a D > 





At le La Vigerie (d’ 
Bailur F | l), 
seine-et-O1< 
Barthélemy 
Bart ni 
Benoist (Charles), 
= ni 1-{ 


hi 


Pel 
I 
! 
hi 
l15-0 
Bor ) 
Boutavant 
Brauit 
Cachnin 
Cag 


Casanova, 

{ tera 

C acce. 
Césaire 
Chambrun (de) 
Chausson, 

Chet r 

Cog î 

Costes ‘Aifred), S e 
Pi Cot 
Cristofal 
Dassonvile, 
Demusois 

Denis (4 se), 


Hate Vier 
Duclos 
Dufour 
Dupuy (Mar 
Mme Duvernois, 
Mme Estathy, 


MM 
Abelin 


Ait Ali (Ahmed), 

André Adrien), 
Vienne 

André (Jl'ierre), 


t 
Meurth« 


et-Moselle 

Anthor10z 
Antier 
Arbellier 
Arnal 
AuDan Ac 2). 
Aubin (Jean) 
Aubry ‘laul 
AuJeguil 
AUrNeran 
Habet (Raphaël) 
Bacon 
Badie 
a l 
Baranzé (Charies) 

1 t-Loire 
i n 
L! At tr 
! Jacques), 
L il 
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[1 
\M e Fra 1 
| Mm Gare Cri 
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sauter 
| (110 1, 
(5 rad 
(0 X 
| Mme Gi 
(, le 
| Grenier (Fernand). 
| Mme Guérin (Rose). 
LG nor) 
| suvot Rhavmond})., 
| J | All 1 
| M \ 
K!r \ r vont 
| Lambert (Lucien 
| L 
| 14 Pur 
Lenormand A } 
Liret. 


Cnt voté contre : 





1 Baslet 
| Ba rou 
| Be t ‘dc 
| Béchari « l 
| Bêche Emile). 
E quet 
34 "un 
1 vrd (Fr S} 
Benbahmed (Mostefu 
| Bendie!lo 
| Bengana (Mohamed) 
EL | ie) 
Berg ce 
Bernard 
te r! ot 
ourt 
| ten 
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| la L). 
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n haZ 
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[Fans 
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| | 
| ' ( 1= 
| 1 M vin 


INoël (Ma el\, Aube 
, ibricl}s 

l ira 

! 
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EU 1 

EL 1 
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! 

| ra Ad n}s 


,» ° 
Roucaute (Gabriel), 
[= I 
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| 
11 eZ Ma eh. 
|f1 h rics), 
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i il d. 
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À 
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(L r O{ 111. 
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EC t 
| 1 
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| | 
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! 
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| irtier larcel}, 
| ürôn 
j' Asso . 
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| | 
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| | or 
x ] } 






















2276 




















ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 7 MAI 19%54 
Chamant Fouques-Dupare. Le Bail, Nenon. Quilici. Sid Cara. 
Charlot (Jean), Fourcade (Jacques). |Lebon Nigay. Quinson, Sidi el Mokhtar, 
Charpentier, Fouvet. Lecanuet. Nine, Rabier, Siefridt. 
Charret Frédéric-Dupont. Lecourt. Nisse. Raffarin. Silvandre. 
Chassaing Fredet (Maurice), Le Coutaller, Nocher. Raingeard. Simonnet. 
Chastellain. Furaud, Le Cozannet Nor (de La). Ramaäarony. sion. 
Chatenay. Gabelle, Leenhardt (Francis). Noël (Léon), Yonne. | Ramonet -- Sissoko (Fily Dabo). 
Chevallier (Jacques), Gaborit, Mme Lefebvre Notebart. Ranaivo. Smaïl. 
Chevigné (de), Gaillard. (Francine), Seine, Olmi. Raveloson. Solinhac. 
Christiaens, Gaillemin. Lefèvre (Raymond), Oopa Pouvanaa. Raymond Laurent, sou. 
Chuüpin Galy-Gasparrou. Ardennes, Ould Cadi. Reeb. souquès (Pierre), 
Clostermann. Garavel. Lefranc. Ou Rabah Regaudie, sourbet. 
Cochart, Gardey (Abel). Legaret {Abäelmadjid}. Reille-Soult. soustelle. 
Coffin Garet (Pierre). Legendre. Palew:<ki (Gaston), Renaud {Joseph}, raillade. 
Coirre Garnier. Lejeune (Max). Seine. Saône-et-Loire. Teitgen (Pierre- 
Co!in (André), Gau Lemaire. Palewski (Jean-Paul). | Révillon (Tony), Henri). 

Finistère Gaubert Mme Lempereur, Seine-et-Oise. Rey. remple. 

Co:in ‘Yves), Aisne. Gaulle (Pierre de), L#otard (de). Pantaloni. Reynaud (Paul), lhibault, 
Commentry, Gaumont. Le Roy Ladurie, Paquet. Ribeyre (Paul), lhirieL 
Condat-Mahaman. Gavini. Le Senéchal, Paternot. Ardèche. Thomas (Alexandre), 
Conte Gazier. Letourneau. Patria. Far Rincent Côtes-du-Noïd. 
Corniglion-Molinter Genton st reni rue (Eugène). Ritzenthaler. We — 1 (Eugène), 
Coste Floret (Alfred), | Georges (Maurice È ÆVINarexy. 211eray. Rolland, Nor 

Haute-Garonne Gernez. ( ) Liautey (André). Peitre. Rousseau. Tinguy (de), 
Coste-Floret (Paul), Gilliot. Mme de Lipkowski, Percy. Rousselot. Tirolien. 

férauit. Godin. Liquard. Perrin Salah (Menouar). Titeux. 

Coudert Golvan. Liurette. Petit (Eugène Saïd Mohamed Cheikh. [Toublanc,. 
Coudray? Gosset. Loustau. Claudius). Saint-Cyr. Tracol. 
Couinaud. Gouin (Félix). pe Lacau, Petit (Guy), Basses- | Saivre (de). fremouilhe. 
Couion Gourdon ES Pyrénées. Salliand du Rivault,  |Triboulet, 
Couston (Paul). Gozard (Gilles). tn Charles Mme Germaine Samson. Turines. 
Coutant (Robert). Gracia (de). ob E iarles. Peyroles,. Sanogo Sekou, Liver 

Crouzier, Grimaud (Henri). y pad À Peytel. Sauvajon. Valabrègue. 
Dagain. Grunaud (Maurice), wañno ie, Pflimlin., Savale. Valentino. 
Daladier (Edouard). Loire-Inférieure. Malbrant Pierrebourg (de). Savary. , |yalle (Jules). 
Darmette. Grousseaud. = ” Pinay. Schafr. Vallon (Louis). 
Parou Guérard. Momados Eonoté Pineau. Schmitt (Albert), Vals (Francis). 
Dassault (Marcel). Guille ee ki " Pinvidic. Bas-Rhin. Vassor. 

Davia (Jean-Paul), Guislain Mrs de Plantevin. Schmitt (René), Velonjara. 

Seine-et-Oise. Guitton (Jean), dercelite LOIS. Plewen (René). Manche. Vendroux 
David (Marcel), Loire-Intérieure, Marie (André) Pluchet. Schmittlein. Verdier. 

Landes Guitton (Antoine), Martel (Louis), Mme Poinso-Chapuis. | Schneiter. Verneuil. 
Deboudt (Lucien). Vendée : Haute-Savoie. Prache. Schuman (Robert), Véry (Emmanuel). 
Deflerre Guthmuller. Martinaud-Déplat, Pradeau. DUR. Là pe 

reg Hakiki. rage Brtre Prélot Schumann (Mavrice}, | Vigier. 

Delos du Rau. Masson (Jean\. Là ü Nord Vilard 
Degoutte. Halbout Massot (Marcel). Prigent (Tanguy). . Nord. ilard, 

a +2 Ha!llezuen. Priou, Secrétain, Villeneuve (de). 
Mme Degrond. £ Maurellet P ) Segelle Maurice Violette, 
Deixonne. Haumesser. Maurice. Bokanowski. Do Scrlini - pot 
Dejean Hénaull Mayer (Daniel) seine, supat. rc I ds ons 

‘he Henneguelle. René Puy. Sesmaisons (de). Wasrmer, 
Delachenal!, - € è Mayer (René), mA 4 Sevnat Wall 
Delbez Melle de Boislambert Constantine. rm Ilenri) Sibué , ou, 
Delbos (Yvon). Houphouet-Boigny. Mazel. Queuille (ftenri). ® . 

Delcos Huel Mazier 


Deijaune 
Delmotle 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André\, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

De:granges, 

Deshore, 

De:son. 

Detæuf. 

Deverny. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Dicko (larmadoun). 

Mile Pienesch, 

Dxmier. 

Dorey 

bouirellat, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannês), 

Duquesne, 

Durbet 

Durroux, 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Féiice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet, 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
InueL. 

Isornt 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 
seine 
Jarrosson 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien. 
July 
Kautfmann, 
Kir. 

Klock. 
kœænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 

Laïlay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Yonne. 


Seine. 

Laniel (Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens ‘’Robert), 





Aveyron. 


Hugues (André) Seine, 


Hérault. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


Meck 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-krance, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-sèvres. 


Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Mélayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 
Venace. 


Migrot. 
Minjcz. 
Mitterrand. 
Moeatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinalti 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat 
Monteil (André), 
Finistère. 
Mortel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
hône. 
Montyolfler (de). 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morève. 
Merice. 


Moro Giaferri (de), 
Mouchet. 

Mousttez (de), 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naegelen (Marcel). 





Naroun Amar, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bechir Sow 
Ben Alv Cnerif, 
Conombo, 
Douala. 


Goubert 

Grunitzk y. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 
Lenormand (Maurice) 
Maga (Hubert). 


Mamba Sano. 
Nazi-Boni 
uedraogo Mamadou, 


Ribère (Marcel), 


Alger 


Senghor 
Zodi Ikhia. 


Extusés ou absents par congé : 


MM. 
A pithy 
Bèné (Maurice). 


Ben Tounès. 
Courant (Pierre). 
Dommergue. 


Frugier. 
Guichard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


M, Bruyneel, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
absoiue.,., 


Majorité 


Pour 
Contre 


nus... ….. 


RER EILELELEZ] 


crsosssese GO4 
RER ELEEETTEEL) 303 


l'adoption. ......sssseossesse 100 


éonctorevcrs 08 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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Se 
1% 


DT PERLE = 


ER £ M 


ONE: 


1. da 
RUE NU 


AE + CR TNA 


ja 
ti 
ll ént d 
1 
vol 1 de: 
A4! À 
Pour ! 
{ 
Ag ble À 
MM. 
Arvellier. 
näl. 


Astie rde La Vigerié d'). 

Auban (AChil ‘es. 

Audeguil. 

Lallanger (Robert), 
Seine-el-Oise 

Barthéle ‘ny. 

Ji toi ni. 

Wa ens. 

B schard (Paul), 

Biche (Emile) 

ke ‘nbahmed (Mos! tefa). 

Benoist (Charies}), 
Seine-€i Oise. 

Penoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Besse 

Billat, 

Bililoux. 

Binot, 

hissol. 

bonte (Florimond}, 

bouhey (Jean). 

Boutavant 

Boutbien 

Brahimi. (Ali), 

Brault 

kriffod 

Cachin 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marce 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de! 

Charlot (Jean), 

Chausson, 

Cherrier. 


(Marce!). 


el) 


Coffin, 
_ gniot, 
onte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 


Cristofol. 


Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

DPefferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

bDejean. 

bemusois 

Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacq 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachz, 


ne 
185). 






































Ass MBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 7 MAI 40%4 
SCRUTIN (N° 2425) Ont voté contre 
w" Patinaud à l'art '] MM Co Fu (A 
ur TATE ) Atchn Il te-Ga 
aur b Î Ait Ali (Al ned). Coste-Fl t {il 
André (Adrien), Héra 
ras Vu H e { 1 t 
nitS pi rs éd _ ndré (Pierre), {x 
CRT. Ex RÉUNIE 299 Meur!! Moselle. 
Anthor ( 
An L4 { (1 
nl : odeur 207 \ubin (le \ 
Aubry (P Daladier (Ed 
nn 239 A \méran Dar 
Babet (h ' ph (M 
Bacon David (J fl 
" ad6 Badii &, Ô 
Bapst De b 
Bars (Charles), De 
Ont voié pour : . = ir pichet a | + À . 
Bardon (André) bDelbez 
Estradère Midol Bardoux (J2cques), Delhos {4x 
Evrara Minjoz. Barra > VS 
Fajon (Etienne), Moch (Jules). fan irri D 
Fara 1. Mol! t (G 4 \ f 
Fayet Montalet. Bo “< ide l) 
Florand Montel (Eugène), Baudry d'A (de). D 
Fourvel Haute-Garonne. De + 
Mine François. Mora Lu x ) 
Mroe Gabriel-} Mouton. ” 1 1 (de). 0 \ . 
Mme Galicicr. Muller D À 4 + DT 
Gautier. Musineaux, GE A ee A ile Li, 
Gazicr. Naegelen (Mar L Pr var Je Dix 
Gernez. Xenon ( 1} \ a A1 
Giovont. Ninine. Per we h Dore) 
Girard Nocher B \oUvi : 
Gosnat Noël (Marcel), Aube, Dergasse Qu nt 
Goudoux. Notebart. Bernard Du 
Gouin (Félix). Patinaud es pu} ( 
Gourdon Paul (Gabriel), B ü é Duque 
Gozard (Gilles), Pierrard. h he t (Robert). l À 
Mme Grappe Pineau Bidault (Georges). + ( 
Gravoille. Pradeau. Bignon. la 
Grenier (Fernand). Prigent (Tanguy), Billères esle 
Mme Guérin (Rose)}.|Mme Prin. Billien - 
Guiguen. Pronleau, il 16 
Guille Prot. Blachett Faure (la 
Guislain. Provo Boganda Faure (Ma 
Guilton (Jean), Quénard. Boisdé (Pa 1. - ehvay 
Loire-Inféricure. Mine Raba!lé Fdouard Bonnetous, ( 
Guyot (Raymond). Rabier, Boscary-M ser vin, gne 
Henneguelle, Recb ourdeliès Ferri (1 : 
Jaquet t'Gérard), Seine. | Regaudie, Bouret (Henri) Flandin Jea 
Jean (Léon), Hérault |Renard (Adri n}, Bourgeois. Fo | " spi 
Joinville (Altred Aisne, Bourgès-Maunoury. er 
Malleret}. Rey. Bouvier O'Cottereau. | 5° «| 
Kriegel-Valrimont. Rincent. BDouxom Fi } Ù 
Lacoste. Mme Roca. Bricout. Fo ) 
Mme fHaissac tochet (W aldeck). Briot Fo | 
Lamarque-Cando. Rosenblatt. Brusset (Max À 1 | 
Lambert (Lucien). Roucaute (Gabriel). Eu | - red (Ma 
my sauer Buron | F1 Ù 
e Bail Schuuttt ent) ,4bo 
Le Coutaller. Segelle, ( _ t (0 le | 
Lecnhardt (Francls}, }sib Carlir | Galv- 
Lejeune (Max. Signot Cart es 7 ['ara 
Mine Lempereur Silvandre "eh 4 , Gat \ 
Lenormand (André). Sjal c ee A Ga 
Le Senéchal Sissoko (Fi 1y-Dabo) ( “ re Garnier 
Mme de Lipkowski Mme SI ortisse. ’ er Gau 
TE ol Fhamier TS Gaupert 
are er »mas (Alexandre), Cavelier. | 
Les el le, Côtes-du-Nord. Cayeux (J \ k- . 
LSSSY & —— de — à (Eugène), Ghal h | = 
eù* or { 1benat | 3 A4 
Mabrut Molerl Thorez (Maurice), Chamant ET | 
"els ; Tillon ( (Charles). Charpei | co 
Mancey (André), ee” Charte | G | 
Pas-de-Calais. De l Chassaing Go 
Martel (Henri), Nord. [Tour Chastellait Gracia 
Marty (André) Fricart : Chatenax Grir cl 
Mlle Marzin. Mme Vailla Crevallier (J Grimaud (M 
Maton. .Couturi Chevigné (d . 
Maurellet Valentino Christis 
Mayer (Daniel), Seine |\1 | Chup'r Guérard 
Mazier. Vals (Francis) Clasie Gi (A 
Mazuez (Pierre- Védrines, Coci Vendée 
Fernand). | Verdier LO:rre | Guthi 
Mercier (André), Oise.|Verzès Colin (A d a , 
Métaver Mme Vermeersch, Finistère Hal PR 
Mi unier (Jean), Véry (Ermmanuel), Colin (Yves), Aïsne (allé 
re-ei " A! illon (Fier Com ! | Ha 
, Le Cond Mali Er À 
Z }, Lo ion Mo Il rdædrm 
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ne jon. Pflimlin. Schneiter. 
Monin. Pierrebourg (de). schuma b : 
Monsabert (de) Pinay “gt À us à ver -=d bte, SCRUTIN (N° 2426) ci 
Bonteil (André), Pinvidic. Schumann (Mauri:e), vpn 
Finistère. Plantevin. Nord. Sur l'amendement de M. André Hugues à l'article 3 de la proposition putin L 
Montel (Pierre), Pleven (René). Secrétain. relutite aux biens de esse. L el. 
Rhône, Pluchet, serafini. ; 1#rn1- 
- Le" ji (de). Mine Poin:o-Chaopuis.|Sesmaisons (de) jacquet 
ontilot. Prache. seynat. Nombre des votants SCI 
M ntjou (de). Prélot. Sid-Cara. mbre d votants...... nososssmodsesetissrècse ‘D joel 
orève, riou. Sidi el Mokhtar Majorité absolue. 292 J 
roi dé ee di + ] rilé _FPP PER APR PRR EN NE NS ERR qe, 
Moro Giafterrt (de). | Puy. Dot. nr SEE Jarrosst 
Mouchet, Queuille (Henri), Srnaïl Pour l'adoption. ssssessessessese 458 pe L: 
Moustier (de). Quiliea. Solinb ntre | 
Moynet. { ne. "pm CONS -...,..vsesnonconottcessses TD Jea M 
Mutter (André\, Raffarin. Souqués (Pierre) x w 
Naroun Anar. Raingeard, Sourbet 7. L'Assemblée nationale a adopté, Ma : 
Nigay. Ramarony. Soustelle nee j 
Nisce Ramonet. Taill , or 
sr aillade. Y 
Noe (de La). Ranaivo Teitgen (Picrre- A 
Noël (L4on), Yonne. Raveloson Henri) Re KI = 
O!mi. Raymond-Laurent, Temple , Ont voté pour : + 
ur Pouvanaa. Reille-Soult. hibault ee 
Juld Crdi Renaud (Joseph) Ds { e re c 
Où Rabah Saône et-Loire. “are d PS prôn * sign Dont ell FA 
(Abdelinadjid). Révillon (Tony). inguy (de), PPT AU ime. voutre lot, [aa 
Palewski (Gaston) Reynaud (Paul) Tirolien. EN En, Teri g de ps La1on 
En” , Ribevre (Paul): Toublanc. ne“ "age “pi Dubois, Mme 
D, AUS yre ul}, Tracol. ienne. astera. Ducles (Jacques), Lalle 
MT SP TE TC ns D = 
Pantaloni. \ Rolland ; Triboulet. nuer. atrice. Uufour, Lam 
. ine Arbeltier. Cavelier D S 
Paquet. Rousseau. Turines. VaTVEUX | n umas (Joseph). Lam 
Se rect Dr er Ulver. Arnal. Cayeux (Jean), Dupraz (Joannès), pani 
Patris. G ù \ Valabrèzue Astier de La Vigsrie ‘d').| Cermolacce. Dupuy (Marc). pi 
Pobellier défi Salah (Menouan.  lysile (jules) Auban (Achille). Lésaire. Duquesne. pe 
à ue (Eugène). en À aug Cheikh cor, Aubin (Jean). Chabenat, Durroux | var 
: ay. Saint-Cyr, ne a ) ] : 
Peltre. Saivre de). Velonjara. rer À aus a (de), mr d Duvernois. Ca 
Penoy. Salliard du Rivault, Vendroux, Babet (Raphaël), Charlot (Jean). Mme Estac} NT 
ag di Samson. D Bacon, Charpentier Estèbe. é : 
otit (Eugène- Sanogo Sekou. iatte. Badie Chassaing. | a à a 
DB ms pénis 7 oi us. ss De ES re. 
PAL Gui PER es au md Balianger ‘Robert), Chastellain. D” . 4 
etit (Guy), Dasses- | Savale. illard. Seine-et-Oise. Chausson, ? l Es 
Pyrénées. Schafr. Villeneuve (de). Bapst. Cherrier. nn ec 
Mine Germaine Schmitt (Albert), Maurice Violletile, Barangé (Charles), Chevallier (Jacques). Fajon (Etienne). Le 
Peyroles, … Bas-Rhin. Wasmer, Maine—<t-Loire. Chevigné (de), Faraud à Le 
reytel. Schmittlein, Wolff, Barbier. Christiaens, Fa F 1e 
Bardoux (Jacques). Coffin Du (Edgar), ar Mn 
Désocble Cogniot me (Maurice), Lot ( 
Barrot Colin (André), A: 0 d Le 
N'ont pas pris part au vote: Barthélemy. rs. Ferri (Pierre 
: Bartolini. Colin (Yves), Aisne. Pire (Pierre), Le 
Batrens a. L 
MM. Goubert. Mamba Sano. Bayiet. Cornislion-Molinier. Sovcioi Ts . 
Aubame, Grunitzky. Nazi-Roni Beaumont (de). Coste-Floret (Alfred), |pourvet Li 
Aujoulat. Gueye Abbas. Ouedraogo Mamadou. Béchard (Paul). Haute-Garonne. Fouyet. . 
Bechir Sow. Guissou (Henri). Ribère (Marcel), Bêche (Emile), Coste-Floret Paul), |\fme F i L 
Ben Aly Cherif, Herriot (Edouard). Alger Becquet. Hérault. F d pm à L 
Conombo, Lenormand (Maurlce).|Senghor Begouin Costes (Alfred), Seine Gab si STE L 
Douala, Maga Hubert), Zodi Ikhia. Benbanmed (Mostefa).| Pierre Co. Gobe "4 1 
Bengana (Mohamed). | Coudert. YU ce IP | 
Benoist {Charles). Coudray. Mme Gabriel-PérL 
Seine-et-Oise. Couston (Paul). Gaillard. J 
Benoit (Alcide), Marne, | Coutant (Robert). Mme Galicier. 
Excusés ou absents par congé : Berthet. Cristoiel. 2e pas 
essac, again uaravel 
é ; Besset. Daladier (Edouard).  [Gardey (Abel). 
IM. Ben Tounès. PFrugier. Bettencourt. Darou. Garet (Pierre), 
AD thy. # Courant (I ierre)}, [eue hard, Richet ‘Robert). Dassonville. Gau. 
Béné (Maurice), Dornimnergue, Bidault (Georges). David (Jean-Paul), Gautier, 
Billat Seine-et-Oise. Gavini. 
Billères David (Marcel), Gazier, 
prunes. A Landes. Genton. 
N'ont pas pris part au vote: illoux. eboudt (Lucien), Gernez, 
: Binot. Defferre. Giovoni. 
Bissol Defos du Rau, Girard. 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, ct Blachetle, Degoutte. Gosnat. 
M. Bruyneel, qui présidait la séance Ropanda Dibe Degrené. peer 
. Bruyneel, séance, Boisdé (Raymond), + +" ue, 
ns nte (Florimond). ejean. Gouin (Félix). 
Boscary-Monsservin. Delachenal. Gourdon. 
Bouhey (Jean). polbez. a ns (Gilles). 
‘ P : ; urdellèse elbos (Yvon). Mme Grappe. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bouret (Henri). + ” À - gg 
Bourgès-Maunoury. Delmotte. Grenier {Fernand}, 
; Boutavant. Demusois. Grimaud (Henri). 
Nombre des volants. ..sssocsassorsossmosssoseoces GO Boutbien. Denais (Joseph). Mme Guérin (Rose) 
En É Bouxom. Denis (Alphonse), Guiguen. 
Majorité absolue. ...sccosriteososs CRFETTLILIIIITII LL: 9203 Brahimi (AB). Hsute-V enne, Guille. 
dr x À -pé Guislain. 
À Aonti od, ordogne. Guitton (Jean), 
l'our l'ad ‘ption., uunronnnttussres 207 eg ns (Edouard). Loire- -Inférieure, 
nes . Guitton (Antoine 
Contre PETITE TTLILIPTEELEPETELE) 297 Gatbin (Marcel). Desson. gyendé Get }s 
gne Levemy. A (Raymond). 
Caillavet. Devinat. dla 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Caliot (Olivier), Dezarnaulds. Ha!bout. 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Câpdeville. Dicko (Hamadoun).  |Henneguelle. 
Cartier (Gilbert), Mlle Dienesch, Hugues (Emile), 
de Seine-et-Oise, Diumier, Alpes- -Marilimes, 
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| ngshsité" 

pu£ g (À idré), 
Juin. 

- itin-Desgrées. 
Jhuel. 

14 


Jacquet (Marc); 
e-ct-Marne. 
t{Michel), Loire 
not {Louis}. 

et (Gérard), Seine 
son 
Léon), Hérault, 
yoreau. Yonne. 

ainville (Alfred 

Malleret}, 


Œut Mot Mt Cod Qué Mod 


s-Julien. 
ock 
riegel-Vatrimont, 


borbe 
ze (Henri), 
y (Bernard). 
torest 

Laissac, 


imarque-Cando. 

ymbert {Lucien). 
jo! (Joseph). 

pe (Pierre-Olivier). 

ipaice. 

rens {Camille}, 

Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Leva:her. 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Linet 

Mme de Lipkoweski. 

Livrette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 


Det Dent Det joué Jon mt fo pot Mg Done Dont pt pot pot loge né nt M M 
, » à à to ?» à à ë C 


Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Mailhe. 

Manceau (Bernærd), 
Maine-et-Loire. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Henri), Nord 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinawd-Déplat, 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maton 
Maurellet. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 





Meck. 
édecin 
Méhaignerie. 
Menldès-France. 
Menthon (de), 
Mercier (André), Oise 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

»ndée, 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Eugne), 
Haute-Garonne. 

Montgoifler (de), 

Montillot. 

Montjou de), 

\ora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet, 

Moulon. 

Muller 

Musmeaux 

Mutler (André), 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay 

Ninine, 

Nocher. 

Noe {de La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Nôtebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvansa, 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid), 

Paquet. 

Paternat, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugénc). 

Pellre 

Penoy 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Pfimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Prova, 

Pupat. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raffarin. 

Ramarony. 
Ramonet. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 

Reille-soult. 
Renard (Adricnÿ, 
Aisne, 


(de). 


kenaii (Joseph,, 
Saône-et-Loire, 

Révillion (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Pau), 
tibère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre {Paul}, 
Ardèche, 

Rincent, 

Mme Roca. 

[Rochet (Wa'deck). 

| Rolland. 

|Rosenblatt. 

| Roucaute (Gabriei}. 

\ Rousselot. 

|Saïfah (Menouar), 

| Saint-Cyr. 

saivre (de). 

salliard' du Rivault. 

sanogo Sekou, 

| sauer 

|Sauvajon, 

1savaie. 

Savary, 

schatf 

Schunitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneitler, 

Sctuman (Robert), 
Moselle 

Schumann Maurice), 





orc«a, 
Segeile. 
Sibué 


Sid-Cara, 

siefri it. 

Signor 

Silvandre, 

simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily- Dabo). 

smail. 

solinhac. 

Souquès (Picrre). 

sourpet 

Mme Sportisse. 

laillade. 

leitgen (Picrre- 
Henri). 

Temple. 

rhamier, 

lhibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
fhomas {Eugène}, 

Nord, 
Thorez (Maurice), 
Tillon ({Charies). 
Tinguy (dc). 
liteux. 
Toublanc. 
Tourné. 
lrourtaud. 
fracol 
Tremouilhe. 
Tricart. 
Turines. 
Ulver 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabrègue. 
Vaientino. 
Valle (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice VYiollette. 
Wagner. 
Wasmer, 


Zunino, 




















Ont voté contre : 


MM * 
Pardon (André). t Fonchet 
Barrès Fouques-Pupare 


Barrier. Frédéris-Lupont, 


Baudry d'Asson (de).|Furaud 
Bavroû Gaïllermnin, 
Bénard (Francois). Garnier. 
RBendielloul. Gaubert 


Gauile (Pierre de). 
Gaumont 
Georges (Maurice). 


Benouville (de). 
Burgasee. 


Bernard. 





Bignon. Gilliot 

Billotte Godin 

Edouard Bonnefous Golvan 

Bourgeois Gracia (de). 
Fouvier O'Co!ttercau Grimaud (Maurice. 
Bricout. Loire-Inféri 

Briot. Grousseaud, 

Bru:set (Max). Guthmuler, 

Cadi (Alhd el Kader). Halleguen 

Caillet (Francis), lHaumesser. 

Curiini | Hénauit 
Catroux Hecttier de Boislambert 
Chaban-De!mas. Houphouct-Hoigny, 
Charret. Huet 

Ühatenay, Joubert 

Chupin Kauffmann, 
Clostermann. Kænig 

Cochart Krieger tAlfred), 
Coirre Kuehn tRencC). 


Labrousce 

Lanet (Joseph-Pi e) 
seine, 

Lebon 

Lefranc, 

Legaret 

Legendre. 

Liquara 

Magendie, 

Malbrant., 

Mallez 

Mamadou Konaté 

| Maurice-Bokanow sk. 

| Mignot 


1 


| Mitterrand. 


Commentry 
Condat-Mahaman, 
Couinaud. 
Coulon 
Damette, 
Dassault 
Deliaune. 
Desgrang 
Dronne. 
Durbet 
Duveau 
Febvay 
Félix-Tehicava 
Fiandin (Jean- 
Mi hel}, 


(Marcel}, 





| Moatti, 

|Molinatti, 

Mondon 

Monsabert (de), 

|Moustier (de). 

|Nisse 

iNoël ‘Léon), Yonne, 

(Ould Cadi 

Palewski 

| Seine 

|Paiewski 

| Seine-el-t0ist 

|Patria 

Pelleray 

Peti 
Ulaudius) 
Peytel 

\Pinvidie, 

iPrache, 
Prélot, 


|Puy. 
(Quinson 
KRaingeard, 

| Raveloson. 
|fRitzenthaler,. 
| Rousseau 

| Saïd Mohamed 
| Samson 

| Schmittiein. 
Isecrétain 

| Serafini 


cibh 


| “CSImalsons tüc},. 
| Seynat 
sidi el Mokhtar, 
| sou 
| Soustelle, 
| Thiriet 
ITirolien 
| Trib ulet 
LS lonjara 
Vendroux 
Wolff 
, 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 
André (Picrre), 
Meurthe-elt-Mosclle. 
Aubame. 


) Fourcade (Jacques). 
Goubert, 

Grunitzk y. 

Guérard,. 


Aujoulat. Gueye Abha3 
Aumeran Guissou (Henri) 
Bechir Sow Herriot (Edon | 
Ben Aly Cherif. Kir 


Conombo. La Chambre (Guy), 





\Mamba Sano 

|Montel tPierre}, 
Rhône 

{Moynet 

Naroun Am 

\Nazi-Boni 

|Onedraogo Mamadou, 

{Pantaloni, 


10f 


Zodi Ikhia 


Crouzier, Lacombe fQuilici 
Detæœut, Lenormand (Maurice) ! “er chor 
Douala. UMaga (Hubert). 
Excusés ou absents par congé : 
MM. | Ben Tounèe |Frugier 
Apithy | Courant Pierre), Iouicharnd 
né (Maurice), À Dournmergue, | 


N'ont pas pris part au vole : 





M André Le Troquer, président de l'Assemblée le, el 
M, Brauvneel, qui présidait la séance, 
mms 
Le nombres sunoncés en £ 
Nombre des votant=s.s..ossses Éécobseosdscteccsees . l 
MAIORNS ONORS.. ss soesoccevoserencen + 291 
Pour l'adoption.....,,..,...0...e e 4 
Contr 0... MEET ETTLLLILE e 13 
Mais, après vérification, ces non! rec lif PONT 4 
1 la liste de scrutin ci-d: 1£, 
a — © +- and 
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———_ poteba 
Charret. Fredet (Maurice), Le Cozannet. Qi 
Chassaing. Furaud, Leenhardt (Franciy Oopa 
SCRUTIN (N° 2427) Chastellafn, Gabeite. Mme Lefebvre Quid ( 
Chatenay. Gaborit. (Francine), Seire ou Ra 
our inerdement de M. Palinaud à l'article 5 de la proposition Chevalliée (Jacques). Gaillard. Lefèvre (Bain 1 (Abd 
relalire aux biens de presse. Chevigné (dej, Gaillemin. Ardennes. paie w 
Christiaens. Galy-Gasparrou. Lefranc. Geil 
Chupin. Garavel. | Legaret. pal 
Nombre def -VOtants...s..cssssoséseseseressoes et r 59% Clostermana, re A Les De St 
ijorité »solue.. 000006 000000080€ Jochart, saret ierre). ÆjJeune ax), “ 
Majori absoli scssûsioe .… se 299 ne t Garnier, Lemaire : , 
* ù Li À pereur, alter 
Pour l'adoption... .sssssosoroscse 100 Colin (André) Gaubert. Léotard (dei. Par 
Comire. se, dsévsnesiseérsexs “008 Finistère. Gaulle (Pierre de). Le Roy Ladure, pehe 
i < is Gaumont, Le Senéshal. “Her 
Colin (Yves), Aisne, | Uaum » peh 
Commentry. Gavini. Letourneau. peltre 
L'A (MEIPUCUE national I pas adopté, Condat-Mahaman. Gazier. Levacher. pet Ÿ 
Conte Genton. Levindrey. Perrin 
wrnielion-Molini sc6rges (Maurice), Liautey (Andre! lit 
Corniglion-Molinier. Georges ( | ré. peli 
Coste-Floret (Aitred), | Gernez. Mme de Lipiswsi, Clat 
Haute-Garorme. Gilliot, Liquard. petit 
Ont voté pour: Coste-Floret (Paul), Godin. ue. Py 
Hérautt, Golvan. gs ve VS 7 Moi 
Coudert. ei Féli ) ee se A Pei 
MM. Mme F:tachy. Meunier (Pierre), Coudray. pr M can}. rot pes! 
Aslierde La Vigerie td’), Estradere. Côte-d'Or, Couinaud, re à (Giles) ee (Charics! pti 
Ballanger (Robert), Fajon (Etienne), Midol. Coulon. rec (de) ,. Mabout sat A pierr 
Seine-et-Oise. Fayet. Mora. Couston (Paul). Grimaud (Henri) te pina! 
Barthélemy. Fourvel. Mouton, Coutant (Robert). ur maud (Maurice) Maïlhe *s pine: 
Bartlolini. Mine François. Muller. Cruuz:er. L editions ‘ |iloihsont Pins 
Benoist (Charles). Mme Gabriel-Péri, Musmeaux, Dagain. Aie 4 dits Mal'ez — Plat 
Seine-et-Oise. Mme Galicier. Noël (Marcel), Aube, Daladier (Edouard), Cotrert Mamadou Konaté Plev 
Benoit (Alcide}, Marne. | Gautier. Palinaud. Dametie. Ca ile. , Manceau (Bern: di piuc 
hesset. Giovont, Paul (Gabriel), Darou. Guislain Maine-et-Loire. Mn 
Billat Girard. Pierrard. Dassault (Marcel), Guitton ‘Qean) Marcellin Pra 
Billoux. Gosnat. Mme Prin, David (Jean-Paul), Loire-Inférieure 1 Marie (André). Pr 
Bissol. Goudoux. Pronteau, Seine-et-Oise. Guitton {AntoineY Martol (Louis) Pré! 
Bonte (Florimond), Mme Grappe. Prot. David (Marcel), |: figé Haute-Savoie! Pri£ 
Boutavant. Gravoille. Mme Rabalé Landes. cuthmuler tartinaud-Dépiat. Pr 
rt 4 . Grenier (Fernand). ee (Adrien), Don (Lucien). lLakiki. atzs Masson {Jean). Pr 
Cachin (Marcel), L suéri Rose). sne ellerre. i Massot (Marcel). PUY 
Cagne. GUIG y ee Mme Roca Defos du Rau. ue, Maurellet. Puy 
Casanova. Guyot (Raymond), Rochet (Waldeck), Dezoutte. Hlaumesser, Maurice-Bokanow:!! Qu 
Castera Joinville (Alfred Es, Mmo Degrond, Hénault Mayer (Daniel), Sc: me 
Cermolacce. Malleret) ss (Gabriel), Deixonne. Henneguclle Mayer (René), 0 
63! a s- = saluic Î # “ sive # L. | 
Cheun (ii Kriegel-Vatrimont.  |Sionor. + 21 Hettier de Boistambert |, Constantine. ou 
Chausson. 9 a (Lucien). Mine Sportisse, Delbez, opt Maries. 
‘herrier. AIDps, Thamier. Delbos (Yvon). Mazue ierre- 
ae Lecœur lhorez (Maurice), Delcos. . ee "3 ou. 
Costes (Alfred), Seine, | Lenormand (André),  [Tillon (Charles), Deliaune. Le re Meck. 
Pierre Cot. Linet. Tourné. Delmotte. Sire ét Médecin. 
Gristolo! ge —— (Robert), Feurtaud. Denais (Joseph}, ge Méhaignerie. 
Passonville, arui riCal Denis (André) + si ) ès-France, 
Dernmusois. Mancey (André), Mme Vaillant- 7 À me : Er Pages. un du 
Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Couturier, Depreux (Edouard). Det Mercier (André-Fric A 
Houte-Vienne. Martel (Henri), Nord | Védrines, Desgranges, Houes (MarcY çois), Deux-Sèvres, \ 
Duclos (Jacques), Marly (André). Vergès Deshors, Sel Marne Mercier (Michel), BR 
hufour. Mlle Marzin. Mme Vermeersch, Desson. get nec - Loir-et-Cher. = 
Dupuy (March. Maton. Villon (Pierre), Petœuf. Jacquet (Michel), Loire. Métayer. ( 
Mie Duvernors. Mercier (André}, Oise, Zunino, Devemy. Jacquinot (Louis). Meurier (Jern), 1 
Devinat. Jaquet (Gérard), Seine. | Lire.et Loire. 
Dezarnaulds. JaFIpesOn. … [Michaud (Louis, 
Dicko (Harmadoun). Jean (Léon), Hérauit. Vendée. 
Mile Dienesch, Jean-Morcau, Yonne. |\ignot. 
Ont voté contre: Dixmier, Joubert. Minjoz. 
Dorey. Juglas. Mitlerrand. 
Doutrellot, Jules-Julien Moatti. 
MM. Bayrou. Bourgis-Maunoury, Draveny. July. Moch (Jules), 
Abelir Beaumont (de), Boutbien. Dronne. Kauffmann. Moisan 
Aït Ali (Ahmed), Béchard (Paul). Bouvier O'Cottereau. Dubois. Ki. Molinatti. 
André (Adrien), Bèche (Emile), Bou xoen. Ducos. Klock. Mollet (Guy). 
Vienne Becquet. Brahimi (Ali). Dumas (Joseph). K«Pn1g. Monden. 
André (Pierre), Begouin. bricout. Dupraz (Joannès), Krieger (Alfred), Monin. 
Meurthe-et-Moselle, | Bénard (François). Briffod, Duquesne, Kuehn (René). Monsabert (de), 
Anthonioz Benbahmed (Mostefa).|Briot. Durbet. Laborbe. Montalat, | 
Antier. Bendjelloul. Brusset (Max), Durroux. Labrousse. Monteil (André), 
Arbellier, Bengana (Mohamed). | Burlot. Duveau. Lacaze (Henri. Finistère. 
Arnal, Benouville (de). Buron. Eiain. La Chambre (GUV)s Monte! (Eugène), 
Auban (Achille), Bergasse, Cadi (Abd-el-Kadcr), Estèbe. Lacombe. Haute-Garonne. 
Aubin (Jean). Bernard. Caiilavet. ' Evrard. ee À k . Montel (Pierre), 
Aubry (Paul), Berthet. Caillet (Francis), Fabre. afay (Bernard), Rhône. 
Audegui! Bessac. Caliot (Olivier), Faggianelli. Laforest. Montgolfler (de), 
Aumeran Bettencourt. Capdeville. Faraud. rer Mme Laissac, Montillot. 
Babet (HKaphaël), Bichet (RobertY. Carlini. Faure (Edgar, Jura. | Lalle. Pr Montjou (de), 
Bacon. Bidault (Georges), Cartier (Gilbert}, Faure (Maurice), Lot, | Lamarque-Cando. Morève. 
Badie. Bignon. Seine-et-Oise, Febvay. Lanet (Joseph-l'ierre),|Morice. ne. 
Bapst. Bilières. Cartier (Marcel), Félice (de). Seine. Moro Giafferri (de), 
Barangé (Chartes, Billiemaz. Drôme. Félix-Tchicaya, Laniel (Joseph\. Mouchet. 
MaineÆl-Laire, Billoite. Cassagne, Ferri (Pierre). Lapie (Pierre-Ollvier).| Moustier (de), 
Barbier Binot. Catoire, Flandin (Jean- Laplace. Moynet. : 
Pardon (André). Blachette. Catrice. Michel). Laurens (Camille), Mutter tAndré). . 
Bardoux (Jacques), Boganda. Catroux. Florand. nlal, re, Ee. p 
Barrachin. Boisdé (Raymond). Cavelier. Fonlupt-Esperaber. Laurens (Robert), Naroun Amar, 
Paurrès, Edouard Bonnefous, |Cayeux (Jean. Forcinal. AYeyron. Nenon. 
Barrier Boscary-Monsservin, |Chaban-Delmas, Fouchet. à Le Baii, Nigay. 
Parrot Bouhey (Jean), Chabenat. Fouques-Duparc, Lebon. Ninine, 
Baudry d'Asson (de).| Rourdellès. Chamant Fourcade (Jacques). Lecanuet. ee 
Baure ns, Bouret (Henri), Charlot (Jean), Fouvet 18 Lecourt, sg YA 
Baylel. Bourgeois, Charpentier, Frédéric-Dupont, Le Coulaller, Noe (de La), 
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RES ter 

noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Om 


Oopa pouvanaa. 

ouid Cadi 

Qu Rabah. 
{Abdelmadjid). 

palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-elt-0ise. 


pantaloni. 

Paquet 

paternot, 

Pair: ; 

pebellier (E ugène), 

PeHeray. 

pertre 

Penoy 

Perrin d 

pelit (Eugeëne- 
Claudius). 

peut (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
pevroles. 

Peytel 

pthimhn 

pierrebourg (de). 

Pinay 

Pince in 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau, 

Prélot 


Prigent (Tanguy), 
Priou 


Prova. 
Prpat. 
? IV 


Que nard. 
Queuille (Henri). 





Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonei, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Recb 

Regaudie 

Reilie-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
rdèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Saliiard du Rivault. 

Samson, 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Saval» 

Savary. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Sclueittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain, 

segelle 

Serafini 

Sesmalsons 

Seynat. 

Sibué. 

Sid-Cara, 


(de). 





Sidi el Mokhtar, 
Sefridt. 
silvandre. 
s.monnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
mail 

solinnac, 

sou 

souquès (Picrre). 
sourbet. 
Soustelle. 
Taillade 


letgen (Pierre- 
Henri). 
remple. 


Fhibauit 

Fhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-\ord 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Ting 1V 

F rolien, 

Citeux. 

loublanc. 

Tracoi 

Tremou'lhe. 

Triboulel. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vaile (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wagner. 

Wacsmer, 

Wolff. 


(de), 


N'ont pas pris part au vote : 


Goubeït 

Grunitzky 

Gueve Abbas 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 
Lenor-nand (Maurice; 
Maga (Hubert). 


Mamba Sano. 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Senghor 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


0 IC} 
Quinson, 
Ra! cr. 
MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bechir Sow 
ken Aly Cherif. 
Con »mn bo. 
Douala, 
MM. 
Apithy 


Béné (Maurice), 


Ben Tounès. 
Curant (Pierre). 
Dommergue, 


Frugier. 
Guichard, 


N'ont pas pris part au vote ! 


M. André Le 


Troquer, 


président 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


——— ————— 


de l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... 


Majorité 


Pour l'adoption... TEE 
Contre 


absolue....... tease 


sos. ec. (A4 
. . LAN] 
PE 
css 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclififs conformément 
à la iiste de scrutin ci-dessus 
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SCRUTIN (N° 2428) 


Sur l'amendement de Mine François 4 


tstradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fourvel 

Mme François 
Mme Gabriel-Péri, 
Mine | 
Gautier. 


Astier de La Vigerie (d”) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oisc. 

Barthélemy. 

Bartolhini 

Benoist :Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne 


Galicicr. 


0 ÿ Giovoni, 
31lla sirard 
Billoux. Gosnat 
Bissol, Goudoux 


Bonte (Flarimond),. 
Boutavant. 

Brault 

Cachin (Marce!}. 
Cagne 

Casanova, 


Mme Grappe. 
>ravoiile 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Kose), 
Luiguen, 





Guyot (Raymond), 
Joinvil e itred 
Malleret) 
kriegel-Valrimont, 
Lambert 
Lamps 
Lecœur 


|  Castera. 
|  Cermolacce. 
| Césaire 
j  Chambrun 
| Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine. | Lenormand 
Pierre Cot. Linet 
Cristofol Manreau Robert), 
Dassonviile, Sarthe 
Demusois — (André) 
Denis (Alphonse ‘as<le-Cal: 
Ru Tone: le Henri). Nord 


(de). 


Lucien), 


‘André). 


’ 
115 


Martel 





Duclos ’Jarques), Marty fAndré), 
Dufour Mlie Marzin 
Dupuy Marc) Maton 
Mine Duvernois. M And O 
Ont voté contre: 
MM. Béchard (Paul), 

Abelin che (Emile). 
Ait Ali (Ahmedy}, Becquet 
André (Adrien), Begouin 

Vienne Lénard (François) 
André (Pierre), Benbahmed (Mostefa) 


Meurthe-et-Moselle. 
Anlhon1oz. 


Bendiel}out 
Bengana (Mohamed). 


Antier Benouville (de), 
Arbellier, Bergasse. 

Arnal Bernard 

Auban (Achille), Berthet. 

Aubin (Jean). Bessac. 

Aubry (Paul), Bettencourt, 
Audeguil Bichet (Hobegt) 
Aumeran : Bidault (Georges). 
Babet (Raphaël). Bignon à 
Bacon Billères 

Badie + + Rae 

Bapst. ‘iitemaz. 


Ri!lotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond) 
Edouard Bonnelous, 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 


Barrot Ecurdeilès 

Baudrs d'Asson (de).|Bouret (Henri). 
Baurens. Bourgeois 

Baylet Hourgès-Maunoury. 


Bou'bien 
Bouvier O'Cotlereau, 


Bavrou 
Beaumont (de). 








relative aux biens de pr 
Nombre des Bosco csoencestes 
Ma jorilx II LOPPEEEEPE NE ELTTEILL 
Pour l'adoplion,....sssonse 
COMFO ....csvéscososeoseieets 
L'Assemblée nationale n'a pa nt 
Ont voté pour: 
MM Mme Estachy. 








{ 4 la prop L'on 
526 
299 
100 
«.. 496 
Meunier (Pierre), 
Loie-u UI 
Midol 
Mora. 
Moulon, 
Muller 


Musimeaux. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud 

Paul (Gabhricl}, 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabrie!). 
saucr 

signor 

Mine Sportisse, 
Fhamier 

Fhorez (Maurice), 

Fillon (Charles), 

Tourné 

Fourtaud 

Fricart 

Mine Vaillant- 
Louturict 

Védriu cs 

Vergi = 

Mme Vermecrsch, 

Viilon (Picrre), 

Zunino, 

Bouxom 

Brahiimi (AW), 
br'rout 

hriffod. 

Briot. 

Urusset (Max), 

Burilot 

Buron 


Cadi :Abd 
aillavet 
Caillet (Francis), 
Cahot (Olivier), 
-apdeville., 
arlini 
Cartier (Gilbert), 
seine et (nice 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Lassagne, 
itoire. 
atrice. 
-atroux 
Lave;ler 
Cayeux (Jean), 
LU ba 1 In 11 15, 
Chabenat 
Chaman! 
hariot (Jean), 
Charpentier, 
barret 


Chassaing 


el-Kader). 


Lhastelia ua, 
Cuateénav 
Che vallier {Ji 


ques}, 
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Chevigné (de), 
Christiacns. 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Coffin 


Lolin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat Maharnan. 


Conte 

Coruiglion-Molinier 

osle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Couston (Paul) 


Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 

Daladicr {Edouard}. 

Darmette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-ct-0ise, 

David (Marcel), 
Landes 

PDeboudt 

Defferre 


(Lucien), 


Defos du Rau, 
Degouite 

Mine bDegrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Delachenal 
Delbez 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Deliaune, 


Delrnotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

beshors, 

Desson. 

Deltœuf. 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnauld4s 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz t(Joannès), 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux, 

buveau., 

Elain 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre 

Faggianelli, 

Faraud. 

Faure 


{Fdgar). Jura 


Faure {Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de), 
Félix-Tchicaya, 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Espcraber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice), 
Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillernin 


Galy-Ga 
Garave 


L. 
Gardey (Abel), 


sparrou, 


Garet (Pierre), 
Garnier. 

Güu. 

taubert 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavin, 

1azier. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gitliot, 

Goiin 

Golvan. 

Gosset 

souin (Félix). 

(ourdon. 

Gozard {Gilles}, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
laire-inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guilte 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
laire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Iakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Ilaumesser. 

Hénauîlt, 

Henneguefle. 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigrny, 

Huel 

Huzues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes 


Hugues (André), Seine, 
Huilin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 


Jacquet ‘Marc}, 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean {Léoen), Héranit 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Klock. 

Kænig 

kricger (Alfred), 
Kuehn ‘René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
L:combe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lanet (Joseph-Pierre;. 


Seine. 
Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Laurens (Robert), 


Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenbhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 





Lefranc, 


Legaret 


Legendre 

Lejeune 

Lernaire. 

Mine Lernpereur, 
Léotard {de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Senéchal. 
Letourneau, 
Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André) 
Mme de Lipkowski 

Liquard 

Liuretle. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

iouvei, 

Lucas 

Lussy Charies. 

Mabrut. 

Magendie, 

Mailhe 

Ma!brant. 

Mallez 

Mamadou Konaté 
Msnceau (bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André}, 

Martel (Louis), 
Iaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel}, 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Maver (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constanune. 

Maze! 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand 

Moatti. 

Moch 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy); 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de), 

Monlülat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler {de}, 

Montillot. 

Montjou (de): 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaffernt (de). 

Mouchet. 

Moustier (de); 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Anar. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmni 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 


(Max). 


(Jules). 





(Abdelmadyid), 


mg 





Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Fugèrs 

Pelleray, 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius}, 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfhimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

Provo. 


Ba:ces- 


Queuille (Henri), 
Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 





Raveloson, 


Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reï!le-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 
tey. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (fau), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Rol:and 

Kousseau, 

Rhousselot. 

saiah (Menouar). 

Said Mohamed CG: eikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivaul, 

Samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savale 

Savary. 

Schaff. 

Schinitt (Aïbert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schueiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

sié-Cara. 

sidi et Mo 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 


(Maurice), 


chiar. 





Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
Ssmaïil. 
solinhac, 
sou 
souquès (Pierre 
sourbet. 
soustelle. 
laillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
lemple. 
Fhibault, 
l'hiriet. 
Fhomas (Alex 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugeér 
Nord. 
Tinguy (de), 
lirolien. 
Titeux. 
roublanc. 
Traco! 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (JuiesYŸ. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel), 
Viaite. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollctie, 
Wagner, 
Wasmer, 
Woif. 


H'ont pas pris part au vote : 


MM. | 
Aubame. 

Aujoulat. 

Bechir Sow. 

Ben Aly Cherif, 


Goubert. 
Grunitzky 

Gueye Abbas. 
Guissou tHenrl). 
Herriot (Edouard). 


Mamba Sano. 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Marnadou, 
Ribère (Marceï}, 
Alger. 


Conomho. Lenormand (Maurice) Senghor. 
Douala, | Maga (Hubert). Zodi Ikhia, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Ben Tounès. Frugier. 
Apithy Courant (Pierre). Guichard. 


Béné (MauriceY, 


N'ont pas pris part au 


M. André Le 


Troquer, 


Dornmergue. 


président de 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


——— — 


l'Assemblé. 


vote: 


le, et 


naäaliona 


Les nombres annoncés en séance avaient élé dei 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption....,,... 


Contre 


votants.,.., 
absolue... 


nn 


ss... 


12 
nn ones nsnsnnses 


CRERRARELZ] 100 


. JA 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la Liste de scrutin ci-dessus. 





nn à 
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( . (Alfred - À LL mier. Depret 6" « ‘nue te: D 
| » Cot. Le Lee ya (André). LE z (Maurice). D . +0 Edouard). Isorni Méhaignerie 
Cristofol. Manc: 8 ana Deshors_ Jacquet (Mare Mendès-France 
hassonville. ï re (Robert), ares Desson. Je ne Marne. [Menthon (de) 
ISOÏS Log Lt Detœul r juet (Michel), M rcier {André Fran 
benis (Alphonse) Mancey (André apet-C IP Dev L OITE | cçois), Peux-Si ++ 
(laute-Vienne. ” RE y ae — Vaillant- Dérinel Jacquinot (Louis). Mercier (Michel) ss 
Duclos (Jacques) ie (Henri), Nord. |V de rl Dezarnaulds Jaquet (Gérard), Seine. [yat ” 
us Dh Pc» vi d + Dicko_(Hamad DS His | jrmelru 
ss ® "pes arr ean {Lé \ 
Dupuy (N Mile Marzin. BCs nadoun). in {Léon), Héï Meunier co 
Mr e D Marc}. Maton. Mme Vermerrse Mile Dicnesch ) Jean-Moi “3 . Hérault indr (Je | 3 
uvernois h lo ch. Di ji c eau, Yo! ! Î 
s. Mercier {André\. Oise aa (Pierre) Le (ps Joubert , Ine. Michaud (I ' 
an . lZunino. , ore y. juglas Ver s), 
Doutrellot Jule MT .… 
ellOt, Ju »s-Ju le Mis ot 
un ny. pui " Minioz 
‘onne. Kauffmanr Miltert 
Ont voté contre : Dubois. Kir Ù <td and 
ucos lock ù 
MM. ES à nn Moch Jules) 
Abelir Bêche (Emile - Joscph\. KKænig [M " le 
- lin. Be t mile). iBriffod Dupraz (Jour Krieger (A dettes 
Ait Ali >ecque od. ce. bi oannéès) rie gt (Alfri Molinatt 
A ré (iarien) Begouin mes Durbe “ii Lat _ Rens). Mollet (Guy) 
> ina ” "ICE" urpe aborbe " \t ï 
5 \ienne, , un (François) _ # (Max). en 2 pre l - ndon 
André (Pie »nbahmed (Moste IOL, À ds aDrOUSSE Monin 
Meurthe-et Moselle DRE Rest sers gr Etai: à F aze (Henri M le 
Anthonio re engana (Mc cadi (Abd-el-Kade mr a Chambre (Guy Montalat . 
into” . Sonate fchamed). |Caillavet. der), Estèbe Lacombe (GUY, |onteil 
ar! Itier Bergasse (de). Caillet (Francis) ei Lacoste - ei André}, 
Dé 2e TEussC. guet * S). "€ a : : 
Arnal. Bernard. Catiot (Olivier). Lai pen (Bernard). Montel “4 
Auban (Achille) Berthet. zapdeville. ne aforest Haute { ©): 
Aubin (Jean). Bessac Carlini, F: iud Mine Laissae Montel « 
. + £ p * « re (Fdgna a!le ar : 
A Dry (Paul). Bettencourt Carties (Gilbert), mnt Eu ir), Jura. es. nt , 
sudeguil. re (Robert). ne Oise. + aurice), Lot. por que-Cando Montzolfer ide) 
imeran. idault (Georges). D ier (Marcel), Félice anet (Joseph-Piere), [Montiliot 
Labet (Re , Bignon. / . Drôme Félice (de Seine c), [Uont 
(Raphaël) Cac Félix lontjou (de) 
Bacon. , Bilières. jassagne. élix Tehicaya, Laniel (Joseph! -- {sus 
Badie. Billiemaz Catoire. À rri (Pierre). Lapie (Pi rre-Ol m2 
: ; , a fi *landi (To: anlan . ivier ice 
: St. F un. 2e m Flor. or (Jean Michel) pe lace. ). Moro C Vos É 
ingé (Charles) + bd foot pnsse aurens (Car Mouchet. de), 
M D — er Cavelier ue ipt-Esperaber Canta (Camille), Mou 
Parh . ogand Cayeux (Jear rcinal ; ca3ÿ ISuCr (de), 
bier. ganda : in). , Laure a Movi 
jar isdé ; Chaban Fouch« urens (Robe oynet 
F rdon (André) ma (Raymond). Fer ds Imas. ré l Avevron. »bert), Muiter (André) 
Banioux (Jacques) = ouard Bonnefous re pat. Foi jues Duparc Le Ba Naegel op e). 
- rrachin, d DT er ee : a (Jjacqu?s). Lebon Naroun 4 me 
Barres, ounce! can ‘hariot (JEan)}, es Lécanuet Nen 
Parrier, Bourdellès. ). + op utier. - rédéric-Dupont. Lens Sig 4 
Earro pouret (Heart). Le as Le Coutaller Ninine 
dry d’As30 ourgeois. ne rm ee | Le Cozannet. Nisse 
irens. n (de). Bourgès-Maunoury + sert Han. pe + lle. Le. ee 2 L. k : É 
ylet drag ; Ch Renes Gailt … Mme L tel (f rencis) Le { Ds 
pi. nt (4 ri O’Cottereau Che vi , é (de) 1u06). Gaillern: n) (Fran l €) ; Co: Noi L4 
Béchan e), me hristisens, Galy-Gasparr ET 
hard (Paul). = mer (AN). Le <s Gais-Gasparrou. lèvre (Raymond), |Olmi 
Ciostert n Gardey !Atbel) Lof anc_ ; [Uopa 1! 
Garet (P ” se Lez L [Ould La 
(FICTre} I ; { 1 
perure 
} (A! : 
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Pu'ewskt (Gaston), 
eue, 

J'aewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Jebcller 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

J'etit (Eugène- 
Claud'us). 

Pelit {Guy}, Basses 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Peyroles, 

Peylel 

Pflmin 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pieven (René), 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

Provo 

Pupat, 

Puy. 

Quénard 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Ouinson. 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 

Rarmarony, 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson, 


(Eugène), 


Raymond-Laurent, 

Reeb 

Rezaudie, 
teille-Soult 

Rénaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Kibevre (Paul), 
Ardèche. 

R'ncent 

Ritzenthaler, 

R5lland 

Rousseau. 

Roussejut. 

Saïah (Menouar), 


Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

ssmson 

Sanogo Sekou. 

sauvijon. 

savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt ‘René), 
Manche 

Schimittiein. 

Schneiter, 

Schuman 
Moselle 


(Robert), 


Nord 
Secrétain. 
Segelle. 
Seraflni. 
Sesmaisons (de) 
seynat. 

Sibué 

sid-Cara 

Sidi et Mokhlar. 
Siefridt. 
Silvandre. 





Simonnet. 


Said Mohamed Chelkh. 


Schumann (Maurice), 


sion 

5issoko (F11ÿ-Dabo). 

Srpaïl 

solinhac. 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

sousteile, 

Tarlade 

Tertgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault. 

lhiriet 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 

Nord. 

Tinguy (de). 

Tirohen. 

liteux 

Toublanc. 

Tracol 

T-emouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil. 

Véry (Eanmanuef}, 

Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette. 

Wagner. 

Wasmer, 

Wolff. 








N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Bechir Sow 
Ben »4li Cherif, 
Conombo, 


Douala. 


Goubert. 
Grunitzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou Henri), 
Herriot (Edouard). 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert). 


Mamba Sano. 

Nazi-Boni 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aplthy 
Béné (Maurice), 


Ben Tounes, 
Courant (Pierre), 
Dommergue. 


Frugier. 
Guichanl 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Bruyneel, qui présidail la séance, 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,.., coco oecpécosecceses. (O0 
Majorité absolue....., snssosooseosssousossscosceee 03 
Pour l'adoption..,,.,....... sesses 100 
Contre ss CORP TETATIIILIELL) TM 


Mais, 


après vérification, 


ménent À la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été 


rectifiés confor- 





++ 





SCRUTIN (N° 


2430) 


Sur l'amendement de Mme François à l'article 6 de la Proposition 
relative aux biens de presse, 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée 


MA. 
Astierde La Vigerie{d’) 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy, 
Bartolini. 

Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 

Marne. 

Besset. 

Billat 

Bilioux. 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Cusanova. 

Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 

Chambrun (de). 
Chansson. 
Cherrier. 

Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Aïphonse), 
{iaute-Vienne 
LDuclos (Jacques). 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), Meur- 
the-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban fume. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
PBarangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin., 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet 


vetants 


l'adoplion.....ssssss.se 


nationale n'a pas adapté, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernais. 
Mme Estachy. 
Estradvre. 

Fajon (Etiennc). 
Fa yet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 
Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovonni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goucoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien) 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André), 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 


Marty (André), 
Mlle Marzin. 
Maton. 








Mercier (André), Oise. 


Unt voté contre : 


Bayrou. 

Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettercourt. 
Richet (Robert), 
Bidanit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
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Meurier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard {Adrien}, 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 








Zunino. 


Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau., 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout, 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max), 
kuriot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 
Cavelier. 

Cayeux 

Chaban 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 


Jean). 
elmas. 
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Gabelle, # Cozannet, Noe (de la). Raffarin. Sid-Cara 
Gaborit. r enhardt (Francis), Noël (Léon), Yonne Raingeard. Sidi el Mokhtar, 
Gaillard. {me Lefebvre Notebart. Ramarony, siefridt 
\cnay- Gaillemin, (Francine), Seine, Olrmi. Ramonet. Silvandre. 
chevallier jacques). |Galy-Gasparou, Lefèvre (Raymond), Copa Pouvanaa. Ranaivo. simonneL. 
it chevigné (de). Garavel, ER L Ardennes, Ould Cadi Raveloson. sion 
de. christiaens. Gardey (Abel). Lelranc. Ou Rabah (Abdel Raymond-Laure! Sissoko (Fi!y Dabo), 
’ ] Garet Pierre), Legaret, madiid). Reëb mail. 
é nn. Gornier. Legendre. laiewski (Gasion), Regaudie. soiinliac. 
( Gau Lejeune (Max), Seine Reille-Sourt. sou 
Gaubert ‘ Lelnaire Palewskt (Jean Pant), ! Renand Joseph), |Souquès Pierre), 
( Gaulle (Picrre de). Mme Lempereur, Seine-et-Oise, Saône-et-Loire sourbet. | 
andré}, Gaumont, Léotard (de) antaloni. Révillon Tony). | soustelle 
e Gavini. Le Roy Ladurie inc! Rev sg Taillade ° 
Yves), Aisne. Gazier, Le Senéchal, aternot. Levnaud ‘Paul reitcen Pierre I "1 
try. Genton, Letourneau, tria R rs Pa Jp. urdè- ÎTe a. 2 CHiri}e 
Mahamsn. Georges (Maurice), Levacher. lier (Eusén — dl dmneluate Thibo: 
Gernez, Levir idrey, ray. : R #& ent r! = t. ÿ 
n-Molinier Gilliot, Liautey (André). Re” t ee "PES [Thom sens 
Floret (Alfred), GO0dQan, j M ne de Lipkowsk : +. Dot er: | r QUE » ( 1 ITC }s 
Haute-Garonne. Golvan. Liquard, in. Rousseau [! —— : \ 
C } ret (Paul), Cost. |: 1 rei te, ‘Eugène Clau- Ron er ( : ‘, 
t. Gouin (Félix). | Loustan, en. Catah (M EE 
( l Gcurdon. Lousta nau Larau it (Guy), Basses- S.: id M shamed | Cr “lier soi 
Coudray Gozard (Gilles). | Lou L rénées. Cl h css rit IONR, 
' d. Grac ia (de), U ras o Ger nai le) & | t C r | - 2 
( \ Grimaud (Henri). Lussy Chartes, Pevrok ; ans > A | Foublane. 
\ (Paul). Grimaud (Maurire), |Mabrut. Peviel 4e do ge | Tracel 
{ L (Robert). Loire-Inférieure. Magendie, Prhm! n Selliaré n Aiyenn io ne. 
Crouzier. Grousseaud. Mailhe, Pierrebourg (de) Coms. [Triboulet 
Daenin. ‘ Guérard, Malbrant, p ee irf (uc}. en . ) Sekou. | l'uri es. 
ja adier (Edouard). | Guille. Mallez. Pineau et sf juiver. 
1 te. Guislain : Mamadou Konaté. Pir vidie ans hs gue. 
1] on 0 { n oir n (Bernard! pet avaor € in 
k = at (Marce!). ui 1 + . Sn ), L e-|M: Main an Sy ds d , Pia tevin. EP Schaff : |\ ile (Ju \ 
} ] (Jean-Paul), Guitton (Auloi we). Marcellin, = Pleven (René). Schmitt (Albert), Bas [Va y (Louis) 
c :nc-et-Oise. Vendée. pt tAndré). Pluchet. Rhin | |Vals (Francis). 
{ À EE Guthmul'er, Martel (Louis), Mine Poinso-Chapuis. | Schmitt (René), Man- |Vassor 
Lit Hakiki. llaute-Savoie, Precne che. |Velonjara 
pet sat” (Lucien). Halbout, | Mar!inaud-Dépiat, Pr nos > hm lilein |[Vendroux. 
peftei flalleguen. | M: <son (Jean). Pre lot. Fe . Schneiter | Verdier 
r * Rau. Haumesser. [Mas sot (Marcel), Prigent (Tanguy), Sc! uman Robert}, Verneuit 
Des tte. Hénault. |Maurellet, Priou. Most Ile IVéry (Et el. 
mme Degrond. flenneguelle, [Maurice-Bokanoweki, Provo. S = unann Maurice}, [Viaite 
nexonne. ilettier de Bois- M: ayer (Hanieh, Seine, Pupat, » Ni rd A ier 
Dejcan. lambert. Mayer (René). Puy Secrélain, | Villard 
plachenal, Houphouet-Boigny. Co intine, Quénard Sezelle. |Villenc » e\. 
peibez. H "| i |Mazel Oueuille (Henri) Serafin] |Maurice Viullette 
Debos (Yvon). llugues {Emile}, Mazier, Quilici | Sesmaisons (de). | Wagne 
Prices Alpes-Maritimes. Mazuez (Picrre- Quinson Seynat. | Wasm 
] une. Hugues (André Sein Fernand). labier. 1 Sjbué. A lIL 
: nl Hülin, Meck, 
us {4 . tir corps \ ler!r 
Dents (André), Dor- fuel Desgrées, 4 . Le, 
dngne Edouard) . rni. Mendès-Franre N'ont a te : 
6 ux ( AQuara}. Jacqu et (Marc), Seine Menthon (de). ont pas pris part au voie : 
DeSSTARGESs et-Marne. Mercier (André-Fran- 
" VS Jacquet (Micheï), cois), Deux-Sèvres. M, Co te rt |Mamba Sao, 
A of Loire. | Mercier (Michel), Aubame. G t2ky | Vazl-Ront. 
Dove MY. Jacquinot (Louis}. Loir-et-Cher, Aujoulat. G Ÿ ve Abbas [Guedraogo Mamadou. 
Vecinat. Jaquet (Gérard), Mélayer. Bechir Sow Guissou (Henri. (Ribère ‘Marcei), Alger, 
hrzarnantdäs. pa Meu 1 (Jean), Indre- Ben Aly Cherif, Herriot fEdonard (Senghor . 
L sson. eiLoire. Conombo normant Mauri-e) | - 
ko (HamadounT. Jean (Léon), Hérauit. | Mi: (Lois) ne vu | Lenorn id M rive), !/Zodi Ikhia, 
e Pienesech. j JE 2 4-7 , . 1 Maga (Hubert) | 
Dixmier. ean-Moreau, \onpe. Vendée, 
Narey Joubert, Mignot. 
Dutrenot. Jugies, mer st 
NrAVODY Jules-Julien, Mitlerran 1. E 
Dronne. July. Moatti. xeusés ou absents par congé : 
Pubois. Kautffmann, Moch (Jules) 
Ducos. Kir Moisan. MM. | Ben Tounès r 
Prmas (Joseph. Clock Molinatlr. A} ithv | C« ». (Pi rent À = ! 
Dupraz (Joanvès). Kænir. Mollet (Guy? Béné (Maurice) | Denimergue dé ÿ 
pi lesne, Krieger (Alfred). Mondon. a s 
burbet, Kuehn (René), Monin. 
D JITOUX. Laborbe, Monsabert (de). 
} Hs au. pm eg Montalat. : ; 
}! Lacaze (Henri), Monteil (André) K'ont pas pris part au vote: 
E: tèhe. La Chsnbes (Guy), Finistère. 
Evrard. Lacombe, Montel (Fugèône), at T: Jule EE E 
}': ibre, Lac 003 ste, Haute Garonne. È M Amir ] I my , restich d | À ile Ï “11e, et 
| soianeWi. Lafay (Bernard). Montel (Pierre), 1, bruyneel, qui présidait la séance, 
biraud Laforest. Rhône. — —— 
Faure Œdgar), Jura, Mme Laissac. Montgolfier (de) 
Faure (Maurice), Lot Lalle. Montillot. 
Febvay. Lamarque-Cando. Montjou (de). Les nombres annoncés en e avaient éte 
Félice tde). Lanet (Joseph-Pierre}),|Morève. 
ix-Tehicaya. Seine, Morice. 
lerri (Pierre). Laniel {Joseph}, Moro Giaffe:'i (de). Nombre des vols SPP RRER PERS (PF 
Flandin Qean-Michel}. | Lapie (Pierre-Oiivier).|MoucheL Ke à 
Florand. Laplace. Moustier (de). Majorité absolur ; idéciboci sie +. 
Fi nlupt-Esperaber. Laurens (Camille), Moynet. 
Forcinal, Cantal, Mutler vAndré). PO CORODINE.. .. ucabrsus . 100 
Fouchet. Laurens (Robert), Naegeien {Marcel}. 
louques-Dupare. Aveyron, Narout Amar. Contre ........,........ssssusss 508 
Fourcade Jacques). Le Bail. Nenon. 
L uyet. Lebon Nigay. dut chuté ous + 
lrédérie-Pupont, Leeanuet, |Ninine. lais, près vérification, ces nombre t été s confon 
Fredet (Myurice). Lecourt. Nisee weinent à la liste de scrutin ci-dessus. 
Furaud, Le Coutalier, Nocher. _ © © &- 
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Sur Î umnendement 


relaltire 


MM. 


Astier ae La Vigerie (4”). 


Ballanger (ltobert), 
Seine-et-Oise. 

Barthéicmy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

senoit ‘Alcide), Marne 

Besset, 

Billat. 
illoux. 

Bissol. 

Bonte (Foi 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin 

Cagne. 

Casano:a. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Charmbnin (de), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierce Col. 

Cristofol 

Dassonvil!le, 

Demuso!s, 

Denis (A! iphonse), 
Haute-Vienne, 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy ‘Marc. 

Mme bDbuvernois, 


imond). 


{Marcel}, 


MM. 

Abelia 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-elt-Muselie. 

Anthonioz, 

Antier. 

Arbeltier. 


Arnal,. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aumeran 

Babet (Raphaë 1). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barricr. 

Barrot. 

Baudry d'Azzon (de). 

Laurens. 

Lavlet, 


SCRUTIN (N 


M. [aq | d 


Ont voté pour : 


Mine F<tachy. 
Estradère. 

ajon (Etienne). 
Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme CGabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Me Grappe 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alred 
Malléret P 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Larmps 

Lecœur. 

Lenormand {André). 

Linet, 

Mancesu {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton. 








Mercier (Andnw), Oîse. 


Ont voté contre : 


Bayrou. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paut). 
Bèche (Emile), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Rénard (François). 


Benbahrmed (Mostcfa). 


Bendijelloul. 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Kobeït). 
Bidault (Georges). 
Bignen. 

Billères. 

Billiernaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé Bay moand) 
Edouard Bonnetous. 
Roscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

bouret (Henri. 


2431) 
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[Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midoi, 

Mora. 

Mouton, 
Muller. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel), 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Pierrard 

Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Pabaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 
Rosenblait. 
Roucaute (Gabriel), 

Sauer, 

Signor. 

Mme £Snortisse, 

Thamier. 

lhorez (Maurice) 

Tillon (Charles), 
lourné 

lourlaud. 

lricart. 

Mme Valllant. 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (l'ierce). 


Aube. 





Zun!no. 


Bourgeolz. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cotiereou. 
Bouxoin, 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Mrx). 
Burlot. 

Buron 

Cadi Abd el-Kader). 
Caillavet, 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marce!), 

Drôme. 
Cassague. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Caveliez. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-De mas. 
Chabenat. 
Charmant, 





Cherlot (Jean). 
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Charpentier. 
Charret 


Chassaing. 
Chastellain., 
Chatenay. 
Chevalher Jacques}, 
Chevigné (dej. 
Christaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 
Coffin. 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (\ves}, 
Commentry. 
Condat-Maharnan. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Datadie r (Edouard). 

Dametle, 

Darou 

DassauNt (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucten). 

Letfferre. 

Deflos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Deiachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Josenh), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (llarnadoun). 

Mlle Dicnesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Luquesne. 

Durbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Fstèbe. 

Evra’d. 

Fabre. 

Faggianel!i. 

Faraud. 

Faure (Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice !de). 

Félix-Tohicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédérie-Pupont. 


Aisne. 





Fredet (Maurice). 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gaillermin, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. -* 
Gardey (Abel. 
Garet (Pierre). 
Garnier, 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Gazier. 
Genton, 
Georges (Mau 
Gernez. 
Gilliot. 
Gocin, 
Golvan. 
Gosset, 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
Grousseaud, 
Guérard. 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Guthraul!er. 
Hakiki 
Haibout. 
Halleguen. 
liaumesser, 
{lénault 
Henneguelle. 
Hettier “de Boislambert 
Houphouel-Boigny. 
Iuel. 
Hugues (Emile), 


rice). 


Alpes -Maritirnes. 
[Hugues (André,, 
N Ld ne 
flulin 
Hutin-Desgrées, 
Jhuel 
Isorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson, 

Jean (Léon), 

Jean-Morcau, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 
Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 
Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuchn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (llenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet pe Pierre), 
Sein 

Laniel” ‘Uoseph}. 

par (Pierre-Olivicr) 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cou'al'er. 


Hérauit 
Yonne. 





Le Cozannet. 

Leenhardt (Franci s) 

Mme Lefebvre F 
(Francine), Se ine, 

Lefèvre (Ra ymo: d 
Ardennes. , 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lernpereur 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurle 

Le Senéchal, 

Letourneau, 

Levacher, 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Mme de Lipkowskt, 

Liquard. 

Liuretle, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Kona'4 
Manceau ({Bernard\, 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurlce-Bokanow:3l 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre 
Fernand\, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerle 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer, 

Meunler (Jean), 
indre-ct-Joire. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti. 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinat{i. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 


Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Fhecne 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaterri (de). 

Mouchet. 

Moustier (dc), 

Moynet. 

Mutter (André. 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 
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sd mm 
it 
nocher. ram _ 2 Mokhtar, 
1e (de La). affarin. siefri 
7 (Léon), Yonne. | Raingeard. Silvandre. SCRUTIN (N° 2432) 
Notebart. Ramarony. Simonnet. ’ Lu À | 
Omi. Ramonet. sion F Sur dement de M. Patinaud4 à le 9 de 14 Prop U 
0opa pouvanaa, Ranaivo. Sissoko (Fi!y-Dabof, re li our | pre 
ould Cadi. Raveloson., smaïl. 
ou Rabah Raymondg-Laurent. solinhac, = 
(Abde Imadpn. noob. . et Le denses Nombre de rot ssi vs. 574 
vs} :a5t0N) egaudie. S9uques (F:crre,, 
palewskt (C2 00e LRelle-Souit sourbet. Malorité absolue... AR TT 288 
palewski (Jean-Paul), | Renaud (Joseph), soustelle, 
‘seine-et-Oise, Saône-et-Loire. laillade. Pour l'ado PORN CAE 
pantaloni. Révillon (Tony). leite»n (Pierr.- 
paquet. Rey Henri), COMME" sis sensan ES 474 
Paternot. Reynaud (Paul), lremple. 
Patria. Ribeyre (Paul), lhibault. ‘ : : 
pohellier (Eugène), Ardèche. Fhiriet. 
pelleray Rincent [homas (Alexandre), 
peltre. Ritzenthaler, Côtes-du-Nord. 
Penoy. Rolland Thomas (Eugène), 
Perrin Rousseau. Nord Ont voté pour : 
pcit (Eugène- Rousselot. linguy (de). 
Claudius). Saïah (Menouar),. L firolien. 
petit (Guy), Basses | Saïd Mohamed Cheikh! riteux MM. | Mme Estachy. feunier (Pierre)s 
pyrénées. Saint-Cyr foublunc. Astier de La Vigerie ‘d’) | Estradère |, Côte-d Ur, 
une Germaine Saivre (de) " lracol. Ballanger (Robert), Fajon ;Eticnne) | Midol. 
leyroles. Salliard du Rivault, Fremouilhe, Seine-et-0Oise. Fa vet, Mora 
peytel ee ge lriboulet. Parthélemy. Fourvel | Mouton, 
r'mlin. se Sekou, lurines. Bartolini. Mme François, a |Muller, 
pierrebourg (de). D — Ulver Benoist (Charles), Mme Gabriel-Péri, |Musmeaux. ARE 
Pinay - te ne Valaprégue. Seine-et-0ise, Mme Galicier. | Noël (Marcel), Le, 
Pineau Schaf Valentino. Benoit (Alcide), Marne. | Gautier Patinaud 
Sortie . Valle (Jules). Æsset Giovoni Paul (Gabriel), 
ie À ns — (Albert), Vallon {Louis). Billat. Girard Pierrara 
Pleven (René). Lot -me- Vais :Francis), Billo IX. Gosnat. Mine Prin, 
Schmitt (René), se Bissol % c Pronteau 
pluchet. Manche Vassor Bonte (Florimond). Goudoux, É Lee au. 
Mme Poinso-Chapuls. | Schmittlein. velonjara. Boutavant, Mme Grappe. \ime Rabaté 
Prache. Schneiter. Vendroux, Brault ecnt-n1g ” (Renard Adrien) 
Pradeau. Schuman (Robert), Verdier. Cachin (Marcel) Grenier (Fernand. Aisne . 
Prélot. Moselle. s Verneuil nuel Cagne. Ê "immo — sais pese. Mme Rora 
Prigent (Tanguy). Schumann (Maurice) [Véry (Emmanuel). Casanova uuiguen. Rochet (Waldeck). 
Priou. Nord Viaite. Castera. Guyot (Raymond). Rosenblatt 
Provo. Secrétain, Vigier. Cermolacce. Joinville (Alfred Roucaute !C briel}, 
pupat, Segelle. Villard 4 Césaire à Malieret) tsauer 
Puy Serafini. Villeneuve (de). Chambrun {de}, Kricgel- Valrimont | Sienor. 
Quénard. Sesmaisons (de). Maurice Violleite. Chausson. Lambert (Lucien). Mme Sportisse, 
Queuille (Henri), Seynal. Wagner. Cherrier, Lamps. {Thamier 
Quilici. Sibué W asmer, Cogniot. Lecœur. frorez (Maurice), 
Quinson, sid-Lara, Wolf. Costes (Alfred), Seine, | Lenormand (André), |Tillon (Charles), 
Pierre Cot. Linet, | lourné. 
Cristofol. Mancean (Robert), {Tourtaud 
Dassonville. Sarthe. Le | lricart 
N'ont pas pris part au vote: Pemusois. : Mancey (André), IMme Vaillant- 
Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. |} Couturier. 
Haute-Vienne Martel Olepri, Nord IVédrines 
MM. Gueye Abbas lOuedracgo Mamadou. Duclos {Jacques}. | Marly (André). iVergès 


Aubame. 
Aujoulat. 

Ben Aly Cherif, 
Conombo. 
Goubert, 

Gi initzky. 


Guissou tHepri) 
Herriot (Edouard), 


{Ribère 


(Marcel), 
Alger 


Lenormand {Maurice).}senghor 


Maga (Hubert), 
Mamba Sano, 
Nazi-Boni. 


Zodi 1khia 


Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Apithy. 
Eioé (Maurice), 


Ben Tounès 
Courant (Pierre), 
Dotumersue, 


Frugier. 
Guichard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André& Le 


Troquer, 


président de 


M. bruyneel, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncé: 


Nombre des 


Majorité absolue...,,....,..... 


Pour l'adoption......... 
Contre 


Mais, 


après vérification, ces 


men 


en séance 


VOÏANLS. scoop 050n5°e 


nombre: 


ément à la liste de scrutin ci-dessus. 


avaient « 


ont 


l'A:semble pationale, et 


ounfor 





@ © + 





Lufour 
Dupuy 
Mme 


Marc) 
Duvernois. 


MM. 
Abeiin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moscflle. 
Anthonioz, 
A’beltier. 
Arnal 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubrv (Paul). 
Audeguil. 
AuIneran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Baypst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Banudry d'Asson (de) 
Baurens. 
Bayiet 
Bayrou. 
Reaumeont (de). 
Béchard (Pau), 





Mile Marzin. 
Maton 


Mercier (André), 


Ont voté contre : 


Biche (Emile). 
Becquet, 

begouin. 

Bénard (Francois). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard 

Serthet. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiernaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 

Buganda. 

Poisdé :Raymoand), 
Edouard Bonnefous 
Bosrary-Monsservin. 
Bouhey ‘Jean), 
Bourdellès 

Bouret (flenri), 
Bourgeois 
Rourgès-Maunoury 
Boutbien 

Rouvier O'Cottereau. 
Bouxorm 


nice. 


EE nstnseh, 
[vil on (Pierre). 
Zunino, 


[rahimi ‘Al, 

| Bricout, 

| uriflod. 

griot 

Brusset (Max), 

Burlot 

Buron 

adi Ahd-el-Kader), 

Caillavet 

Caillet (Francis), 
‘aliot tOlivier), 
‘apde ville 

Carlini 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
artier Marcel), 
Drôme. 
‘assagne, 

atoire, 

’atrice, 

Catroux 

zavelier 

Cayeux Jean), 

Chaban-Delmas, 

Chabenat 
:harnant 

Charlot Jean), 

Lharpenticr, 

Charret 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenav 

Chevallier (Jacques), 
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Coffin 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), Aisne. 

Cominentry. 

Condat-Mabhaman. 

*Conte. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Fioret (Alfred), 


L 

. 
Haute-Garonne. 

t 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coulant (A 1ber!}. 

Lronuzier. 


bagain 

Paladier (Edouard), 

barmnetlte. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seire<t-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Defos du 

Degouttle. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Peicos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Jaseph} 

L'epreux Edouard). 

Desgranges, 

Desson, 

Detœuf 


Rau. 


Devemwv, 
bevinat 
Lezarnanids 


Dicko (Harmadoun), 
Mile Dienesch, 
Dixrnier, 

Dore y 

Doutre!llot 
Lraveny. 

Dronne 

Dubo:s, 

Ducos. 

Durnas (Joseph, 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 

Durbet, 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Evr. rd, 

Fabre. 

Faggianel!i. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet. 
Fouques-Dupare, 
Fourcada (Jacques), 
Fouvet, 
Frédéric-Nupont, 
Fredet (Maurice), 
Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavet!, 

Gardey tAhch, 
Garet (ficrre}, 





Garuier, 

Gau 

LauDeri 

Gaulle (lierre de). 

GaurnonL, 

Lavini. 

Gazker. 

Genton 

GeOrpE >: (Me irice) 

Lerhez 

{,utt y1 

teint, 

Go!van. 

LOS £. 

Gouin (FE1Ix) 

Gourdon 

Gozard 

Gracia (de), 

Grimond (Henri). 

Grimaud (Maur: e), 
Loire-Inférieure, 

Gro 3S€ iud. 

Guérard 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Aire-Inférieure. 

Guition (Antoine), 
ve ) 


ndée 


Gilles) 


le 


1: Le 
Guthrnuller. 
Hakiki 
Haibout 
Halleguen 
Haurmesser. 
Hénauît. 
Henneguellte. 
Hettier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 
Huei 
Hugu (Finile), 
Alpes-Maritimes. 
Wagues (André), 
sp np 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ibuel 
Isorni. 
Jacquet (Marc, 
Seine-et-Marne. 
Jacqnet (Michei), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Jugia: 
Jules Julien, 
Juiv 
Kauffrmann 
kir 
Kloc. 
Kœnig. 
Krieger (A!lfrcd). 
Kuehn (Ken). 
Labrousse 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest 
Mme Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Le Bail. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt 
Le Coutaller, 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre 
Lejeune 
Lemaire. 


(Max), 





Mme Lempereur, 
Léoturd ae). 
Le Senéchal, 
Letourneau, 
Levscher. 
Levindrey. 
Mme de Lipkowskt! 
Liquard. 

iurette 

LousiatL 
Louvel 
Lucas 

L 1= 
Mabru!. 
Magendie 
Mailhe. 
Malbrant. 


Ma!lez 
Mamadou Kona!é. 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Maïte! (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Dépla!, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowsk£. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Picerre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaigrerte. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
loir-et-Cher. 

Métayer 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch fJuics), 

Moisan 

Molinatt , 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de), 

Montalat, 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonn 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier de}, 

Montijou (de). 

Morive, 

Morice 

Moro Giaferri (de), 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Anar, 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher, 

Noe (ue Laÿ. 

Noël (Léon), Yonne, 

Nolcbart, 

Olmi. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{AbdelmadjidY, 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine—<t-Oise. 
Pantaloni, 
Paternot, 
Patria. 
Pelleray. 








Peitre, 

Penoy. 

Perrin, 

Felit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrünées 


Basscs- 


Mie Gertu 11e 
Perroles 

Peytel 

Pfiralin 

lierrcbourg fde). 

Pinay 

Pine iU. 


Pinvidic. 

l'lantevin 

Pleven (René’. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 

Pradeau, 

Frélot. 

Prigent (Tanguy), 
Priou 

Prov O 

Puy 


, 


Quénard. 
Queuille (Henry. 
Quiaici 





Ranaivo 
Rave!loson. 
Raymond-Laurent, 
Keep, 

KRegaudie 

Reille Soult. 
ous (Tony). 


N'ont pas pris part au vote : 


"1M: 
Antier. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Bardoux (Jacques). 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif, 
Conombo. 
Denis (André), 

Dordogne, 
Deshors, 
Douala, 
Estèbe. 
Goubert, 
Crunitzky, 


Excusés ou ahsents par congé: 


MM 
Apithy 
Béné (Maurice), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 








Troquer, 


\eynaud (Paul), 

hibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

kRitzenthaer, 

KRo!land. 

Rousseau, 

\tousselot. 

saïah (Menouar). 

Saïd Mohammed Chcikh 

Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

salliard du Rivaul!, 

Samson, 

Sanogo Sckou. 

SaulVajon, 

Savale. 

Savary. 

Schañft. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

Segelle 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokh!ar. 

siefridt. 

Silvandre, 

Simouncet, 

sion. 


Guéye Abbas. 
Guissou (lenri, 
Herriot (Edouard), 
Laborbe 

Lenormand (Maurice). 
Le Roy Ladurie. 
Liautey (André). 
Loustaunau-Lacau. 
Maga (Hubert), 
Marmba Sano, 

Mazel. 

Montitlot. 

Nazi-Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Oucdraogo Mamadou. 


Ben Tounès 
Courant (Pierre). 
Dornmergue, 


présidé nt de 


M. bruyncel, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été def 


Notnbre 
Majoritä 


des 


Pour l'adoption. ..s.seres se 


Contr 


Mais, 


après 


Volants, 


absolue. 


vérification, 


RARE RELET) 


nn nn 


ces nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








+ & &- 





leitgen (Pierre- 


lhomas (Alexana 





Vals (Francis), 


Véry (Emmanuel 


Maurice Viollelte, 





> 


> > 


>>> 


Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 





ent nn D D D 


Villenenve {de}. 


l'Assemblée 


ss... 


on 





œ 


el 


de A 

















di ASSEMBLEE NATIONALE — 
amis tin ” 
SCRUTIN (N° 2433) 

cur l'amendement de M, Isorni à l'article 9 de la Proposition 

«GE relative aux Liens de presse. 

Nombre des Lis" SPP TR PTE III ITS IT TT TT 527 
Majorité abs Il. soossosoosseosuee ns... 264 
os My : " OPPPPINT NII TIRTS + 4 
 . DES CPE PSS lonsévostius *. 479 
I \ iblée natior le h a pas adopté 
Ont voté pour: 
MM. Laurens !Robert), [Petit (Guy), Basses- 
r Aveyro n Î Py: rénées, 
- ard ux (Jacques). Lefèvre (Raymond). {Plantevin. 
Bessa rdennes Piuchet, 
B 1da. $e Roy Ladurie, Pupat 
Del. 1 henat. Levacber jo. 
Denais (Joseph). Liautey ‘André) Renaud ‘Jos 2. 
Deshors. Loustaunau-Lacau. | Saûne-et-li 
Dixmier. Manceau (Bernard), |Rol:and 
Estèbe Maine-et-Loire Rousseiot 
Guérard Marcellin. Saivre (de), 
Guitton (Antoine), Maze! [Solinhae, 

7 ndé e. Monin |Sourbet. 
Hutin-besgrées. Montgoifer (de). [Toub'anc. 
Isorni. Montillot. lracol 
Jacquet (Michel), Loire | Noe (de La). Valle (Julesy, 
Laborbe. Oopa Pouvanaa. Vassor 
Laurens (Camille), Paquet Villeneuve (de). 

Cantal, Pebellier (Eugène). i 

Ont voté contre: 
MM. Bignon. Charlot (Jean), 
Abelin Billat iarpentier 
Ait Ali (Ahmrd) Billiemaz, 
André (Pierre), Bi!lotte Ch; ste 

Meurthe-et-Moselle. | filloux, Chatenay. 

Anthon:oz. Binot 


Arbeltier 
al 


A! 





suer de La Vigerie (d'). 


A 

Auban (Achille) 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Billanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Papst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André), 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 

Becquet. 

Béñard (François). 
enbahmed (Mostefa). 

Bendjelioul 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 

Bencuville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Pesset 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 


Marne 





1 Bissol. 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous 
‘onte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 


Bouhey Jean). 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien 


Bouvier O'Cot! 
Bouxormn. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 
Bricout. 
Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Burlot 

Buron 

Cachin (Marcel). 





Cagne. 

Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier {Gil bert), 


Seine-ct-Oise 





Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chäaban Delmas. 
Chamant, 





Cham brun (de), 





Creau, 


Cadi (Abd el-kader). 





|" 
| 
ê- 
| hausse n. 
[ch rrier 
| he illier Jicques). 
he » | m4 (de 
É ‘hr aens. 
ht api in 
los! lermar IN, 
| :0 à ha rt 
offin 
0gniot. 
Loirre 
‘0lin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 
01m niry 
-Ondat-Mahaman. 
-onte, 
“orniglion-Molinier 
:oste Floret (Alfred , 
ilaute-Garonne 
‘0ste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Aisne. 





Pierre Cot. 
Coudray 

jouinaud. 
Coulon 

couston 
Coutant 
Cristofol. 
Crouzier. 


(Paul). 
(Robert). 





Dagain 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonvilile. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Defos du Rau, 

Mme Degrond. 

Deixonne,. 





Costes (Alfred), Si IRg. 





SE Axe E 


pers 
Delbez. 


Deliaune. 


Delmotte 
Demusoi 


Denis !{ 


Desgrang 


Desson. 
Detœuf. 
Devemy 
Devinat 


Dicko (1 
Mile Dien: 


Dorey 





a —— th 





DU 7 


amadoun). 
scn, 


Doutrel!ot, 


Draveny 
Dron: e. 
Dubois. 
Duclos 
Dufour 


1ve] 


Jacques), 


(Joseph) 


{(Joannés), 
Marc), 


Dumas 
Dupraz 
Dupuy 
Duquesne, 
Durbet, 
Durroux 
Duveau 
Mine Du: 
M ne Es 


Fstradè] 
Evrard 


acny 


re 


Fajon !Etienne). 
Farat Id. 

Faure Edgar), Jura 
Favet 

Febvaw 
Félix-Tchicava 
Ferri {Pierre). 
Fiandin ‘Jean Michel! 
Florand 
Foniupt-Esperater 
Fou-het 

Ï ju Du I 
Four itJt Ja qui ) 
l rvei 

Fouvet 

Mine Francois 
Frédéric-bu:r 4 
Fredet Maurice). 
Furaud 

Gabe!le 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin 

Mme Galicier 
Garet (Pic re). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (lierre de). 
Gaumont, 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier 


Georges 
Gerne , 
Gilliot 
Giovor i, 
Girard. 
Godin. 
Go!v: in. 
Gos nat, 
Gosset 
G EC 1X 
Gouin 
Gourdon 
Gozard 
Gracia 


(Maurice). 


Félix}, 


Gilles), 


(de). 


Mme Grappe. 


Gravoiile 


Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud {Mauric e), 
Loire-infé rieure, 

Gro: aud 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Gui lain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


MAI 


1954 





Guthmuller 
Guyot ‘Roymond), 
{Halbout, 
Halleguen 
Haumesser, 
Hépaurit. 


Henneguelle 


Hettier de Boislambert 

iouphouet-B ISnNY 

Hu! 

llugues :Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hulin 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacx t (Louis) 
Jjaquet (Gérard cine 

Jarross 

Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau. Y e 
Joinville Alfred 
Malle l} 

Joubert 

Juglas 

July 

Kauffmann 

Kit 

Klock. 

Kænig 

[N egel-Valrimont, 
Krieger (Alfred), 
hu in KR C) 
Labro 


La Chambre (Guy) 
La nbe, 
Lacoste 
Lafay (1 ird) 
Mme Lai 
Lallé 
Lamar e-{ do 
Lambert {1 el 
Lamps 
Lanet !J ph-Pier 
Eaniel (J pl 
Lapie :lierre-O r) 
e Bail 
l n 
Le let, 
Le ir 
Le { 
Le Cx italler, 
e Co t 
Lee { Fr } 
Mine Le! bvre 
Francin SR » 
Lefra 
‘ 
LeOJenre 
Lejeune (Max), 
Leina L 
Mme Lempereur 
Lenormand {Andi ) 
Le Senére] iL 
Letourneau. 
es irey. 
inet 
\ ne de Lipkowski 
Liquard 
I iretle, 
LOU 1 
Louvei 
Lucas 
| { 
Mal it 
Magernx QC 
Ma bra L 
Mallez 
Mamadou K 1t6 
Manceau (Robert) 
Mane ey André), 
Pa: de-Calais 
Marie (Andre), 


Martel ‘Henri. Nord 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martmaud-Déplat, 


Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton, 

Maur let 
Maurice-Bokanowskl! 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez (Picrre- 





Fernand). 


2289 
és ax D 
Meck 
Méha!tgnerie. 
Menthon ‘'de). 
André Mercier 
Mercier (André 
, Deux Si vres, 


Oise}, 
Fran- 


LL 11} 
Mercier (Michel), 
Loir et-Cher 
Mélaver. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Midol 
Mignot. 
Mini Z 
Milterrand 








Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan 
Molinatti 
Mollet (G 1Y)}4 
Mondon 
Monsabert 
Montalat 
nteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône, 
Mora 
Mouchet 
Moustier (de) 
Mouton. 
Moynet, 
Muller 
Musmeaux. 


(de), 


Je 





Mutter (André), 
Na celen (Murcel}, 
Naroun Amar. 





Palewski (Jean-Paul), 


n 1e t-0ise 





Pevtel 
Pilimbn 

Pierrard, 

Pi 

Pineà 1 

Pinvidie 

Pleven (René) 

Mon loin )-C1 puis, 
Prache 

Pradeauu, 

Prélot 


Mailici 
Quinson 
Mine Rabata, 
Kabier 
14 
l 


Rair 
Rama 
R 


ird. 
ony, 


vo 








Kavcloson, 








Œ—-- —— — 
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cu ——. 
Raymond-Lanurent, Schuman (Robert), Thorez (Maurice), 
Recb Mosel:e. Tillon (Charles), 
Regaudie Schumann (Maurice),|lringuy (de). SCRUTIN (N° 2434) 
Reï!le Souit Nord Tirolien. 
Renard (Adrien), secrélain. liteux Sur l'arncndement de M. Marc Dupuy à l'article 9 de la ” 
1-ne st lé à d L 
M nu. 8. Pan ce 3 relative aux biens de presse. 
Revnaud (Paul). | Sesmaisons (de). lriboulet, 
tüibevre {Paul seynat. ‘ricar 
J sys k 4 il), do spé Nombre des votants:....sss.ssssscsososostocooce 806 
Fincent Sidi el Mé6khlar. Mme Vaillant- Majorité absolu seitnord ose ete este iosss D 
Ritzenthaler. | Siefridt Couturier. F 
Mine Roca Signor Valentino 
Hochet (Waldeck). Silvandre. Vallon (Louis). Pour l'adoption....s.ssoossococose 900 
Rosenblatt Simonnét, Vals (Francis). CONtTE soro.se vossssoooseonessosee 495 
Roucaule (Gabriel). Sion Védrines. 
lousseau | Siss ko (Fi!y-Dabo), |Velonjara. 
Sald Mohamed Cheikh |! Sou Vendroux. L'A: 1 n'a pa lopl 
saillard du aivault, sSoustelle. Verdier. 
Sarm<on Mme Sportisse. Vergés ° 
sanogo Sekou, laillade. Mme Vermeersch. 
Sauer leilgen (Pierre- Véry (Emmanuel). Ont voté pour: 
Sauvajon. Henri). Viaite, 
ss, rv n LT 2 
Schaff, ' pe rl Villard {M . Mme Estachy, Meunier (Pierre) 
ù ii . Us «a . ltier ] ivorie {d'\ = re ‘"Ote-d'Or 
Sera (Aubert, | Thibauit Villon (Pierre). Ballanger qitobert, ” | Fajon (Etienne) midol 
as-Rhin iriet. agner. RES les + , £ 
porn René), L per : (Alexandre), | Wasmner, BP rt hélemy. — rourve re 
an ‘ütes d or A1 ‘ . 
Schmittiein Thomas (Eugène) pans Bartolini Mme François. Muller. 
Schneiter k Nord ” , pÈté. Benoist (Charles), Mme Gabriel-PérL Musmeaux. 
PONS, bei Seine-et-Oise, Mme Galicier, Noël (Marcel), Aube, 
Benoit ‘Alcide), Marne. | Gautier. Palinaud 
Se sont abstenus volontairement : 2 vid di de À ysiane 
‘Hat, LVIT&äard. Es , 
; us Billoux, > osns Mme Prin. 
MM. Elain et Ihnel. BissoL 2 Re, Prontesn 
Bonte (Florimond), Mme Grapre, Prot. 
- ‘ Foutavant. Gravoille Mme Rabaté. 
N'ont pas pris part au vote: Brault DE on. Renard (Adrien), 
PS Cüchin (Marcel). Mme Guérin (Rose). Aisne. 
MM Fabre Méde Cagne. Guiguen. Mme Roca. 
André (Adrien), Faggianel!i. Mendès-Frante, Casanova. Guyot (Raymond). Rochet (Waldeck). 
Vienne. Faure {Mauriceÿ, Lot |Montjou (de), Castera Joinville (Alfred DER, 
Aubarne. Félice !de). Morève Cermolacce.  Malleret) Roucaute (Gahr: 
Aubry (Paul), Forcinal. Morice. Césaire. Kkriegel-Valrimont sauer. 
Aujoulat, Gaborit. Moro Giafterri (de), Chambrun (de),  : ert (l ucien), Signor 
Badie Gaillard. Nazi-Bon) Chausson. {: re #8 — éd Mme Sportisse, 
Baylet Ga!y-Gasparrou. Nigay Cherricr. ne me lhamier. 
Bechir Sow. Garavel. Ouedraogo Mamadou. Cogniot Ens w. 1 (André lhorez (Maurice), 
Begouin | Gardey Abel) Ou Rabah Coste (Alfred), Seine. | Efnormand (André), Lrillon (Charles), 
en Aly Cherif. Genton fat iii 5 {(Abdelrmadiid). Pierre Cot, Mar 7 Mobert lourné 
Bengana (Mohamed). | ihert Perrin Cristofol. AS ve } lourtaud. 
Billères. ste di 7 Pierrebourg (d Dassonville. mn rdrg l'ricart. 
L Aa Grunitzky ierrebourg (de). ù Mancey (André) ’aillant 
ourdellès, éme LÀ aroonet Demusois. lac pie 1--0er ve Migg Mme Vaillant- 
Bourgès-Maunoury. Gueye Ans. Kévillon (Tony) Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Couturier. 
Caillavet Guissou (Henri), ADS med Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord.  |Védrines. 
Caliot :O!ivicr). Hakiki . ‘Al re (Marcel), Duclos Jacques), Marty (André). Vergès,. 
Cassogne. Herriot (Edouard). Le | Dufour. Mlle Marzin. Mme Vermeersch, 
Cave:ier Hugues (André), Salah (Menouar). bupuy (Marc). Maton. Villon (Pierre), 
Chabenat. Seine, ee du Mine Duvernois, Mercier (André), Oise. |Zunino, 
hassaing. Jules-Julien. Over 
Conombo. Laïorest. senghor. 


Coudert 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pegoutte 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Dezarnau!ds, 

Douala. 

Pucos, 











Laplace. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Maga (Hubert), 
Mailhe 

Mamba Sano. 

Masson Jean). 

Massot !‘Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine. 








sid Cara, 

smail 

souquès (Pierre). 
[remouilhe. 


Turines. 


Valabrègue. 
Verneuil 

Maurice Vio!llette. 
Zodi Ikhia, 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy 
Béné (Mauriceÿ, 


Ben Tounès. 


Courant (Pierre), 
Dommergue. 


Frugier. 
Guichard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


M. Bruyneel, qui présidail la séance. 


a —— 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre des VOLANDIS. ssoscncnoncccossescnéecrescpe 595 


Majorité BRMOUO. . sovsodéceséoiscectioocostveté 263 
Pour l'adoption......sopscoosessess 
CON …ssrsocoumfooresttiessese 


Maia, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 





+ € + 





MM. 
Abelin. 
AÏt Ali {Ahmed}, 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ai.dré (Pierre), 
Meurthe-el-Moselie, 
Authonioz, 
Antier. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël}, 
Bacon. 
Badie, 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et Loire, 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
barrés. 
Barrier. 
Barrot, 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 
Baylet 
Bavrou, 
Beaumont ide). 
PBéchard (Paul), 





Ont voté contre: 


kêche (Emile), 
Becquet, 
Begouin 
génard (Français) 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville {de). 
Berzasse, 

Bernard 

Berthet. 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Robert. 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnetous 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boulbien 

Bouvier O’Cottereau. 
Louxom 





Brahimi (Ali}, 
Bricout, 


Benbahmed (Mostefa). 





Briffod, 

Briot, 

Brusset (Max): 
Purlot, 

Buron, 

Cadi (Abd-el-Kader}, 
Caillavet. 

Caillet (Francish; 
aliot (Olivier). 
Capdeville 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean); 
Charpentier. 
Charret 
:hassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 


hevigné de). 
hristiaens. 
Chupin 





Clostermann, 


Chevallier (Jacques). 
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nt es 
t Garnier, Mme Lempereur. Pagvet Rezaudie sion. 

Uau Léotard (de). Paternot Reilie-Soult sissoko (Fily-Dabo) 
daube, Le Roy Ladurie Patria Renaud (Joseph) Small : 
andré ‘aure ierre GC). » Senécha ebellic é ine.et.iaire | Solinhac 
“s vs: Gaumont, dd Letourn 0 A ray Ré SvilION Dr Sou. 4 
€ \ves}, Aisne. goum Levac he r. Peltre Rey ; Souquès (Pierre). 
, try. si Lier. iÆVINATEY Penov 08 ud (Paul), sourbet 
( Mahaman. Genion. Liautey (André), Perrin + muy ls rires 3 
C: Gecrges (Maurice). Mme de Lipkowski Petit (Eugène- Ardèche j Taillade 
1-Molinier. Gerr.ez. Liquard Claudius Rincent. Teilgen (Pierre- 
( ret (Alfred), | Gilliot, Liurette. Petit Ritzenthater Kiss 
: i UV), Basses utzenthaïer, Henri). 
| Garonne. Godin Loustau. Pyrénées. Rolland Temple 
C tloret (Paul), Golvan, Loustaunau-Lacan Mme « L Rousceau Fhib au 
uosset. Louvel. s: p ’ Rousse! U lhirie 
( Gouin Félix). Lucas. Pevti Saïah ‘Menouar) lhon.as (Alexandre), 
{ uourdon. Lussy Charles, Plimlin Said Mohamed Cheikh Côtes-du-Nord 
( j Gozard (Gilles), Mabrut. Pierreb le) saint-Cyr Thomas (Eugène) 
( ” Gracia (de). Magenuie, RS UJe Saivre (de) T  ” d 
( (Paul). rimaud (Henri). Mailhe, Pine: Sal!iard du Rivault linguy (de 
( 1 (Robert). Grimaud (Maurice),  Ma!brant, Pinvid Sermsoe Poe. 
( r Loire-Inférieure, Mailez her ze Sanogo-Sekou fiteus 
I Grousseaud, Mamadou Konaté, P intevin Sauvaion d le bl: | 
| er (Edouard). Guérard, Manceau (Bernard), : : tte René). Savale l'ra ot 
é Guille Maine-el-L À air Savar as 
De Re — Mme Poinso-Chapuis. | ne ‘remouline. 
| t (Marcel). Guitton (Jean), Marie (André) Prache. Schmitt (Albert: Lee J 
luvid dean-Paui), Loire-Inférieure. Martel Louis), ] dpi Bas-Rhin és en: * 
S et-Oise. Güitton (Antoine), Haute-savoie. Prélo! à Schmitt (René) Valsbrègue 
] Marcel), Vendée Marlinaud-Déplat, Prigr (Tanguy). Manche de Valentino. 
Landes. Guithmuller. Masson Jean) Priou Sehmiltlein Valle {Jules) 
J t (Lucien), Hakiki Massot (Marcel) Provo Schneiter Vallon (Louis). 
Defferre. Ha!bout. Maurellet. Pupal. Schur an Mobert) Vals (Francis) 
Detus du Rau. Halleguen. Maurice-Bokanowskti Puy. Mncelle ES à do 
I tte. Haumesser. Mayer ‘Paniel), Seine. Quénard Schumann (Maurice). |Veloniara 
A Degrond, Hénauit, Maver (René), Queuille (Henri). Nord * IVendroux 
| ne Iernevuelle. Constantin Quilici Secrétain Ve ti 
Ï n Hettier de Boislambert |Maze! Quinson. Secelle. Verneuil 
enal. Houphouetl-Boigny, Mazier. Rabier Serafini Véry (Bn \anuel) 
| : fuel. Mazuez (Pierre- Raffarin. Sesmaisons (de) Via te 
l : (Yvon). Uugues ‘Emile), Fernand), Raingeard Seynat. “ Vivier 
| 2 Alpe s-Maritimes. Meck. Ramart ny, Cibu< \ il ! 
I ine Hugues (André), Seine.{Médecin Ramonet. Sid Ville s fe) 
I iotté Hulin. Méhaignerie. Ranaivo S khtar rice ut! 
l 3 Joseph}. tHutin-Desgrées Mendès-trance Raveloson Sief dt nine pr te : 
L ; ‘ André), lhuel. Menthon (de). Ravmond-Laurent Silvandre Wasmer 
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Dixmier Juglas. Mitterrand Be: Ir SOW { 1 (Henri [0 traogo Mamadou. 
| ju'es-Julien. Moati. en Aly Cherif, Herriot (Edouard) [lib Marcel), 
Dutrelot. July. Moch (Jules), Conombo, | Lenormand Maurice). | Alzer 
Praveny. Kauffmann. Moisan. Douala j Maga (Hubert), sensnor. 
bronne. Kir Molinatti. Goubert. |Marmba Sano, Zodi Ikhia 
Dubois. KIiock. Mollet (Guy). 
Ducos. Kœnig Mondon 
Dumas Joseph). Krieger (Alfred). Monin 
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Durroux. Lacaze (Henri). Finistère. 
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Elain. Lacombe. Haute-Garonne. Apithy À Courant (Pierre) E rd 
Estèbe Lacoste Montel (Pierre), Béné (Maurice). | Domm iC 
Evrard, Lafay (Bernard). Rhône 
} ibre Laforest Montgolfier (de). 
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Faraud. Lalle. Montjou (de). é 
Faure (Edgar), Jura Lamarque-Cando, Morève N'ont pas pris part au vote: 
Faure (Maurice), Loi. |Lanet (Joseph-Pierre)}, | Morice 
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Michel). Cantal. Naegelen (Marcel), 
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Fredet ‘Maurice). Leenhardt (Francis) Nolgbart. 
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Galy-Gasparrou, Legaret seine si L 
(aravel Legendre, Palewski J Pau ricul à la e de I 
Gardey Abel. Lejeune {Max). eine Ois | 
Garet (Pierre). Lemaire. l l ——_—— 6 © +- - _ 
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SCRUTIN , Chatenay. ai 
nu (N° 2435) Chevalliés Moss Gaillermnin. Lef —- | 
Sur l'amendement de M. l'atinaud à l D et Te efèvre (Raÿmond) copa P 
relat # à l'article 9 de la pr Christiaens. traravel. Ardennes, chi 4 
ire aur biens de presse position hupin ” Gardey (Abel) ie y 0 
Clostermar Garet (Pierre < Ægaret, v 
Nombre des votant — 0 mi ). pe eg j 
torit rpm paie For 2 Et GO Coff i au. Pa jeune (Max € 
Majorité @bsoiue, .s.sssssssesss 596 Coirre Gaubert ag te (Max). : 
slsdaieeneiiese rss 299 de (dus Gaulle (Pier me Lempere ‘ 
Pour l'adontion… nm "vu Coumont. de). Léotard vu ‘ 
Re + 100 Colin (Yves) Pre Gavim Fr Roy Ladurie - 
der ol NES 496 Commentry. , s . “rene Let Senéchal, , } 
sondat-Maharm: perdre ONE, 
L'Assernblée nationale n'a ‘ s Conte mets Georges (Maurice) r vacher. 
a pas adopté, Corniglion-Molinier Cote é Fo ven Ï 
. &e =" ; sillic AE y | 
mg "#0 (Alfred), Godin” Mme à gs: #2 as 
Co le-Fioret_ (PE Golvan Lieunrd, Lipkowskt } 
ste-Flore ). jte st Pre Aq 
Ont voté pour: D pod ps 
Coudert. “in Félix). pe ( 
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rat {(d”) | Estradère 3. Meunier Pierre) Coulon. - Gracia (dei. Lucas. 
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Barthélemy. Fayet Mora memes où (Robert). srimaud (Maurice), mere F 
Bartolini | Fourvel Mont l'ai gg C Loue inférieure. Maine, 4 
Benoist (Charles) Mme François. ee Deleal Æ D Malbre: pie 
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H } »i x « salicier oû —— 3 Turicis { r , 
ere ue cide), Marne rer qu er. vo (Marcel), Aube pus : Guislain Mamadou Konaté Dinvid 
Billat Givoni. s inaud. assault (Marcel Guilton (Jean) Manceau (Bernard) plant 

aul (Ge D . - \ rnard}, 

Billoux Girard. Pie! (Gabriel). avid (Jean-Paul), . Loire-Intérieure. Ma aine-et-Loire, pieven 
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Bou'avant # Mme Grappe Pr santé D “me unaiier. He tm 1 _ 
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Castera Guyot {Raymond port gt ; ee ou us t. Maurice. k 
Dee: Joinvi.le (Alfred » Rosenblatt Re. Dejean » Lee pe geo ! \iayer Le gi em : 
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, : pe pe e (Gabrie É nal,. Houphouet-Boien yer (René 
Cherrier. es vi (Lucien). wme Sportis rie (Yvon). liugues (Emile) Mazier û 
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Pierre Cot, di om (André). |rillon :Cha rico). Denais (Jo Seine Meck ). 
Cristofol y a rourne. rles). Denis (A seph). Nulin Médecin 1 
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Abelin Beaumont (de). Bouvier 0° ee 9 | ess Lg 
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en — (Adrien), Becquet. ile), Brahimi (Ali) Duras (Joseph) Kæœnig. Molinaiti 
enne, nd Bricout, F s (JOSepn). Krieger { . 
n it Béart (François) are gt | 4 gagna Luehn (end) er au 
eurthe-et-Moscil t CoIs)- Briot, Pr Lab , il 
anim [eng nes Mur DUrOU Cabrousse Monsabert (4 
itier. Las. sut B djiè de en ave (Henri ert (de). 
Arbeltier. en (Mohamed). se Pres. pe = (Henri). Montalat. ) 
Arnal Dune (4e). Cu (Abd el E Us. D 7 un. Monteil (André) 
Auban (Achille). vu. 2e“ CoMiavet el Kader). ét Ÿ 1 ï Finistère. , 
en (Jean). es y Caillet (Francis) Fabre.” Lafay (Bernard N est, 

ubry (Paul). Docsee. éaliot (Olivier) . Faggianell Laforest ). u Le mr va 
pas re Bettencourt Chpasrite. ; ? araud, Le + Laissac À opte 
Babet (Raphaë Bichet (Robert). ES aure (Edgar), Jura. | Lama Montzolfler 
ou mag De on. oe peur (eurice), Let Lerie Cunés. Montlot 
Radie ignon. 1,280 0 -Oise. F )Vay. net (Joseph-Pierre) Montjou (de) 

à illiemi me. élix-Tchicay aniel : 
mn (Charles), Sillote, Cassagne. Ferri (Pierre). Lapie og 28 gr 
aine-et-Loire. su Catoire. Flandin (Jean-Mi Las rre-Olivier). | afferri (de). 
Barbier. Blachet Catrice Florand Eee Lau _ \ ei es 
ue Boganda.… atroux Fonlupt-Esçeraber urens (Camille), … |Movnet, mel 

ardoux (Jacques Padé (Rav Cav Forci . < , 
ie <t ques). Den gr rer EE sus Fouchel —— (Robert), un gr 

rrès. nnelous. : IChab: Pan). F : ron. À en (Marcel 
Barrier. Boscary-Monsservin. Ces Deimes. PS re dr, res Le Bail. Naroun Amar. ). 
our er À ame Chamant. Fouyet Vesques). res : — 

audry d'ASs tes. + . , nuet. Nigay. 
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Baylet Bourgeois. A ha A aurice). Le Coutaller. Nisse. 
Bayrou. Rourgès-Maunoury. Chacsaing Gabelle. rc ge Noe (de 
'n. pre - Ga : eenhard Noe (de La). 
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rouvanga. Ramonet, |Silvandre. 
UE Cadi Ranaivo |simonnet. 
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j ki (Gaston), | Reeb Smaîl 
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: Révillon (Tony), Soustelle. 
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- Reynaud (Paul), leitgen (Pierre 
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1 \ Ardèche, Temple 
: Rincent | lhibault 
kRitzenthalcr. EL riet M. À 
- Roliand Thomas (Alexinär2), At, 1 evl 
‘{Furène- Rousseau. | Côtes-du-Nord 
ë lius). Rousselot lhomas (Eugène) 
petit (Guy), Basses- | Saïah (Menouar) À Nord 
\ées. Saïd Mohamed Cheikh Tinguy (de). 
\ Tri 8 Saint-Cyr. | Tiroiien 
Saivre (de) | liteux. 
ï Salliard du Rivault. LL iblane 
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rg (de), Sanogo Sckou, | Tremouilhe. ? 
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] 1 ovale. {Pur os 
nvidie Savary. Uiver 
tevin Schaff. K 1labrègue 
even (RCné). Schmitt (Albert), [Vale itino. 
pluchet Bas-Rhin |Valle (Jules). 
me Poinso-Chapuis. | Schmitt (René), [Va bn (Louis), EE 
Prarhe Manche. |Vals (Francis). n an 
| iU Schmittlein, | Vassor. - ñ 
] { Schneiter. jVel in jara. 
Prigent (Tanguy). Schuman (Robert), Vendroux, 
] ] Moselle Verdier 
) Schumann (Maurice), | Verneuil. , 
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